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JANVIER 

Jeudi  1".  —  Le  temps  est  doux,  mais  pas  beau.  A  une 
heure,  cercle  diplomatique  aux  Tuileries.  Je  me  sers 
pour  la  première  fois  de  mes  équipages  d'ambassadeur. 
Les  gens  mettent  leurs  grandes  livrées.  Le  tout  est 
simple,  élégant  et  assez  joli.  Accompagné  de  mes  mes- 
sieurs, Ottenfels,  Revertera,  Traun  et  Blome,  je  fais, 
avant  de  me  rendre  aux  Tuileries,  une  courte  visite  à 
notre  excellente  voisine,  Mme  Werner  de  Mérode.  La 
réception  n'a  rien  de  remarquable,  si  ce  n'est  que  l'Em- 
pereur, en  répondant  au  nonce,  qui  exprime  les  félici- 
tations du  corps  diplomatique,  dit  à  haute  voix,  qu'il 
espère  que  la  paix  sera  maintenue,  et  qu'en  s'appro- 
chant  de  Hatzfeld,  il  lui  exprime  l'espérance  fondée 
qu'un  arrangement  amiable  terminera,  bientôt,  le  diffé- 
n.  1 
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rend  entre  la  Suisse  et  le  roi  de  Prusse.  A  lord  Cowley, 
il  dit,  qu'il  a  été  aussi  agréablement  surpris  que  touché 
d'une  lettre  de  la  reine  d'Angleterre,  qu'il  avait  reçue 
le  matin.  Entre  Cov.ley  et  Walewski,  des  poignées  de 
main  sans  fin;  on  se  félicite  avec  effusion;  enfin  la  crise 
de  Gompiègne  a  produit  son  effet,  la  France  est  entrée 
dans  le  bercail  austro-anglais.  Dans  la  conférence 
d'hier,  Walewski  n'était  plus  le  russophile  du  congrès. 
Tant  s'en  faut. 

Lundi  5.  —  Conversation  avec  Brunnow,  qui  me  dit 
que  la  Russie  insiste  sur  un  terme  fixe,  pour  l'évacua- 
tion et  la  délimitation,  moins,  pour  nous  voir  sortir  des 
Principautés,  que  pour  mettre  fin  au  plus  tôt  à  la  pré- 
sence des  vaisseaux  anglais  dans  la  mer  Noire.  Le  vieux 
renard!  Je  n'ai  pas  donné  dans  le  piège. 

Mardi  6.  —  A  deux  heures,  conférence.  Avant  la 
séance,  causerie  avec  Brunnow.  J'ai  en  vue  :  1"  sup- 
pression des  débats  dans  le  protocole,  en  un  mot  pas 
de  procès-verbal,  mais  un  simple  protocole  donnant 
seulement  les  décisions  de  la  conférence  ;  2°  établir  la 
connexité  entre  la  délimitation  et  la  remise  des  terri- 
toires à  céder  par  la  Russie  d'un  côté,  et,  de  l'autre, 
entre  la  retraite  de  nos  troupes  des  Principautés  et  de 
la  flotte  anglaise  de  la  mer  Noire;  3"  fixer  trois  mois, 
comme  terme  de  la  remise  et  dç  l'évacuation,  afin  de 
ménager  la  santé  de  nos  soldats.  J'avais  préparé  le 
terrain  à  cet  effet,  et  sur  tous  les  points  j'ai  eu  gain  de 
cause.  Walewski,  en  ouvrant  la  séance,  propose  un 
simple  protocole.  Accepté.  Brunnow  demande  un  terme 
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fixe  pour  la  délimitation,  et  par  là,  pour  la  retraite  des 
troupes.  Walewski  propose  le  1"  mars,  en  admettant 
des  retards  causés  par  la  force  majeure.  Brunnow 
refuse  et  propose  le  15  mars,  comme  dernier  terme.  Je 
demande  le  30  mars,  anniversaire  de  la  paix,  et  ma 
proposition  est  accueillie.  Je  propose  ensuite  une  rédac- 
tion de  ce  paragraphe,  qui  est  également  adoptée.  A 
cinq  heures  et  demie  le  protocole  est  signé.  Toutes  nos 
espérances,  tous  nos  vœux  sont  dépassés.  Du  ministère, 
chez  moi.  Je  rapporte  cette  grande  nouvelle  à  Buol. 

La  soirée  dans  plusieurs  salons.  Chez  la  princesse 
Mathilde,  on  ne  parle  que  du  mariage  de  Morny  avec 
une  jeune  princesse  Troubetzkoï,  âgée  de  dix-sept  ans. 

Jeudis.  —  M.  de  Morny,  pour  un  homme  d'esprit, 
a  fait  une  grande  bêtise.  Fort  embarrassé  de  break  ihe 
news  à  Mme  Lehon,  il  a  écrit  de  Saint-Pétersbourg  une 
lettre  qui  circule  aujourd'hui  dans  Paris  et  que  l'Em- 
pereur a  vue.  .i  La  France,  écrit-il  à  son  ancienne 
flamme,  exige  mon  mariage,  l'Empereur  le  désire.  » 
H  Le  faquin!  «  sest  écrié  l'Empereur  en  lisant  ce  pas- 
sage. Le  jeune  époux  continue  à  consoler  sa  belle  d'au- 
trefois, en  lui  proposant  de  gérer  ses  affaires  comme 
par  le  passé,  et  lui  demande,  par  télégraphe,  le  mot 
o  j'approuve  » . 

Dimanche  il.  —  Aux  Tuileries,  présenté  trois  offi- 
ciers. L'Impératrice  me  dit  :  "  Eh  bien,  l'Autriche 
n'est  pas  loyale.  Elle  travaille  partout  contre  nous  sous 
main!  »  C'est  le  contre-coup  de  l'arrangement  de  Bol- 
grad  et  de  notre  victoire  diplomatique,  remportée  avec 
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l'Angleterre  sur  la  France  et  la  Russie.  S'il  y  a  d'autres 
causes  de  méfiance  et  de  mécontentement  à  notre  sujet, 
je  les  ignore.  Cowley,  aussi,  est  soucieux.  Il  pense  que 
l'Empereur  médite  une  alliance  intime  avec  la  Russie 
et  la  Prusse.  Ce  sont  des  velléités.  Je  ne  les  crains  pas. 
Les  intérêts  l'emportent. 

Jeudi  15.  — Passé  la  journée  à  rêver.  Mauvaise  habi- 
tude, que  je  n'ai  jamais  pu  abandonner.  Le  soir,  grand 
b.^1  aux  Tuileries.  Longue  conversation  avec  l'Impéra- 
trice. Elle  me  fait  des  confidences  qui  complètent  celles 
de  l'autre  jour.  Buol  avait  adressé  aux  représentants 
dt  l'Empereur,  près  les  cours  d'Allemagne,  une  circu- 
laire, ayant  pour  but  de  décider  celles-ci  à  refuser  le 
passage  aux  troupes  prussiennes;  en  outre,  il  les  exci- 
terait à  la  méfiance,  au  sujet  des  intentions  de  l'Empe- 
reur Napoléon. 

Vendredi  16.  —  L'assemblée  suisse  vote  l'élargisse- 
ment des  prisonniers  de  Neufchâtel. 

Samedi  17.  —  Procès  de  l'abbé  Verger,  assassin  de  l'ar- 
chevêque de  Paris.  Il  est  condamné  à  mort.  Cet  homme 
est  l'opposition  incarnée,  l'esprit  malin  en  personne. 

Chez  la  princesse  de  Lieven,  avant  dîner  (1). 

Dimanche  18.  —  Temps  de  printemps,  mais  ciel  gris. 
Le  mariage  de  Morny  continue  à  défrayer  les  conver- 
sations. On  est  très  peu  bienveillant  pour  lui. 

(1)  Je  ne  l'ai  plus  revue. 
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Lundi  19.  —  Après  diner,  chez  Walewski,  où  il  y  a 
foule.  Il  me  parle  de  la  nécessité  de  convoquer  la  con- 
férence pour  régler  la  situation  de  Neufchàtel,  et  me 
donne  à  entendre,  que  le  cabinet  français  admettra 
Londres,  comme  point  de  réunion,  mais  il  me  fait  un 
pauvre  portrait  des  diplomates  qui  seront  appelés  à 
intervenir.  «  Lord  Clarendon  cassant,  Persigny  allant 
à  droite  et  à  gauche,  Ghreptowitch  d'une  ineptie  déjà 
devenue  européenne,  Apponyi  sans  initiative,  Berns- 
dorff  de  même.  Toutefois,  pour  ménager  l'amour- 
propre  britannique,  on  cédera  ici  sur  ce  point.  " 

Mardi  20.  — La  princesse  de  Lieven  est  très  malade. 

Mercredi  21.  —  Reçu  une  dépêche  de  Buol,  datée  de 
Milan,  disant  que  l'Empereur  se  félicite  du  résultat 
obtenu  par  la  conférence  et  consigné  dans  le  protocole 
du  6  janvier.  Pas  un  mot  aimable  pour  moi! 

La  princesse  Léonie  de  Béthune  ouvre  sa  maison 
pour  rendre  les  politesses,  dit-elle,  qu'elle  a  reçues 
avant  de  mourir.  Elle  souffre  d'un  cancer  ouvert. 

Jeudi  22.  —  La  retraite  du  maréchal  Radetzki  semble 
être  officielle,  ainsi  que  son  remplacement,  comme  gou- 
verneur général  du  royaume  Lombardo-Vénitien,  par 
l'archiduc  Ferdinand-Maximilien.  C  est  un  grand  pas  de 
fait  vers  un  système  régulier.  —  La  pauvre  princesse  de 
Lieven  est  toujours  très  malade.  —  Bal  aux  Tuileries. 
Bonne  et  longue  causette  avec  l'Impératrice.  L'Empe- 
reur me  dit,  qu  il  admire  l'Empereur  François-Joseph 
et  sa  promenade,  tout  seul,  au  corso  notturno  de  Milan. 
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Samedi  24.  —  La  princesse  de  Lieven  est  dans 
un  état  presque  désespéré.  L'ambassadeur  de  Perse 
Ferouk-Klian,  a  été  reçu  aujourd'hui  en  audience 
publique.  L'Impératrice,  couverte  de  diamants  et 
entourée  de  toutes  ses  dames,  assistait  à  la  réception. 
On  s'accordait  à  trouver  Son  Excellence  persane  sale 
et  sa  suite  dég^oûtante. 

Dimanche  25.  —  La  grande  mode  est  une  nouvelle 
danse  assez  disgracieuse,  le  quadrille  des  lanciers, 
inventée  dans  les  country  houses  de  l'Ecosse  et  intro- 
duite d'Angleterre.  L'Impératrice  en  raffole. 

Lundi  26.  —  La  princesse  de  Lieven  s'est  éteinte  à 
minuit. 

Mardi  27.  —  Très  agitée  au  commencement  de  sa 
courte  maladie,  la  princesse  de  Lieven  était  calme  et 
résignée  dans  les  trois  derniers  jours.  Elle  avait  gardé 
toute  la  lucidité  de  son  esprit,  montrait  une  grande 
sérénité  et  attendait  la  mort  avec  impatience.  «  J'avais 
espéré  mourir,  mais  cela  n'a  pas  réussi,  »  disait-elle. 
«  Est-ce  le  râle,  demanda-t-elle  plusieurs  fois,  qui 
va  commencer?  »  Son  fils,  son  neveu  Benkendorff  et 
M.  Guizot,  étaient  auprès  d'elle,  dans  la  dernière  nuit 
de  sa  longue  vie.  Elle  les  renvoya  d'un  geste  et  expira 
quelques  instants  après.  La  politique  l'intéressa  jus- 
qu'au dernier  moment.  Elle  me  faisait  demander  des 
nouvelles  et  voulait  savoir,  où  se  tiendrait  la  conférence 
de  Neufchâtel!  J'écris  à  ce  sujet  au  comte  Buol  (1)  : 

(1)  Ldtre  p  rti   nlicrc  au  comt?  Buol  du  27  janvier. 
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«  La  nuit  dernière,  un  des  personnag^es  qui,  depuis  un 
demi-siècle,  ont  le  plus  marqué  dans  le  monde  diplo- 
matique et  sur  la  grande  scène  européenne,  en  a 
disparu,  après  une  courte  maladie.  La  princesse  de 
Lieven  est  morte  d'une  fièvre  catharrale.  Son  phy- 
sique, déjà  usé,  a  succombé  presque  sans  lutte.  Elle 
a  conservé,  jusqu'à  la  fin,  l'usage  de  ses  facultés,  le 
charme  de  son  esprit,  la  grâce  des  grandes  manières 
qui  la  distinguaient  à  un  si  haut  degré.  Cette  femme 
si  craintive,  si  poltronne,  comme  elle  disait  souvent 
d  elle-même,  a  été  calme,  forte,  résignée  aux  appro- 
ches de  la  mort.  Des  arrangements  de  fortune,  le 
salut  de  son  âme  et  le  choix  de  l'endroit  où  se 
tiendront  les  conférences  de  Neufchàtel  (!)  formaient 
les  préoccupations  de  ses  dernières  heures.  Elle  avait 
encore  vu  le  dix-huitième  siècle,  elle  était  la  der- 
nière représentante  d'une  grande  époque  et  la  dernière 
dépositaire  des  bonnes  traditions,  qui  disparaissent  dans 
ce  pays-ci.  J'ai  perdu  une  amie  et  Paris  perd  son  der- 
nier salon.  » 

Vendredi  30.  —  Verger,  d'abord  bête  féroce,  se 
confesse  au  dernier  moment,  avant  d  être  guillo- 
tiné. 


FÉVRIER 

Lundi  2.  —  Je  mène  une  vie  d'oisiveté  complète  et 
m'en  trouve  à  merveille,  l'absence  de  fatigues  et  de 
préoccupations  me  va.  Promenade  et  visites.  Le  soir  à 
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rOpéra,  chez  M.  Fould  et  au  bal  de  jeunes  personnes, 
chez  Pozzo. 

Mardi  3.  —  Lettre  de  Buol,  de  Milan.  Il  est  très 
satisfait  du  séjour  de  l'Empereur  à  Milan  et  plein  de 
sécurité  pour  l'avenir,  si  on  continue  dans  la  voie  actuelle. 
En  effet,  toute  la  question  est  là.  Les  journaux  com- 
mencent à  parler  du  mécontentement  du  parti  militaire 
en  Autriche.  J'avais  prévu  cela  et  je  l'ai  prédit  à  l'Em- 
pereur, il  y  a  quatre  mois,  à  Ischl.  Ce  sera  une  lutte 
entre  la  politique  actuelle  et  le  parti  militaire.  L'Em- 
pereur tiendra  bon,  je  n'en  doute  pas,  mais  il  y  aura 
des  hauts  et  des  bas,  comme  dans  toutes  les  luttes. 
Grand  dîner  chez  moi  :  comte  et  comtesse  Walewski, 
lord  et  lady  Gowley,  comtesse  Hatzfeld,  le  maréchal 
Ganrobert,  le  maréchal  Bosquet,  comtesse  de  Rayneval, 
baron  Beyens,  le  duc  de  Noailles,  le  duc  de  Valençay, 
marquis  de  Flamarens,  le  prince  Henry  VII  de  Reuss, 
comte  et  comtesse  Adam  Potocki,  etc. 

Mercredi  4.  —  Il  fait  assez  froid.  Le  vent  nord-est. 
Les  bassins  du  bois  de  Boulog^ne  sont  pris  et  Paris  jouit 
du  rare  spectacle  d'amateurs,  qui  essaient  de  patiner. 
La  Seine  ne  charrie  même  pas,  et  somme  toute,  c'est 
un  froid  fort  supportable.  A  l'hôtel  de  ville,  où  il  y  a 
bal.  En  me  dirigeant  de  là  vers  la  rue  de  Gourcelles,  mes 
chevaux  s'emportent  sur  la  place  Beauvau,  le  valet  de 
pied  tombe  du  siège  et  les  chevaux  s'abattent  contre 
un  omnibus. 

Jeudi  5.  —  Le  Moniteur  donne  un  article  sur  la  réu- 
nion des  Principautés.  C'est  un  programme  lancé,  la 
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veille  de  la  réunion  des  Divans,  contre  l'Autriche  et 
1  Angleterre,  mais  surtout  contre  nous.  —  Grand  bal 
aux  Tuileries. 

Dimanche  8.  —  J'écris  à  Vienne  (1)  :  «  L'Empereur, 
que  j'ai  l'honneur  de  voir  souvent  aux  bals  de  la  cour, 
est  gêné,  vis-à-vis  de  moi,  et  évite  de  me  parler  poli- 
tique. Son  ministre,  au  contraire,  est  on  ne  peut  plus 
coulant  et  amical.  Nous  devons  donc  être  sur  notre 
garde,  pour  ne  pas  recevoir  quelque  coup  de  Jarnac. 
Vis-à-vis  de  l'Angleterre,  on  est  aux  petits  soins.  Si 
vous  me  permettez  de  donner  mon  opinion,  je  dirai 
que,  selon  moi,  nous  devrions  nous  mettre  en  panne, 
faire  cesser  le  vacarme  inutile  et  compromettant  que 
font  nos  journaux,  nous  soucier  peu  de  ce  que  disent 
les  journaux  français  et  attendre  tranquillement  que  la 
France  vienne  à  nous,  mais  éviter  tout  ce  qui  pourrait 
nous  brouiller  avec  l'Empereur  Napoléon.  » 

Lundi  9.  —  Visite  de  M.  Guizot.  Il  me  raconte  ses 
deux  entrevues  avec  l'Empereur  Napoléon,  l'une  avecle 
Président  de  la  République  pour  demander  l'admission 
de  M.  de  Montalembert,  l'autre  avec  1  Empereur  des 
Français  à  l'occasion  de  la  réception  de  M.  Ponsard. 

Dans  la  première  entrevue,  Louis  Napoléon  lui  a  parlé 
pendant  une  demi-heure  des  affaires  intérieures,  de  la 
difficulté  de  gouverner  avec  des  assemblées,  etc.,  avec 
du  bon  sens,  mais  vulgairement,  u  Dans  la  seconde  au- 
dience l'Empereur,  qui  se  trouvait  alors  au  milieu  des 

(1)  Hiibner  à  Buol,  8  février,  lettre  particulière. 
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embarras  de  la  guerre  de  Grimée,  demanda  à  M.  Guizot 
son  avis  sur  les  moyens  d'en  sortir,  et  lui  faisait  alors 
l'effet  d'un  esprit  perplexe.  M.  Guizot  se  trompe  : 
l'Empereur  Napoléon  n'est  ni    vulgaire   ni   perplexe. 

Jeudi  12.  — Dépêche  de  Buol  de  Milan,  et  une  longue 
lettre  particulière,  pour  justifier  la  bêtise  et  la  grossiè- 
reté de  nos  gazettes.  Personne  ne  jouit  plus  que  lui  du 
bonheurd'être  parfaitement  désagréable,  quand  l'occa- 
sion s'en  présente.  A  Berlin,  on  veut  profiter  des  confé- 
rences de  Neufchâtel  pour  réprimer  les  abus  de  la 
presse  et  du  droit  d'asile  suisse,  pour  protéger  les  pro- 
priétés de  l'Église  en  Suisse  et  pour  examiner  les  cons- 
titutions cantonales  créées  en  1848.  Rien  que  cela! 
Nous  appuyons  cette  idée,  ici,  et  partout.  J'en  parle  à 
l'Empereur  et  à  Walewski.  On  la  repousse,  comme 
c'était  à  prévoir.  Au  bal  de  l'Impératrice. 

Vendredi  13.  — La  gazette  officielle  de  Milan  attaque 
le  gouvernement  piémontais  et  celui-ci  répond  dans  sa 
gazette.  Cette  polémique  est  insensée. 

Samedi  14.  —  Buol  m'envoie  une  dépêche  à  Paris, 
faisant  entrevoir  la  rupture  complète  des  relations 
diplomatiques  avec  le  gouvernement  sarde.  C'est  déplo- 
rable. J'en  parle  à  l'Empereur  et  à  Walew^ski  au  bal  du 
prince  Jérôme. 

Dimanche  15.  —  Temps  magnifique,  température  de 
■  printemps.  Depuis  plusieurs  jours  pas  un  nunjjo  au 
ciel. 
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Lundi  16.  —  Cinquième  grand  dîner  chez  moi  :  duc 
de  Fézensac,  duc  Decazes,  comte  et  comtesse  de  Fla- 
vigny,  général  de  la  Hitte,  comte  et  comtesse  Duchâtel, 
duc  et  duchesse  de  Galliéra,  général  de  la  Rue, 
Mme  de  Brunnow,  lord  et  lady  Holland,  lady  Héléna  Ro- 
binson,  baron  et  baronne  James  Rothschild,  général  et 
Mme  Fleury.  Ces  derniers  arrivent  par  méprise  et  tom- 
bent, comme  dans  un  guêpier.  Ils  étaient  invités  pour 
lundi  prochain,  mais  tout  s'est  fort  bien  passé.  Les 
duchesses  du  noble  faubourg  étaient  d'une  politesse 
exquise  pour  Mme  Fleury. 

Mardi  17.  —  Bal  costumé  chez  Walewski.  L'Empe- 
reur et  l'Impératrice  restent  jusqu'à  quatre  heures, 
mais  sans  quitter  le  masque.  La  belle  Castiglione  fait 
fureur  et  cause  des  jalousies  en  haut  lieu. 

Mercredi  18.  —  Visite  de  Ferouk-Ivhan.  Il  reste  au 
delà  d'une  heure  et  parle  avec  esprit,  originalité  et 
avec  les  métaphores  des  Orientaux.  Il  me  disait  entre 
autres  :  «  Vous  avez,  à  ce  que  je  sais,  deviné  non  seule- 
ment la  guerre  d'Orient,  mais  vous  en  avez  prévu  les 
détails;  dites-moi,  vous  qui  voyez  l'avenir  comme  si 
c'était  le  présent,  dites-moi,  mes  négociations  avec 
l'Angleterre  aboutiront-elles,  et  la  paix  sera-t-elle  réta- 
blie ?  »  Je  lui  ai  répondu  que  la  Perse  étant  le  pays  des 
magiciens  et  des  astrologues,  c'était  à  lui  de  lire  dans 
les  constellations.  Je  l'ai  mené  ensuite  chez  mes  filles. 
Les  garçons  aussi  assistaient,  et  la  conversation  était 
intéressante,  dignified  et  gaie  en  même  temps.  Il  leur 
disait  très  sérieusement,  qu'en  Perse  on  fouettait  les 
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garçons  tellement  qu'ils  portaient  continuellement  et 
sur  tout  le  corps  les  traces  des  coups  qu'on  leur  appli- 
quait, mais  que  lui,  plus  civilisé  que  les  autres,  ne  fai- 
sait fouetter  ses  enfants  qu'une  fois  par  mois. 

Jeudi  19.  —  Reçu,  en  sortant  de  table,  un  courrier  de 
Buol,  le  dernier  de  Milan.  Les  dépêches  portent  sur 
l'article  du  Moniteur  touchant  l'union  des  Principautés 
et  sont  écrites  avec  du  fiel  au  lieu  d'encre.  Comment 
ne  pas  perdre  one's  temper.  Je  vais  au  bal  des  Tuileries 
avec  le  commencement  d'une  dyspepsie,  suite  naturelle 
de  l'accès  de  colère  que  m'avaient  donné  ces  dépêches. 
De  cette  manière-là  nous  finirons  par  nous  faire  détes- 
ter de  tout  le  monde.  Pendant  qu'on  dansait,  j'ai  une 
conversation  d'une  heure  entière  avec  l'Impératrice. 
«  Vous  n'avez,  me  dit-elle,  de  tendresse  que  pour 
les  Anglais.  Je  vous  en  fais  mon  compliment.  Vous 
verrez  ce  que  c'est  que  l'alliance  intime  des  Anglais. 
Nous  le  savons  par  expérience.  Non  que  je  veuille 
dire  que  nous  devrions  la  quitter;  au  contraire,  pour 
nous,  nous  y  tenons  plus  qu'à  toute  autre,  mais  elle 
est  lourde,  cette  alliance;  vous  m'en  direz  des  nou- 
velles. 

«  Pour  nous  l'Autriche  n'en  a  pas  et  nous  nous  étions 
bien  plus  rapprochés  l'un  de  l'autre  il  y  a  un  an,  que 
nous  ne  le  sommes  aujourd'hui.  Voilà  ce  que  je  pense 
sur  ces  deux  alliances.  Le  ministère  anglais,  l'actuel, 
comme  tout  autre,  sera  pour  l'alliance  avec  nous,  tant 
que  l'opinion  publique  le  veut,  mais  l'opinion  pu- 
blique change  quelquefois  ;  quant  à  l'Autriche,  l'al- 
liance  pouvait   être    mieux  assurée,    car  elle   repose 
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sur  la  volonté  de  deux  individus,  des  deux  Empereurs. 
Malheureusement,  ils  ne  se  connaissent  pas  person- 
nellement. » 

Parlant  des  sacrifices  faits  par  l'Empereur  ^napoléon, 
lors  de  la  guerre,  elle  a  dit  :  a  Et  qu'en  a-t-il  profité? 
Tous  les  profits  en  reviennent  à  l'Autriche  qui  n'a  pas 
tiré  Tépée.  » 

u  Comment  î  dis-je,l  Empereur  n'a  rien  gagné?  Savez- 
vous,  Madame,  ce  qu  il  a  gagné?  Il  a  gagné  l'Europe, 
après  avoir  gagné  en  1851  la  France.  Il  a  brisé  l'al- 
liance du  Nord,  formée  contre  la  France,  en  la  mettant 
au  ban  de  l'Europe.  Il  s'est  fait  admettre  parles  anciens 
Souverains  comme  leur  égal.  —  Mais,  s'écrie  l'Impé- 
ratrice, il  n'est  pas  le  premier,  il  est  le  troisième  de  sa 
dynastie  !  —  Oui.  dis-je,  mais  le  premier  Napoléon  est 
parvenu  par  ses  guerres  contre  l'Europe,  Napoléon  III 
s'est  affermi  moyennant  une  guerre  pour  l'Europe.  Il 
ne  faut  pas  perdre  cette  belle  position.  L'avantage  en 
est  immense,  pour  lui  et  pour  son  fils.  » 

Vendredi  20.  —  Bal  chez  Duchàtel.  Il  n'y  a  que  le 
monde  légitimiste  et  orléaniste.  La  Source,  tableau 
d  Ingres,  une  jeune  fille  absolument  nue,  forme  le  grand 
attrait  de  la  soirée.  Les  femmes  sont  dans  l'admiration, 
sauf  à  s'en  effaroucher  après  coup.  Je  revois  Piscatori, 
après  je  ne  sais  combien  d  années.  Il  est  bien  changé, 
linaction  ne  lui  va  pas.  Nous  faisons  de  la  politique 
rétrospective.  "L  Empereur  Napoléon,  dit-il,  aurait  fait 
le  coup  d'État  avec  nous,  non  pas  avec  nous  anciens  ser- 
viteurs de  Louis-Philippe,  mais  avec  des  hommes  plus 
jcuîics  que  nous  et  portant  notre  couleur  (parlemen- 
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taire) ,  si  on  avait  voulu  l'appuyer  sérieusement.  —  Mais, 
dis-je,  le  grand  mot  de  M.  Mole  était,  qu'il  fallait  créer 
le  vide  autour  de  lui.  —  Oui,  réplique  Piscatori,  on  l'a  si 
bien  créé  qu'il  a  pu  se  promener  où  il  voulait.  Personne 
dans  les  anciens  partis,  excepté  M.  Guizot  qui  est  ar- 
dent, ne  voudrait  sérieusement  se  mettre  en  avant,  per- 
sonne ne  désire  que  le  chef  de  sa  branche  revienne  en 
France,  M.  Berryer  serait  désolé  si  M.  le  comte  de 
Chambord  revenait;  M.  Thiers  ne  se  soucie  pas  du  re- 
tour des  d'Orléans.  Personne  ne  veut  courir  la  chance 
de  nouveaux  événements.  Personne  ne  voudra  compro- 
mettre sa  situation  de  chef  de  parti,  et  le  comte  de 
Chambord,  en  tête,  est  on  ne  peut  plus  patient.  » 

Voilà  le  tableau  que  fait  des  siens,  cet  excellent  Pis- 
catori. 

Dimanche  gras,  22.  —  Le  bœuf  gras  vient  dans  ma 
cour  avec  la  pompe  habituelle.  Je  présente  le  comte 
Adam  Potocki  aux  Tuileries.  Expédié  un  courrier  à 
Vienne.  Le  soir  dîner  chez  le  duc  de  Noailles,  entre  la 
duchesse  et  M.  Berryer,  avec  le  marquis  et  la  marquise 
de  Vogiié,  M.  et  Mme  Duchâtel,  M.  Villemain.  J'écris 
au  comte  Buol  (1)  :  «  Le  vieux  prince  Gzartoryski  m'a 
fait  visite  (que  je  lui  rendrai  en  lui  laissant  une  carte 
non  officielle)  ;  il  m'a  invité  à  une  soirée  qui  a  eu  lieu 
hier,  à  l'occasion  du  mariage  de  sa  fille.  Je  n'ai  pas  cru 
pouvoir  m'y  rendre,  ne  sachant  pas  au  juste  quelle  est 
sa  situation  vis-à-vis  de  notre  souverain  et  n'en  trou- 
vant aucune  trace  dans  les  archives  de  l'ambassade.  Je 

(1)  Lettre  particulière  au  comte  Buol  du  22  février. 
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VOUS  prie  donc,  mon  cher  comte,  de  me  faire  savoir  ce 
qu'il  en  est,  et  si  je  puis  entretenir  des  relations  de  so- 
ciété avec  le  vieux  prince.  Quant  aux  fils,  ils  ont  été 
reçus  par  l'Empereur  à  Vienne,  et  sont  parfaitement  en 
règle.  » 

Lundi  23.  —  Grand  dîner  chez  moi,  pour  le  prince 
]î^icolas  de  Nassau,  qui  est  malade  et  ne  peut  venir  : 
maréchal  Vaillant,  M.  Mérimée,  comte  et  comtesse  de 
Niewerkerke,  général  et  Mme  Fleury,  etc.  Au  petit  bal 
deTImpératrice,  l'Empereur  m'évite  visiblement,  et  je 
n'ai  garde  de  me  mettre  en  avant.  Le  langage  inconce- 
vable que  Buol  parle  à  Turin,  sans  s'être  concerté 
avec  la  France,  le  blesse  et  l'irrite.  Il  appuiera  le  Pié- 
mont. 

Mercredi  des  cendres,  25.  —  La  Gazette  de  Vienne 
m'apporte  la  consécration,  par  ordonnance  en  date  de 
Milan,  9  février,  d'un  nouveau  et  fort  libéral  système 
de  passeports. 

S  il  est  fidèlement  et  raisonnablement  exécuté,  il  ne 
laisse  rien  à  désirer.  Vive  1  Empereur  François-Joseph! 

Je  regrette  qu'on  fasse  fausse  route  au  sujet  du  Pié- 
mont. On  aurait  dû  le  punir  et  le  réduire  à  son  insigni- 
fiance naturelle,  en  l'ignorant.  Nous  lui  donnons  de 
l'importance  et,  en  même  temps,  au  gouvernement 
français  l'occasion  d'assouvir  sur  nous  la  mauvaise 
humeur  que  lui  a  causée  la  solution  de  la  question  de 
Bolgrad.  Je  regrette  aussi  qu  on  permette  à  notre 
presse  d'outrager  et  de  narguer  1  Empereur  Napoléon. 
Mais  nous  aimons  à  être  désagréables.  Ce  n'est  pour- 
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tant  pas  la  volonté  de  notre  Empereur.  La  suite  est, 
que  l'Empereur  Napoléon  s'éloigne  de  plus  en  plus  de 
nous,  se  rapproche  de  la  Russie  et  se  prépare  à  nous 
créer  des  difficultés  sérieuses  en  Italie.  Il  prendra  fait 
et  cause  pour  le  Piémont,  si  nous  commettons  la  faute 
de  rompre  nos  relations  diplomatiques  avec  la  cour  de 
Turin,  et  il  permettra  au  moins,  que  la  famille  Murât 
intrigue  à  Naples. 

Samedi  28.  —  Très  préoccupé  des  suites  de  la  que- 
relle que  nous  avons  renouvelée  de  gaité  de  cœur  avec 
le  Piémont,  et  qui  éloigne  de  nous  la  France  et  l'Angle- 
terre, en  nous  privant  des  avantages  résultant  de  la 
politique  de  clémence,  que  l'Empereur  vient  d'inau- 
gurer en  Lombardie.  A  Milan,  l'archiduc  Maximilien 
insiste  pour  que  son  gouvernement  ne  soit  pas  seule- 
ment un  simulacre;  de  là  des  conflits  avec  l'autorité 
militaire  et  les  retards  qu'éprouve  sa  nomination.  Enfin 
aujourd'hui,  le  28,  le  journal  officiel  annonce  que  le 
maréchal  Radetzky  se  démet  de  ses  fonctions  de  gou- 
verneur du  royaume  Lombardo-Vénitien,  et  que  l'ar- 
chiduc Maximilien  le  remplace.  Tout  ce  mois,  à  Paris, 
des  plaisirs  sans  nombre,  des  bals  sans  fin;  un  bal  par 
semaine  aux  Tuileries,  ce  qui  me  donne  l'occasion  de  fré- 
quentes et  longues  causeries  avec  l'Impératrice  Eugénie. 


MARS 

Jeudi  5.    —   Première   conférence    de  Neufchâtel. 
Présents    :    Hiibner,   Walewski,    Gowley,    Kisseleff. 
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Walewski  propose  un  projet  de  protocole  exprimant 
le  vœu,  que  le  roi  de  Prusse  renonce  à  ses  droits  de 
Neufchàtel.  Je  parviens,  après  de  longs  débats,  à  lui 
substituer  une  rédaction  moins  raide  et,  par  conséquent, 
plus  acceptable  chez  nous  et  à  Berlin. 

Les  nouvelles  de  Vienne  font  entrevoir  la  rupture  de 
nos  relations  avec  le  Piémont.  Walewski  regrette  et 
blâme  cette  mesure,  si  elle  a  lieu,  mais  ne  semble 
guère  vouloir  intervenir  à  Turin  pour  Tempêcher.  En 
rentrant,  le  courrier  Uhl  me  remet  des  dépèches  qui  ne 
laissent  aucun  doute  du  prochain  rappel  du  comte 
Louis  Paar,  notre  chargé  d'affaires  à  Turin. 

Vendredi  6.  —  Le  matin  chez  Walewski.  Il  nous 
conjure  de  ne  point  rompre  les  relations  avec  Turin.  — 
Dans  la  soirée  chez  Pozzo  di  Borgo,  Mme  Fould, 
Mme  de  Flavigny  et  au  concert  de  M.  Duchàtel.  La 
Source,  d  Ingres,  exposée  au  premier  étage,  éclairée  à 
jour,  est  de  nouveau  le  but  des  pèlerinages  de  dames. 

Samedi  7.  —  A  six  heures,  deuxième  conférence  sur 
les  affaires  de  Neufchàtel;  admission  du  plénipoten- 
tiaire de  Prusse,  qui  prend  le  protocole  de  la  première 
séance  ad  référendum.  Cet  excellent  Hatzfeld  se  montre 
extrêmement  difficile  et  minutieux.  Lord  Gowley  com- 
mence à  s'impatienter.  —  A  Paris,  y  compris  les  Tui- 
leries, on  s'occupe  bien  moins  de  Neufchàtel  que  du 
célèbre  «  médium  "  Hume,  Écossais  devenu  citoyen 
américain,  qui  fait  tourner  les  tables,  et  en  même 
temps  les  têtes  à  une  foule  de  gens,  d'ordinaire  rai- 
sonnables. Li Impératrice,  Mme  Kalerdgi,  surtout  les 
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dames  de  la  haute  Pologne,  raffolent  de  cet  imposteur, 
qui  a  l'air  insignifiant  et  bête. 

Mercredi  11.  —  Le  soir  chez  Cowley.  Je  rencontre  le 
prince  Danilo  de  Monténégro,  qui  porte  son  costume 
national.  Il  est  venu  demander  son  indépendance  de  la 
Porte,  à  ce  que  me  dit  le  ministre,  qui  a  hâte  d'ajouter, 
quelle  ne  lui  peut  pas  être  accordée.  Toutefois  on  le 
flatte,  et  il  sera  présenté  à  l'Empereur,  non  pas  par 
l'ambassadeur  de  Turquie,  mais  par  un  maitre  de  céré- 
monies. 

Jeudi  12.  —  Dîné  aux  Tuileries  avec  mes  filles 
Mélanie  et  Élise.  On  me  place  à  la  gauche  de  l'Impé- 
ratrice, qui  a  à  sa  droite  l'Empereur. 

L'Impératrice,  très  causante  ce  soir,  me  raconte  les 
séances  du  médium  Hume.  Non  seulement  elle  a  senti 
tantôt  chaude,  tantôt  froide,  une  main  qui  saisissait  la 
sienne  sous  la  table,  mais  elle  l'a  même  vue.  L'Empe- 
reur aussi,  paraissait  fort  impressionné.  Il  m'a  dit  qu'il 
a  été  extrêmement  touché  de  ce  que  l'Empereur  Fran- 
çois-Joseph avait  fait  ordonner  le  placement  dans  le 
jardin  public  de  Milan  de  la  statue  de  Napoléon  P%  par 
Canova.  Après  dîner,  beau  concert  dans  la  salle  des 
maréchaux. 

Samedi  16.  —  Visite  du  prince  Danilo  de  Monté- 
négro. II  dit  pis  que  pendre  de  la  Russie  et  déclare 
être  prêt  à  reconnaître  la  suzeraineté  nominale  de  la 
Porte  à  certaines  conditions,  parmi  lesquelles  il  y  a  la 
cession  d'un  port  de  mer.  Malgré  son  costume  magni- 
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fique,  il  a  l'air  vulg^aire.  Vu  sa  mine  rébarbative  et  les 
nombreux  hanjars,  poignards  et  couteaux  suspendus  à 
sa  ceinture,  je  n'aimerais  guère  le  rencontrer  seul 
dans  un  bois. 

Mardi  17.  —  Longue  visite  de  Ferouk-Khan,  accom- 
pagné de  Malcolm  Mirza  (1).  Ottenfels  assiste.  Nous 
tombons  d'accord  sur  un  projet  de  traité  d'amitié  et  de 
commerce  avec  la  Perse. 

Le  rappel  de  Paar  de  Turin  est  décidé.  Les  discus- 
sions des  chambres  sardes  sur  l'armement  d'Alexan- 
drie et  le  langage  tenu  en  cette  occasion,  ne  pouvaient 
que  hâter  la  rupture. 

Samedi  21.  —  Des  dépêches  de  Buol  annoncent 
le  rappel  de  Paar  de  Turin,  parce  que  la  dignité  de 
l'Empereur  ne  permet  pas  que  son  représentant  con- 
tinue à  être  témoin  de  ce  qui  se  passe  à  Turin.  Toutefois 
il  n'ira  à  Vienne,  que  pour  rendre  compte  verbalement 
des  explications  de  M.  de  Cavour,  et  on  désire  que  le 
chargé  d'affaires  sarde  ne  soit  pas  rappelé  de  Vienne  ! 
Chez  Walewski,  à  qui  j'en  fais  la  communication.  Il  eu 
est  irrité  et  alarmé  à  la  fois. 

Dimanche  22.  —  Au  concert  du  Conservatoire.  On  y 
donne  pour  la  première  fois  les  Saisons  de  Haydn.  Le 
père  Ventury  continue  ses  sermons  scabreux  à  la  cour. 
On  n'a  que  ce  qu'on  mérite.  Lui  et  Hume,  le  magi- 
cien, sont  les  lions  des  Tuileries. 

(1)  Aujourd'hui  ministre  de  Perse  à  Londres.  C'est  un  Arménien 
catholique  (1889). 
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Mardi  24.  —  Troisième  séance  de  la  conférence  de 
Neufchâtel,  de  deux  à  cinq  heures  et  demie.  Ce  pauvre 
Hatzfeld  lit  une  dépêche  de  son  gouvernement  qui  n'a 
pas  le  sens  commun.  Nous  lui  conseillons  de  ne  pas 
insister  pour  qu'elle  soit  annexée  au  protocole.  Il 
déclare,  au  nom  de  son  Roi,  que  Sa  Majesté  est  prête  à 
renoncer  à  la  souveraineté  de  Neufchâtel  moyennant 
les  conditions  qu'il  nous  communique.  —  La  rupture 
des  relations  diplomatiques  entre  Vienne  et  Turin  est  un 
fait  accompli.  —  Le  matin,  chez  Cowley  qui  me  dit, 
avec  raison,  que  Gavour  veut  la  rupture.  Gela  saute  aux 
yeux,  et  à  Vienne  on  ne  veut  pas  le  comprendre. 

Mercredi  25.  —  Quatrième  conférence.  Le  plénipo- 
tentiaire suisse  est  introduit.  Le  docteur  Kern  a  l'air 
très  ému.  Il  porte  l'habit  noir,  la  cravate  et  des  gants 
blancs.  G'est  le  type  du  bourgeois  qui  se  trouve  mal  à 
son  aise  dans  le  grand  monde.  Mais  il  apportera  à  son 
pays  un  beau  cadeau,  le  joli  pays  de  Neufchâtel.  Cela 
doit  le  consoler.  On  lui  communique  les  conditions 
prussiennes,  il  demande  du  temps  pour  réfléchir. 

Mardi  31.  —  Cinquième  conférence  de  Neufchâtel. 
On  examine  les  conditions  prussiennes.  Les  quatre  plé- 
nipotentiaires d'Autriche,  de  France,  d'Angleterre,  de 
Russie  se  prononcent  en  faveur  du  désir  du  Roi  de 
Prusse  de  conserver  le  titre  de  prince  de  Neufchâtel  et 
en  faveur  de  l'indemnité  à  lui  payer.  Cette  séance  dura 
de  deux  à  six  heures.  —  Lord  Palmerston  a  dissous 
le  parlement.  Les  nouvelles  élections  semblent  lui 
assurer  la  majorité. 
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AVRIL 

Vendredi  3.  —  Septième  conférence.  Nous  rédigeons 
le  protocole  de  la  dernière  séance,  ce  qui  prend  près 
de  quatre  heures. 

M.  Kern  est  très  raisonnable.  C'est  lord  Cowley  qui 
a  le  haut  du  pavé,  et  le  fait  est  que  l'Angleterre  domine 
aujourd'hui  en  Europe.  Si  1  Empereur  Napoléon,  au 
lieu  de  coqueter  avec  la  Russie  au  moment  où  elle 
entrait  en  négociations  de  paix,  ce  qui  avait  pour  suite 
le  rapprochement  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre, 
avait  continué  en  bon  allié  de  ces  puissances,  il  serait 
plus  fort  et  plus  influent  dans  les  conseils  de  l'Europe. 
Mais  depuis,  il  est  rentré  dans  le  bercail,  s'étant  aperçu 
qu  il  ne  peut  se  séparer  de  l'Angleterre,  tandis  que 
1  Angleterre  peut  se  séparer  de  lui.  Très  bien!  Seule- 
ment, l'Europe  aussi  s'en  est  aperçue. 

Lundi  6.  —  Visite  de  Danilo,  prince  de  Monté- 
négro, qui  devient  insolent  et  m'oblige  de  terminer 
la  conversation  en  donnant  l'ordre  de  faire  avancer 
sa  voiture.  Visite  du  baron  de  Bismark,  ministre 
de  Prusse  à  Francfort.  Selon  lui,  l'Autriche  et  la 
Prusse  devaient  s'entendre  et  ne  saisir  la  diète  que 
des  questions  sur  lesquelles  elles  seraient  tombées 
d'accord. 

Mardi  7.  —  Après  dîner,  à  Notre-Dame,  retraite  du 
Père  Félix.  Logique  serrée,  grande  connaissance  du 
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cœur  humain,  peu  de  déclamation,  diction  élég^ante, 
mais  simple.  Très  supérieur  au  Père  de  Ravignan.  Tous 
mes  messieurs  Ottenfels,Revertera,  Traun  et  Blome,  et 
mes  fils  ont  assisté. 

Mercredi  8.  —  Lord  Gowley  a  été  fait  Earl. 

Samedi  saint  il.  —  Après  dîner,  dernier  sermon  du 
Père  Félix  à  Notre-Dame.  C'est  l'esprit  traditionnel  de 
l'Église  catholique  qui  parle  dans  ses  sermons  et  im- 
pressionne l'auditeur. 

Mardi  14.  —  Réunion  à  quatre  heures  pour  la  ques- 
tion de  Neufchâtel.  Bismarck,  Hatzfeld,  d'Ayllon,  Louis 
Karolyi  (1)  fils  dînent  chez  moi. 

Jeudi  16.  —  Dîné  chez  le  duc  Decazes.  Guizot,  Vil- 
lemain,  Flavigny,  Barthélémy  Saint-Hilaire  et  Jules 
Janin,  qui  est  très  amusant. 

Samedi  18.  —  Réunion  à  quatre  heures  chez  Wa- 
lewski.  Nous  tombons  d'accord  sur  un  projet  de  traité  qui 
sera  présenté  aux  plénipotentiaires  prussien  et  suisse. 

Jeudi  30.  —  Hammer,  le  célèbre  orientaliste,  arrive 
de  Vienne,  porteur  de  pleins  pouvoirs  pour  la  signature 

(1)  Comte  Hatzfeld,  ministre  de  Prusse  à  Paris;  d'Ayllon,  plus  tard 
ministre  d'Espagne  à  Vienne;  comte  Aloys  Karolyi,  plus  tard  ambassa- 
deur à  Berlin  et  à  Londres  (jusqu'en  1888).  Personne  de  nous  n'avait 
le  moindre  pressentiment  du  rôle  que  notre  convive  Bismarck  jouerait 
un  jour  et  de  la  place  qu'il  occuperait  dans  l'histoire.  A  ce  petit  dîner 
il  était  jovial,  causait  beaucoup  et  buvait  ferme. 
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du  traité  avec  la  Perse  et  d'une  longue  lettre  particu- 
lière de  Buol,  pleine  d'incertitudes  sur  la  pensée  intime 
de  l'Empereur  Napoléon  et  sur  la  marche  que  l'Au- 
triche  doit  suivre. 


MAI 

Samedi  2.  —  Le  soir,  avec  mon  fils  Raphaël,  au 
ministère  de  la  marine,  où  il  y  a  bal.  C'est  sa  première 
apparition  dans  le  monde,  et  il  en  est  tout  fier. 

Dimanche  3.  —  Les  journaux  rendent  compte  d  un 
dîner  chez  Kisseleff  et  d  un  toast  porté  par  le  prince 
Constantin  aux  vainqueurs  de  l'Aima  et  de  Sébastopol  1 
Cette  bassesse  fait  dans  Paris  un  détestable  effet. 

Lundi  4.  —  Quoique  fort  souffrant  d'une  névralgie, 
à  trois  heures  chez  le  grand-duc  Constantin,  qui  reçoit 
les  ambassadeurs.  Le  prince  m'a  fait  un  bon  accueil, 
ne  demandant  pas,  au  reste,  des  nouvelles  de  lEmpe- 
reur.  mais  parlant  beaucoup  de  l'archiduc  Maximilien. 

Jeudi  7.  —  Par  un  temps  délicieux  à  Villeneuve- 
l'Étang,  avec  Mélanie  et  Élise,  qui  sont  très  gentilles 
dans  leurs  chapeaux  blancs  et  leurs  robes  bleu  de 
ciel.  Aussi,  le  vieux  maréchal  Pélissier  est-il  fort  em- 
pressé auprès  d'elles.  La  cour  arrive  à  trois  heures,  l'Em- 
pereur pâle  et  marchant  difficilement,  l'Impératrice 
très  gaie.  Leurs  Majestés  sont  suivies  de  la  grande- 
duchesse  Stéphanie  et  du  roi  de  la  fête,  le  graud-due 
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Constantin,  simple,  vif,  gai,  mais  peu  sympathique.  Il  y 
avait  au  moins  deux  cents  invités,  pour  la  plupart  des 
étrang^ers,  surtout  des  Russes  et  des  Espagnols.  L'Im- 
pératrice, à  peine  descendue  de  voiture,  me  prend  à  part 
et  se  promène  avec  moi  sur  le  gazon.  «  Mon  culte  pour 
vous,  Madame,  augmente,  lui  dis-je.  —  Mais  à  votre 
cour,  réplique-t-elle,  il  diminue.  Vous  êtes  trop  aigre.  A 
l'occasion  de  cette  affaire  du  service  funèbre  de  la  prin- 
cesse Théodolinde  à  Stuttgart,  M.  de  Buol  a  dit  :  "  Il 
est  temps  de  mettre  un  terme  aux  empiétements  de 
la  "  France  «  .  Vous  êtes  trop  aigre  dans  les  petites 
choses,  et  nous  ne  nous  entendons  pas  dans  les  grandes. 
On  prend  les  mouches  avec  du  miel  et  non  pas  avec  du 
fiel.  M  Elle  m'a  encore  dit  :  «  J'aime  l'alliance  autri- 
chienne, et  il  n'y  a  qu'une  alliance  que  nous  aimons 
davantage,  c'est  celle  de  l'Angleterre.  »  Cette  conversa- 
tion a  été  très  longue  et  sur  le  même  ton.  Puis  vint  le  dé- 
jeuner sous  la  tente,  les  courses  sur  l'eau  et  sur  l'herbe. 
Le  mamelon  défendu  par  l'Impératrice  et  les  dames.  La 
princesse  de  Ligne  et  mes  filles,  seules,  n'y  ont  pas  pris 
part.  Les  hommes,  l'Empereur  à  la  tête,  montaient  à 
l'assaut.  C'était  un  peu  trop  gai  et  trop  intime  pour  l'oc- 
casion. —  Aujourd'hui  estmort  à  Brème,  le  vieux  bourg- 
mestre Smidt,  qui  a  marqué  au  congrès  de  Vienne. 

Dimanche  10.  —  Comédie  chez  M.  Emile  de  Girardin. 
On  joue  pour  la  première  fois  une  charmante  pièce,  en 
un  acte,  d'Alexandre  Dumas  père.  L'auteur  est  présent. 

Lundi  11.  —  La  cour  va  à  Fontainebleau.  Chez 
Walewski.    Il    propose    une    transaction    concernant 
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l'union  des  Principautés.  Diner  chez  le  nonce,  avec 
le  duc  Pozzo  di  Borgo,  qui  marie  demain  son  neveu  et 
héritier,  avec  la  belle  Mlle  de  Montesquieu. 

Mercredi  13.  —  Beaucoup  travaillé.  Longue  lettre  à 
Buol.  Je  la  donne  ici  (1).  «  Vous  me  demandez  mon 
opinion  sur  la  marche  si  peu  satisfaisante  que  nous 
voyons  suivre  depuis  quelque  temps  l'Empereur  Napo- 
léon. Est-ce  un  jeu?  est-ce  un  calcul?  Veut-il  se  brouiller 
avec  nous,  compte-t-il  échanger  contre  de  nouveaux 
liens  son  alliance  avec  l'Autriche  et  l'Angleterre? 

«  L'opinion  générale  des  amis  du  gouvernement, 
comme  des  gens  sensés  des  anciens  partis,  est  que 
l'Empereur  Napoléon  n'a  pas  l'intention  de  se  lancer 
dans  de  nouvelles  entreprises  qui  ne  sauraient  conve- 
nir à  la  France,  qui  ne  pourraient  qu'ajouter  peu  à  la 
belle  situation  qu'il  sest  faite,  qui  la  compromettraient 
plutôt,  et  qui  finiraient  peut-être,  par  ramener  la  guerre 
et  la  révolution.  C'est  là  l'opinion  générale.  Quant  à 
moi,  je  serais  disposé  à  la  partager.  L'Empereur  Napo- 
léon est  un  homme  sensé,  enclin,  il  est  vrai,  aux  choses 
merveilleuses,  et  gâté  par  la  fortune  autant  que  par 
l'adulation.  Mais  enfin,  c'est  un  homme  de  beaucoup 
de  sens,  ayant  toujours  l'œil  fixé  sur  le  pays,  dont  il 
tâche  de  pénétrer  l'instinct,  de  sauvegarder  les  intérêts. 
G  est  dans  cette  attention  constante  que  réside  le  secret 
de  sa  force,  la  cause  de  sa  grande  popularité  auprès 
des  masses.  J'en  conclus  que  l'Empereur  Napoléon  se 
laisse  toujours  diriger  parce  qu'il  croira  être  l'opinion, 

(1)  tlubner  à  Buol^  13  mai,  lettre  particulière 
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rintérêt,  la  volonté  du  pays.  Mais  juge-t-il  bien  ces 
intérêts,  cette  opinion,  cette  volonté?  On  est  générale- 
ment d'avis  que  son  jugement  le  trompe  rarement, 
quand  il  s'agit  d'affaires  intérieures ,  et  que  personne 
n'a,  plus  que  lui,  l'instinct  français.  On  peut  en  inférer 
que,  tant  que  le  pays  veut  la  paix,  l'Empereur  Napo- 
léon marchera  dans  cette  ligne.  Le  jour  où,  par  suite 
d'événements  impossibles  à  prévoir  et  heureusement 
fort  peu  probables,  l'opinion  changerait,  et  que  ce 
prince  ne  verrait  plus  de  salut  que  dans  le  mouvement, 
il  s'y  lancerait  hardiment,  sauf  à  y  périr  tôt  ou  tard. 
Car,  élu  du  peuple  et  non  oint  du  Seigneur,  il  n'est  pas 
arrêté  par  ces  principes  inaltérables  qui  règlent  la  con- 
duite des  souverains  héritiers  et  continuateurs  des 
anciennes  dynasties.  Mais  il  n'est  pas,  non  plus,  enchaîné 
par  de  mauvaises  institutions,  comme  l'était  Louis-Phi- 
lippe, qui,  avec  la  meilleure  volonté,  n'a  jamais  pu 
devenir  l'allié  avoué  des  monarchies  conservatrices. 
J'établis  donc  que  Napoléon  III,  dans  sa  politique  exté- 
rieure et  intérieure,  se  laissera  diriger  par  les  intérêts 
du  pays  comme  il  les  entend,  et  que,  règle  générale,  il 
les  entend  bien.  Maintenant,  que  veut  la  France?  Tous 
ceux  que  j'ai  écoutés,  moi  y  compris,  sont  d'avis  que 
tous  les  partis,  excepté  les  rouges,  veulent  la  paix,  et 
rien  que  la  paix  assaisonnée  d'un  peu  de  gloire.  Voilà 
exactement  la  marche  que  nous  voyons  suivre  l'Empe- 
reur Napoléon.  Que  de  fois  en  1849  et  1850,  quand  il 
était  une  espèce  de  prisonnier  d'État  à  l'Elysée,  m'a-t-il 
dit  :  «  Ce  Louis-Philippe  est  tombé  parce  qu'il  a  l'aissé 
tomber  îa  France  en  déconsidération.  Il  faut  que  je 
fasse  quelque  chose.  «  C'est  cette  pensée  qui  l'a  mené 
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en  Crimée,  et  qui  Ten  a  fait  repartir  aussitôt  après  avoir 
fait  quelque  chose,  c'est-à-dire  après  le  premier  grand 
succès  d'armes.  Dès  ce  moment  nous  le  voyons  pressé 
de  faire  la  paix.  Pourquoi?  Parce  que  les  chauvins,  les 
Français  satisfaits,  il  fallait  satisfaire  les  gens  sérieux 
qui  voulaient  la  paix.  Par  conséquent,  la  paix  a  été  faite 
avec  l'aide  de  l'Autriche,  qui  la  voulait  aussi,  et  malgré 
l'opposition  des  Anglais,  qui  tenaient  à  brûler  Cronstadt, 
et  que  lEmpereur  Napoléon  était  obligé  de  trainerdans 
la  chambre  des  conférences.  S'il  avait  voulu  faire  une 
politique  révolutionnaire  de  guerre,  de  conquête,  de 
trouble,  d'aventure,  autre  en  un  mot,  que  celle  que  la 
France  réclamait,  le  moment  était  propice.  Avec  l'aide 
de  l'Angleterre,  qui  mourait  d'envie  de  rentrer  dans  la 
Baltique,  il  pouvait  jeter  des  troupes  en  Pologne,  et 
ensuite,  vogue  la  galère!  Il  n'en  a  rien  fait,  parce  que 
la  France  voulait  la  paix,  et  parce  qu'il  comprenait,  et 
j  espère  qu'il  comprend  encore,  que  les  intérêts  de  la 
France  sont  identiques  et  se  confondent  avec  les  siens. 
Ajoutons  à  ceci,  les  intérêts  dynastiques  que  vous  jugez 
si  bien  dans  votre  lettre,  et  que  Persigny  juge  comme 
vous,  et  qu'en  effet,  il  n'y  a  pas  deux  manières  de  juger. 
Puis,  les  années,  pas  très  avancées,  mais  enfin  qui  com- 
mencent à  compter  et  à  peser.  On  frise  la  cinquan- 
taine. A  cet  âge,  avec  une  santé  bonne,  mais  déjà 
éprouvée,  avec  une  femme  charmante,  avec  un  enfant 
auquel  se  rattachent  les  espérances  du  père,  avec  le 
goût  des  plaisirs  qu'il  peut  se  donner  et  des  honneurs 
qu  on  lui  prodigue,  avec  une  position  merveilleuse, 
acquise,  non  pas  par  un  hasard  aveugle,  mais  comme 
prix  d'efforts  inouïs,  faits  pendant  des  années,  avec 
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une  constance  que  rien  n'ég^alait,  si  ce  n'est  la  foi 
superstitieuse  dans  son  étoile,  il  faudrait  être  fou  pour 
jouer  tout  cela  sans  rime  ni  raison. 

"  Ceci  est  le  beau  côté  de  la  médaille.  Voyons  main- 
tenant le  revers. 

«  Je  pense  avec  vous,  que  l'Empereur  des  Français 
nous  en  veut  de  lui  avoir  fait  manquer  l'occasion  de 
remanier  la  carte  d'Europe.  Nous  faire  pacifiquement 
abandonner  l'Italie  lui  aurait  paru  un  bien  beau  résul- 
tat, non  pas  par  rivalité  ou  animosité  contre  nous, 
mais  c'est  une  des  doctrines  qu'on  lui  a  enseignées 
dans  sa  jeunesse.  Ace  sujet,  comme  vous  dites  si  bien, 
notre  opposition  à  la  création  d'un  état  roumain  le 
gêne  et  l'indispose  contre  nous.  Aussi,  comme  vous  le 
faites  observer,  n'a-t-il  pas  encore  oublié  notre  oppo- 
sition ferme  et  couronnée  de  succès  dans  l'affaire  de 
Bolgrad.  Mais  croyez-le  bien,  mon  cher  comte,  cet 
homme,  qui  a  fait  de  grandes  choses  et  qui  possède  de 
grandes  qualités,  a  la  faiblesse  d'attacher  une  valeur 
exagérée  aux  petites  choses.  Je  me  trompe  fort,  ou  c'est 
bien  moins  des  calculs  profonds  que  de  petites  picote- 
ries,  qui  se  trouvent  au  fond  de  son  humeur,  pour  ne 
pas  dire  de  son  irritation  contre  nous.  En  revanche, 
les  petites  causes  de  satisfaction  aussi,  sont  appréciées 
ici,  outre  mesure.  Ainsi  l'ordre  donné  par  notre  Empe- 
reur de  faire  placer  la  statue  de  Napoléon  I"  au  jardin 
public  de  Milan  a,  pendant  une  quinzaine  de  jours, 
effacé  aux  Tuileries  tous  les  prétendus  griefs  contre 
l'Autriche.  La  Russie  exploite  cette  faiblesse  grossière- 
ment, la  Prusse  obséquieusement,  l'Angleterre  décem- 
ment et  adroitement.  Aussi,  les  relations  avec  cette 
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dernière  puissance  sont-elles  très  bonnes.  On  est  mu- 
tuellement aux  petits  soins,  et  l'accueil  fait  au  grand- 
duc  Constantin  n'a  pas  donné  de  l'ombrage  au  cabinet 
anglais,  car  on  s'est  empressé  de  le  rassurer.  Vis-à-vis 
de  la  Reine  aussi,  on  est  très  soigneux.  Témoin  le  deuil 
pour  sa  tante  pris  sur  l'avis  télégraphique  du  décès,  et 
sans  attendre  l'annonce  officielle.  Loin  de  moi,  au 
reste,  l'intention  de  suggérer  l'emploi  de  semblables 
moyens,  semblables  à  ceux  employés  par  l'Angleterre, 
bien  entendu,  et  non  pas  aux  platitudes  que  d  autres 
prodiguent  ici,  aussi  longtemps  qu'on  affiche  aux  Tui- 
leries la  froideur  à  notre  égard;  je  désire  toutefois, 
qu'on  puisse  profiter,  de  part  et  d'autre,  d'une  occasion 
favorable  pour  mettre  fin  à  la  tension  qui,  sans  être 
dangereuse,  ne  manquerait  cependant  pas,  si  elle  con- 
tinuait, d'aigrir  les  rapports. 

«  Quant  à  une  intention  de  nous  intimider,  je  n'y 
crois  pas.  L'auguste  souverain  qui  n'a  pas  hésité  à 
envoyer  son  ultimatum  à  la  Russie,  n'est  pas  prince 
à  être  intimidé.  Aussi,  a-t-on  trop  d'esprit  ici,  pour  ne 
pas  le  comprendre.  Somme  toute,  je  pense,  sans  toute- 
fois prétendre  d'avoir  scruté  le  cœur  et  la  pensée 
intime  de  1  Empereur  des  Français  —  je  pense,  et  à 
peu  près  tout  le  monde  pense  —  que  ce  souverain  n'a 
pas  de  plans  arrêtés  de  nature  à  inquiéter  TEurope. 
Mais  je  pense  aussi  que,  vu  l'absence  de  principes,  vu 
son  caractère  porté  aux  grandes  résolutions  et  gâté 
par  la  fortune,  vu  certaines  traditions  de  jeunesse  dont 
il  ne  s'est  pas  complètement  dépouillé,  on  ne  peut  pas 
se  livrer  à  un  sentiment  de  sécurité  absolue.  En  re- 
vanche, avec  de  la  vigilance,  avec  des  soins,  et  en  profi- 
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tant  des  situations  données,  on  a  une  bonne  chance  de 
retenir  le  chef  de  la  France  dans  la  voie  d'une  saine 
politique  (1).  » 

Samedilô.  — Départ  du  grand-duc  Constantin,  que  je 
rencontre  à  ma  porte,  où  il  était  venu  laisser  une  carte. 

Dimanche  17.  —  Traun  est  nommé  secrétaire  à 
Dresde,  et  remplacé  par  le  comte  Lato  Hoyos.  A  trois 
heures,  Feroukh-Khan  vient,  accompagné  de  Malcom 
Mirza,  et  nous  procédons  à  la  signature  du  traité 
d'amitié  et  de  commerce,  le  premier  qui  ait  été  conclu 
entre  l'Autriche  et  la  Perse,  en  présence  de  mes  secré- 
taires Ottenfels  et  Revertera. 

Mardi  19,  —  Le  séjour  du  grand-duc  Constantin  n'a 
pas  été  un  succès.  Dans  le  public  on  trouve  que  cette 
visite  est  trop  rapprochée  de  la  guerre,  et  on  trouve 
exagérés  les  honneurs  rendus  à  l'ennemi  de  la  veille. 
On  penseaux  Françaisqui  ont  péri  dans  cette  guerre,  etc. 
Personnellement  aussi,  le  prince  n'a  pas  plu. 

Mercredi  27.  —  Le  roi  de  Bavière  reçoit  le  corps 
diplomatique  au  pavillon  de  Marsan.  Sa  Majesté  parle 
quatre  langues,  c'est  un  véritable  polyglotte. 


(1)  En  relisant  cet  exposé  trente  et  un  ans  après  l'avoir  tracé,  je 
trouve  qu'il  peint  exactement  la  situation  d'esprit  où  se  trouvait  Napo- 
léon III  entre  l'issue  de  la  {{uerre  de  Crimée,  qui  l'avait  porté  au  faîte 
de  sa  grandeur,  et  l'attentat  d'Orsini  qui,  en  le  refoulant  dans  les  voies 
de  la  conspiration,  l'a,  à  travers  des  guerres  iniques,  conduit  à  sa  ruine. 
1857  était,  selon  moi,  la  meilleure  année  du  règne  de  Napoléon  III, 
parce  que  ce  prince  ne  visait  alors  qu'à  jouir  en  paix  de  ses  succès,  et 
par  conséquent,  à  laisser  l'Europe  dormir  tranquille.  Paris,  avril  18891 
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Jeudi 28,  Ascension.  —  Grande  fête  offerte  au  roi  de 
Bavière  par  la  ville  de  Paris,  à  l'hôtel  de  ville.  C'était 
féerique. 

Vendredi  29.  —  La  petite  archiduchesse  Sophie,  fille 
aînée  de  l'Empereur,  est  morte  à  Bade.  Le  voyage  de 
Hongrie  est  interrompu,  et  Leurs  Majestés  reviennent 
à  Vienne.  Hoyos  arrive  le  soir,  avec  des  dépêches  de 
Buol.  Mon  courrier  du  13  a  produit  son  effet.  On 
ne  croit  plus  que  l'Empereur  Napoléon  médite  de  se 
brouiller  avec  nous,  et  on  entre  dans  la  voie  des  con- 
cessions, indiquée  par  Walewski,  sur  la  question  des 
Principautés.  Nous  proposons  deux  hospodars  et  deux 
divans,  mais  union  militaire  et  douanière,  et  assimila- 
tion administrative.  De  la  part  de  la  France,  on  est  prêt 
à  laisser  tomber  le  prince  étranger,  mais  on  maintient 
l'union  sous  un  seul  chef. 

Samedi  30.  —  Le  matin  chez  Cowley.  Il  part  pour 
Londres,  afin  de  s'aboucher  avec  Clarendon  sur  la  ques- 
tion des  Principautés.  Selon  lui,  il  faut  faire  échouer 
l'union  sur  la  difficulté  qu'auraient  les  Moldo-Valaques 
de  tomber  d'accord  au  sujet  du  choix  d'un  chef. 

JUIN 

Mardi  2.  —  Aujourd'hui  est  morte,  à  Trieste,  la  prin- 
cesse Bagration. 

Vendredi  5.  —  Expédié  Traun  à  Vienne.  Revertera 
arrive  de  Londres  avec  des  rapports  d'Apponyi.  Il  est 
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évident  que  nous  ne  pourrons  compter  sur  le  cabinet 
anglais  que  dans  le  cas,  fort  peu  probable,  que  les 
deux  divans  ne  se  prononcent  pas  en  faveur  de  l'union 
des  Principautés,  et  que  certainement  l'Angleterre  ne 
se  brouillera  pas  avec  la  France,  comme  elle  l'avait 
presque  fait  dans  l'affaire  de  Bolgrad.  Je  ne  cesse  de 
le  dire  à  Buol,  qui  se  livre  à  des  illusions  funestes. 

Lundi  8.  —  Le  roi  de  Bavière  part  aujourd'hui  pour 
Munich,  après  uh  séjour  de  quatre  semaines  en  France. 

Jeudi  il.  —  Chez  M.  Walew^ski.  Des  discussions  sans 
fin  sur  l'union  des  Principautés  et  le  prince  étranger. 
Les  dépêches  du  comte  Buol  et  ses  lettres  particulières 
semblent  être  écrites  avec  du  fiel.  Il  veut  se  rapprocher 
de  la  Russie! 

Vendredi  19.  —  La  conférence  se  réunit  pour  la 
signature  du  traité  de  délimitation  de  la  Bessarabie, 
signé  par  Hûbner,  Walewski,  Gowley,  Hatzfeld,  Kis- 
seleff,  Villamarina  et  Djemil  bey. 

Lundi22.  —  Dîné  à  Étioles,  chezles Walewski.  Bonne 
conversation  après  dîner  avec  le  ministre,  qui  me  dit, 
«  Si  Buol,  dans  les  premiers  jours  du  congrès,  nous  avait 
dit  :  l'Autriche  tient  beaucoup  à  ce  que  la  question  de 
l'union  des  Principautés  ne  soit  pas  posée,  nous  nous 
serions  facilement  entendus.  » 

Les  élections  ont  eu  lieu  aujourd'hui  et  hier.  Le 
gouvernement  a  fait  les  plus  grands  efforts  pour  faire 
nommer  ses  candidats,  et  il  a  réussi  presque  partout. 


I 
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Carnot,  il  est  vrai,  a  été  nommé  à  Paris,  et  Gavaig^nac 
le  sera  probablement,  mais,  à  cela  près,  il  a  triomphé 
partout. 

Cependant,  tout  le  monde  est  d'accord,  et  Walewski 
en  convient,  que  l'on  ne  doit  plus  avoir  recours  à  cette 
épreuve,  si  chanceuse,  du  suffrag^e  universel  et  qu'un 
changement  doit  être  apporté  à  la  Constitution,  car, 
après  tout,  si  la  majorité  est  hostile,  c'est-à-dire  répu- 
blicaine, l'Empereur,  qui  a  eu  l'imprudence  de  donner 
au  corps  lég^islatif  la  même  origine  qu'à  lui-même,  serait 
obligé  de  se  retirer  devant  cette  plus  récente  expres- 
sion de  la  volonté  nationale,  ou  bien  de  faire  un  second 
coup  d'État.  Ces  élections  prouvent  aussi  l'impuissance 
des  anciens  partis,  et  que  la  question  est  tout  entière 
placée  entre  l'Empire  et  la  République. 

Jeudi  25.  —  Expédié  le  courrier  Spelda  à  Londres. 
L'archiduc  Maximilian  y  a  beaucoup  plu. 

J'écris  à  Buol  (I)  :  a  Étant  allé  diner,  il  y  a  deux  ou 
trois  jours,  à  Étioles,  chez  Mme  Walewska,  son  mari, 
avec  un  abandon  que  je  ne  lui  ai  pas  encore  connu,  et 
avec  l'accent  de  la  sincérité,  s'est  mis  à  causer  avec 
moi  de  la  question  des  Principautés  d'abord,  et  des 
relations  avec  l'Autriche,  de  vous,  qu'il  trouve  parfois 
un  peu  trop  difficile,  de  ses  anciens  rapports  avec  vous, 
du  bon  souvenir  qu'il  en  a  gardé,  de  son  désir  d'être 
en  bons  termes  avec  vous,  etc.  Somme  toute,  une 
bonne  conversation,  un  de  ces  épanchements,  très 
rares  chez  lui,  au  moins  vis-à-vis  de  nous,  qui  n'arrange 

(1)  Hiibner  à  Buol  25  juin,  lettre  particulière. 

n.  3 
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aucune  affaire,  si  vous  voulez,  qui  n'écarte  aucune  dif- 
ficulté, mais  qui,  en  améliorant  les  relations  person- 
nelles, rend  les  accommodements  possibles.  Si  de  votre 
côté,  vous  jugiez  utile  de  dire  à  M.  de  Bourqueney 
quelques  bonnes  paroles  sur  M.  Walewski,  je  pense 
que  cela  ne  gâterait  rien. 

»  Je  vous  fais  grâce  de  ce  que  j'ai  dit  à  mon  interlo- 
cuteur. Profitant  de  l'occasion,  je  lui  ai  glissé,  en  les 
dorant  de  mon  mieux,  quelques  bonnes  vérités  qu'il  a 
avalées  sans  sourciller. 

«  M,  Walewski  m'a  confié  que  son  maître  veut  abso- 
lument s'entendre  avec  l'Angleterre,  et  que  le  voyage 
de  lord  Gowley  à  Londres  n'ayant  abouti  à  aucun 
résultat,  il  s'est  décidé  à  aller  rendre  visite  à  la  Reine  à 
Osborne,  pour  s'aboucher  avec  lord  Palmerston  et  qu'il 
emmènerait,  lui,  M.  Walewski. 

«  J'ai  fait  observer  à  mon  interlocuteur  que  le  fait 
qu'il  me  confiait,  ce  détail,  me  prouvait  que  l'Empereur 
n'entreprendrait  pas  ce  voyage  avec  l'intention  de 
détacher  l'Angleterre  de  l'Autriche,  dans  la  question 
des  Principautés,  en  quoi  Sa  Majesté  ne  réussirait 
guère.  M.  Walewski  m'a  juré  ses  grands  dieux  que 
c'était  au  contraire  dans  le  but  d'amener  une  entente, 
qui  satisfit  en  même  temps  les  trois  puissances,  que 
l'Empereur  Napoléon  comptait  se  rendre  en  Angleterre. 
«  Mais  est-ce  le  bon  moyen?  »  a-t-il  ajouté. 

«  Sans  augurer  mal  de  ce  voyage,  je  partage,  je 
l'avoue,  les  doutes  du  comte  Walewski.  Je  n'aime  pas 
voir  les  souverains  intervenir  personnellement  dans 
les  transactions  diplomatiques,  car  l'appel  n'est  pas 
possible  alors,  et  si  la  négociation  échoue,  la  froideur 
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qui  en  résulte  nécessairement,  entre  les  cabinets, 
remonte  jusqu'aux  souverains,  et  ajoute  aux  inconvé- 
nients et  aux  dangers  de  la  situation.  Lord  Cowlev, 
d'après  ce  qu'il  m'a  dit,  est  revenu  de  Londres  sans 
avoir  fait  avancer  l'entente  avec  le  cabinet  français.  Il 
a  trouvé  l'Empereur  d'assez  mauvaise  humeur  et  vexé 
de  l'accueil  amical  fait  à  Mgr  l'archiduc  Ferdinand- 
Maximilien  par  la  Reine  personnellement,  parle  prince 
Albert  et  par  les  ministres.  «  Vous  êtes  en  coquetterie, 
lui  a-t-il  dit,  avec  1  Autriche.  " 

«  2^on,  Sire,  a  répondu  lord  Gowley.  Nous  sommes 
seulement  restés  fidèles  à  la  politique  que  vous  avez 
inaugurée,  cette  politique  d'alliance  des  puissances 
occidentales  avec  l'Autriche,  à  laquelle  nous  devons 
la  paix,  et  que,  à  notre  grand  regret,  vous  avez  aban- 
donnée depuis,  sans  que  nous  puissions  nous  en  expli- 
quer la  raison.  C'est  vous,  Sire,  qui  avez  changé,  ce 
n'est  pas  nous.  » 

«Les  journaux  ont  fait  ces  jours-ci,  tant  de  tapage,  et 
on  leur  a  permis  d'en  faire  tant,  qu'à  l'étranger  on 
doit  penser  que  la  France  a  été  pendant  les  élections 
en  proie  à  une  vive  agitation.  Rien  n'est  plus  loin  de  la 
vérité. 

«  Il  n'y  avait  d'agités  que  les  préfets  du  gouvernement 
et  les  agents  du  parti  républicain,  les  uns  et  les  autres 
traînant  les  votants  aux  urnes  électorales.  Le  fait  est 
que  le  pays  est  indifférent,  et  se  soucie  peu  de  se  déran- 
ger pour  se  rendre,  soit  à  l'appel  du  gouvernement,  soit 
à  celui  de  ses  adversaires. 

«Je  vous  expose  dans  un  rapport  de  ce  jour,  mon  opi- 
nion sur  le  résultat  des  élections.   Le  gouvernement 


36  NEUF   ANS    DE   SOUVENIRS 

a  triomphé,  mais  ce  triomphe  donnera  à  penser  à  l'Em- 
pereur. Es  ist  dafur  gesorgt  dass  die  Baume  nicht  in  den 
Himmel  wachsen.  » 

Samedi  27.  —  Assisté  comme  témoin  du  comte  Franz 
Condenhoven,  au  mariage  de  Mlle  Kalerdgi,  à  la  mairie 
de  l'arrondissement  et  à  Saint-Philippe-du-Roule. 

Chez  Walewski,  qui  me  dit  que  Bourqueney  est 
chargé  de  faire  à  Vienne  des  ouvertures  concernant  les 
affaires  de  Rome.  On  propose  que  Reyneval  et  GoUo- 
redo  se  rendent  ensembleàBologne,  pour  recommander 
certaines  réformes.  La  consulta  nommée  par  les  con- 
seils provinciaux  est  investie  du  droit  de  voter  en  bloc 
le  budget;  introduction  d'un  code,  amnistie,  etc. 

Lundi  29.  —  Visite  de  James  Rothschild,  qui  a  vu 
l'Empereur.  Sa  Majesté  lui  a  parlé  de  l'Autriche  en 
termes  désagréables. 


JUILLET 

Vendredi  10.  —  Revenu  à  Paris  de  mon  excursion  à 
la  vallée  d'Andorre. 

Lundi  13.  —  Chez  lord  Cowley.  Il  regrette  que 
Buol  ait  dit  à  Bourqueney  et  que  celui-ci  ait  mandé 
à  Paris,  que  pour  faire  l'union  des  Principautés  il 
fallait  passer  sur  le  corps  de  l'Autriche.  Gela  a  été 
très  mal  pris  par  l'Empereur  Napoléon,  qui  y  revient 
sans  cesse. 


MORT   DE    BERANGER  3T 

Mardi  14.  —  Longue  entrevue  avec  Walewski.  Buol 
m'avait  écrit  que  l'Autriche  ne  se  refuserait  pas  à  don- 
ner, en  commun  avec  la  France,  au  Pape  de  bons  con- 
seils, mais  que  ces  conseils  ne  pouvaient  porter  que 
sur  des  améliorations  administratives  et  non  sur  des 
réformes  politiques;  qu'on  devait  respecter  la  sponta- 
néité du  Pape,  que  le  moment  était  inopportun,  et 
l'idée  d'envoyer  à  Bologne  les  ambassadeurs  Colleredo 
et  Reyneval  inexécutable.  Walewski,  déjà  informé  par 
Bourqueney,  entre  jusqu'à  un  certain  point  dans  les 
idées  de  Buol.  Il  admet  l'inopportunité  du  moment  et 
renonce  à  l'envoi  des  ambassadeurs  et  à  la  recomman- 
dation d'une  amnistie. 

Jeudi  16.  —  Béranger  mort  à  Paris. 

Vendredi  17.  —  Le  Moniteur  rend  hommage  à  Bé- 
ranger, immoral  et  révolutionnaire,  mais  bonapartiste 
et  populaire. 

Samedi  18.  —  Les  funérailles  de  Béranger  se  passent 
tranquillement,  grâce  au  déploiement  de  forces  mili- 
taires et  aux  précautions  énergiques  prises  par  Piétri. 

Dimanche  19.  —  Le  soir  chez  Thiers,  qui  me  raconte 
avoir  été  à  Puycerda  en  1823,  assister  à  la  prise  de 
cette  place  forte  par  les  libéraux  du  temps  de  Mina.  Il 
va  à  Johannisberg,  rendre  visite  au  prince  de  Metter- 
nich.  J'ai  écrit  aujourd'hui  à  Buol  :  «  M.  de  Morny  est 

(1)  Hubner  à  Buol,  19  juillet,  lettre  particulière^ 
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de  retour  depuis  plusieurs  jours.  On  m'assure  qu'il 
prêche  hautement  l'alHance  russe,  et  qu'il  dit  pis  que 
pendre  de  l'Ang^leterrc.  Je  n'attache  aucune  importance 
aux  combinaisons  politiques  de  ce  diplomate  improvisé, 
et  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  exercer  sur  l'esprit  de 
son  maître  un  ascendant  quelconque.  Mais  il  est  pos- 
sible que  temporairement,  il  produise  de  l'effet,  en  cares- 
sant les  sympathies  russes.  Le  nombre  de  décorations 
russes  répandues  ici,  à  la  suite  du  voyage  du  grand-duc, 
est  prodigieux.  Lord  Cowley  m'a  prié  de  vous  dire  très 
confidentiellement,  que  la  Reine,  en  conférant  à  son 
époux  le  titre  de  prince  consort,a  surtout  eu  en  vue  les 
honneurs  qu'on  rendrait  désormais  au  prince  Albert 
sur  le  continent,  et  que  rien  ne  lui  ferait  plaisir  (à  la 
Reine) ,  comme  d'obtenir  de  la  part  de  la  cour  impériale 
pour  ce  prince,  la  reconnaissance  du  titre  d'Altesse 
royale.  » 

Vendredi  24.  —  Chez  Walev^ski.  Nouvel  incidente 
Jassy.  Vogorides  a  fait  procéder  aux  élections.  La 
France  en  demande  l'annulation. 

Jeudi  30.  —  A  4  heures,  chez  Walewski.  Il  a  de  Gons- 
tantinople  des  nouvelles  graves.  Les  élections  dans  les 
Principautés  avaient  été  sur  la  demande  de  la  France, 
d'ordre  de  la  Porte,  ajournées  au  26  juillet.  Soudaine- 
ment, sur  l'instance  de  lord  Stratford,  la  Porte  avait 
ordonné  à  Vogorides  de  les  faire  faire  le  19,  ce  qui  a 
eu  lieu.  La  France,  considérant  ce  fait  comme  une 
insulte,  a  demandé  à  Gonstantinople  l'annulation  des 
élections.  Si  la  Porte  refuse,  Thouvenel  est  chargé  de 
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demander   ses    passeports.    Les  •  plénipotentiaires    de 
Russie  et  de  Sardaigne  en  feront  autant. 

Terrible  nouvelle  de  l'Inde  anglaise.  L'armée  de 
Bengale  s'est  mutinée.  Les  officiers,  leurs  femmes  et 
enfants  massacrés  dans  plusieurs  villes.  Delhi  entre  les 
mains  des  insurgés. 


AOUT 

Dimanche  2.  —  Walewski  me  dit  que  Thouvenel 
a  effectivement  demandé  1  annulation  des  élections 
moldaves  en  forme  d'ultimatum,  et  qu'il  a  l'ordre  de 
demander  ses  passeports  pour  partir  huit  jours  après  le 
refus. 

Lundi  3.  —  Cowlev  chez  moi.  Son  idée  est  de 
répondre  à  1  annulation  des  élections  par  le  rappel 
des  commissaires  autrichiens  et  anglais  de  Bucarest. 
—  Aujourd'hui,  Eugène  Sue  est  mort  à  Annecy, 

Mardi  4.  —  Longue  visite  chez  Cowley. 

J  expédie  un  courrier  à  Tienne  avec  une  lettre  par- 
ticulière, exposant  la  situation.  Toute  cette  crise,  qui  les 
alarme  beaucoup  à  Vienne,  me  laisse  froid. 

J'écris  à  Buol  (1)  :  «  L'Empereur  ^Sapoléon  était 
encore  à  Plombières,  lorsque  la  nouvelle  de  1  incident 
des  élections  arriva  en  France.  Il  s'emporta,  s'en  exagéra 
la  portée,  se  crut  blessé  dans  son  amour-propre,  dans 

;1)  Hlibner  à  Buol,  4  août,  leUre  particulière. 
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sa  dignité,  dans  son  honneur,  et  s'en  plaignit  vivement 
à  M.  Fould,  qui  se  trouvait  alors  auprès  de  lui,  M.  Fould 
n'étant  pas  initié  dans  les  affaires  diplomatiques,  dont 
il  a  au  reste  l'instinct,  sans  en  avoir  la  connaissance  ou 
le  maniement,  sentait  bien  que  son  maître  faisait  fausse 
route,  mais  il  n'avait  aucun  moyen  de  l'arrêter.  Lorsque 
peu  de  jours  après  l'Empereur  revint  à  Paris,  ce  fut 
un  orage,  devant  lequel  le  comte  Walewski  ne  put  que 
plier.  Il  est  donc  certain  que  la  demande  d'annulation 
vient  de  l'Empereur  et  non  de  son  ministre,  circons- 
tance importante  et  grave,  parce  qu'elle  rend  le  retour 
à  de  meilleures  idées  difficile  et  incertain.  Lord  Gowley 
a  eu  hier  soir  une  longue  entrevue  avec  M.  Fould,  qui 
lui  a  donné  ces  détails  lui-même.  Mon  collègue  l'a  prié 
de  faire  comprendre  à  l'Empereur,  avant  son  départ 
pour  Osborne,  l'importance  du  moment,  et  l'impossi- 
bilité qu'il  y  aurait  pour  l'Angleterre,  malgré  son  grand 
désir  d'être  l'alliée  de  la  France,  de  continuer  à  entre- 
tenir avec  elle  les  mêmes  relations  d'amitié.  M.  Fould 
en  était  frappé,  et  a  promis  de  porter  ces  paroles  à  Saint- 
Gloud.  Il  a  confié  à  son  interlocuteur  que  l'Empereur 
comptait  proposer  à  lord  Palmerston,  le  rappel  simul- 
tané de  lord  Stratford  et  de  M.  Thouvenel,  ce  que  les 
Anglais  n'accorderont  certainement  pas,  et  ils  ont 
raison.  Cette  visite  à  Osborne,  au  milieu  d'une  crise 
où,  sous  les  apparences  d'une  querelle  d'ambassadeurs 
à  Gonstantinople,  la  grande  question  de  l'alliance  de 
l'Autriche,  de  l'Angleterre  et  de  la  France  pour  les 
affaires  d'Orient  se  trouve  engagée,  cette  visite,  à  ce 
moment-ci,  prend  les  dimensions  d'un  événement,  et 
encore  d'un  portentous  event;  car  si  l'on  ne  parvient  pas 
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à  s'entendre,  si  un  esclandre  a  lieu,  non  pas  entre  les 
représentants  à  Constantinople,  mais  entre  les  trois 
cours  elles-mêmes,  esclandre  d'autant  plus  retentissant 
qu'il  aurait  lieu  sous  les  yeux  mêmes  de  deux  des  trois 
alliés  du  15  avril  1856,  l'Empereur  Napoléon  sengage- 
rait  dans  une  voie  qui  doit  l'éloigner  de  ses  amis 
actuels,  sans  lui  en  donner  d'autres.  Ce  serait  pour  lui 
l'isolement,  et  comme  personne  ne  supporte  l'isole- 
ment, abandonné,  par  sa  propre  faute,  des  puissances 
connues  et  régulières,  il  se  rapprocherait,  involontai- 
rement et  peut-être  forcément,  des  puissances  incon- 
nues et  irrégulières.  Je  ne  fais  pas  de  la  prophétie, 
quel  ingrat  et  vilain  métier!  Je  tache  seulement  de 
résoudre  un  problème  de  mathématiques.  Mais  il  est 
bien  possible,  heureusement,  très  heureusement,  il 
est  très  probable,  que  son  jugement,  son  instinct  de 
préservation,  le  langage  calme,  logique  et  amical  tout 
à  la  fois,  qu'il  entendra  en  Angleterre,  l'emporteront 
encore  cette  fois-ci  sur  les  entraînements  de  la  passion 
et  sur  les  fausses  appréciations  d'un  esprit  qui  ne  con- 
naît plus  à  l'intérieur  de  bornes  à  sa  volonté,  et  sup- 
porte mal  les  résistances  de  l'étranger.  » 

Mercredi  5.  —  L'Empereur  Napoléon  et  l'Impéra- 
trice partent  aujourd'hui  pour  Osborne.  Je  pars  pour 
Dieppe. 

Jeudi  6.  —  Longue  promenade  sur  la  plage  avec 
Thiers.  Je  lui  demande  :  «  Eln  étudiant  l'histoire  de 
Napoléon,  ne  reconnaissez-vous  pas  dans  sa  grandeur 
et  dans  sa  chute  le  doigt  de  Dieu?  »  —  «  Je  crois  bien, 


42  NEUF    ANS   DE   SOUVENIRS 

était  sa  réponse.  C'était  un  génie  jusqu'au  dernier 
moment,  mais  un  génie  abandonné  parla  Providence,  w 
Cela  m'a  beaucoup  frappé  dans  la  bouche  du  «  voltai- 
rien  » ,  comme  il  aime  à  se  désigner  lui-même. 

Vendredi  7 .  —  Il  pleut  à  verse  toute  la  journée.  Dîné 
très  agréablement  chez  M.  Thiers,  avec  ses  trois  dames. 
Thouvenel  et  les  plénipotentiaires  de  Russie,  de  Sar- 
daigne  et  de  Prusse  à  Constantinople,  menacent  de  la 
rupture  et  amènent  leur  pavillon.  Pouh!  ! 

Mardi  il.  —  Retour  à  Paris.  En  arrivant  à  l'hôtel, 
un  attaché  à  l'ambassade  d'Angleterre  me  remet  une 
dépêche  télégraphique  de  Clarendon  à  Cowley,  ainsi 
conçue  :  «  London  tuesday  :  We  hâve  agreed  to  advise 
the  Porte  to  revise  the  lists  and  to  annul  the  élections. 
Tlie  Emperor  gives  up  the  union  of  the  Principalities. 
Things  hâve  passed  most  amicably.  »  Voilà  donc  le 
résultat  de  la  visite  d'Osborne!  Pour  se  sauver  du  faux 
pas  qu'il  a  fait  en  menaçant  la  Porte,  de  concert  avec 
l'adversaire  de  la  veille,  l'Empereur  sacrifie  le  but  de 
tous  ses  efforts,  l'union  des  Principautés. 

Chez  Alphonse  Rothschild  à  Boulogne.  Je  fais  con- 
naissance de  sa  femme  Lory,  qui  est  charmante,  le  type 
de  la  Rachel  du  Vieux  Testament,  et  avec  cela  très  lady- 
like. 

Mercredi  12.  —  Walewski  me  donne  l'historique  de 
l'entrevue  d'Osborne,  en  me  cachant  la  promesse  faite 
par  l'Empereur  Napoléon  de  renoncer  à  l'union  poli- 
tique des  Principautés. 
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L'Angleterre,  d'accord  avec  l'Autriche,  conseille  à  la 
Porte  d'annuler  les  élections  moldaves  et  de  faire 
reviser  les  listes  électorales.  En  revanche  Napoléon  III 
renonce  à  l'union.  Les  deux  Principautés  auront  une 
organisation  militaire,  douanière  et  judiciaire  en  com- 
mun, mais  il  y  aura  deux  gouvernements  et  deux  hos- 
podars,  comme  par  le  passé.  Cette  transaction  doit  être 
tenue  secrète  pour  tout  le  monde,  excepté  pour  l'Au- 
triche, lEmpereur  se  réservant  de  disposer  peu  à  peu 
la  Russie,  la  Prusse  et  la  Sardaigne  à  laisser  tomber 
l'union,  comme  lui-même,  ce  qui  ne  sera  pas  difficile. 
Cet  arrangement  est  bien  humiliant.  C'est  la  seconde 
leçon  'la  première  était  Bolgrad),qui  devait  faire  com- 
prendre aux  Tuileries  qu'on  n'est  pas  tout-puissant. 
Walewski  s'est  beaucoup  loué  des  ministres  anglais 
Clarendon  et  Palmerston,  et  surtout  du  prince  Albert, 
qu'il  appelle  un  profond  politique.  Cette  visite  a,  pour 
le  moment,  renoué  1  alliance  anglo-française.  Lord 
Clarendon  a  parlé  à  l'Empereur  et  à  Walewski  du 
refroidissement  avec  l'Autriche  et  de  ses  causes.  On 
lui  a  répondu  que  c'étaient  les  propos  arrogants  et 
hostiles  de  Buol,  entre  autres  :  «L'Europe  devra  passer 
sur  le  corps  de  l'Autriche,  avant  que  nous  consentions 
à  l'union  u ,  etc. 

Samedi  15.  —  Fête  Napoléon.  Une  pluie,  alternati- 
vement torrentielle  et  fine,  ne  cesse  de  tomber.  Récep- 
ion  aux  Tuileries;  l'Empereur,  en  répondant  annonce, 
lit  qu'il  se  félicite  de  ce  que  les  questions  irritantes 
între  les  Puissances  aient  disparu.  Le  grand  diner 
Uplomatique,  chez  Walewski,  était  beau  et  mauvais. 
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Me  trouvant  à  côté  du  maître  de  la  maison,  il  me  dit 
que  les  ministres  anglais  à  Osborne  ont  parlé  des  rela- 
tions entre  Paris  et  Vienne,  et  de  leur  désir  que  les 
relations  redeviennent  ce  qu'elles  ont  été  avant  le  con- 
grès, et  que  ce  désir  est  partagé  par  l'Empereur  et  par 
lui.  Enfin  de  bonnes  paroles.  Il  pense  que,  «  quoique 
le  comte  Buol  soit  quelquefois  très  désagréable  » ,  on 
doit  désirer  qu'il  conserve  sa  place. 

Lundi  17.  —  Chez  Gowley,  et  Gowley  chez  moi.  Lord 
Palmerston  a  dit  à  Walewski  à  Osborne,  que  l'Angle- 
terre était  décidée  à  maintenir  sa  politique  en  Orient, 
dont  le  but  était  le  maintien  de  l'Empire  ottoman  ;  que, 
si  la  France  avait  modifié  ou  voulait  modifier  la  sienne, 
il  priait  Walewski  de  le  lui  dire  franchement,  parce 
que,  dans  ce  cas-ci,  il  serait  inutile  de  lui  faire  des  con- 
cessions au  sujet  de  l'incident  du  moment,  attendu  que 
la  scission  entre  ces  deux  puissances  ne  tarderait  pas  à 
se  montrer  au  grand  jour  et,  que  dans  cette  prévision, 
l'Angleterre  était  décidée  à  refuser  toute  concession, 
n'importe  quelles  seraient  les  suites  de  son  refus. 
Walewski  a  répondu  qu'il  ne  pouvait  dissimuler  que 
l'Empereur  n'avait  plus  de  la  vitalité  de  la  Turquie  la 
même  bonne  opinion,  qu'il  avait  eue  avant  la  guerre; 
qu'il  croyait  que  l'union  des  Principautés  avec  un  prince 
étranger  était  de  nature  à  la  fortifier,  mais  que  rien 
n'était  changé  dans  sa  manière  d'envisager  la  question 
d'Orient;  que  la  France  n'avait  pas  modifié  sa  poHtique 
générale  par  rapport  à  la  Turquie,  et  que  si  des  chan- 
/[ements  devaient  survenir,  le  cabinet  anglais  en  serait 
informé  incontinent.  Gowley  m'a  aussi  montré  un  pro- 
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jet  de  mémorandum  daté  d'Osborne,  9  août,  avec  un 
changement  écrit  de  la  main  de  M.  de  Persiçny. 
Walewski  a  signé  cette  pièce  en  déclarant  qu'elle  expri- 
mait exactement  ce  dont  on  était  convenu  à  Osborne. 
Néanmoins,  strictement  parlant,  tout  arrangementnest 
que  verbal  et  n'a  d'autre  garantie  que  la  rupture  de 
l'entente  cordiale  avec  l'Angleterre,  qui  serait  la  consé- 
quence inévitable  d'un  manque  de  bonne  foi  de  la  part 
du  cabinet  français. 

Mardi  18.  —  Le  Moniteur  ^xxhWe  un  grand  revirement 
diplomatique.  Rayneval  transféré  de  l'ambassade  de 
Rome  à  celle  de  Saint-Pétersbourg  et  remplacé  par 
Gramont,  ministre  à  Turin  !  !  Rayneval  a  eu  le  grand 
tort  de  dire  à  son  gouvernement,  sur  les  affaires  de 
Rome,  la  vérité,  qui  ne  cadre  pas  avec  les  idées,  les 
souvenirs  et  les  projets  qu'on  a  ici.  Donc  via! 

Mercredi  19.  —  Avec  Ottenfels,  voir  l'exposition  de 
tableaux.  Triste  décadence.  Du  talent,  du  savoir-faire, 
de  l'audace,  oui;  de  feu  sacré,  d'inspirations  idéales, 
d'élévation,  de  poésie,  pas  l'ombre.  Le  soir,  arrivée  du 
courrier  Rohmann  de  Vienne,  que  j'expédie  à  Londres. 
Résumé  des  dépêches  :  l'Empereur  et  Buol  enchantés 
de  l'arrangement  d'Osborne.  On  se  félicite  de  l'engage- 
ment pris  par  la  France  de  renoncer  à  l'union  des  Prin- 
cipautés, ce  dont  Walewski  ne  convient  pas  vis-à-vis 
de  moi.  —  Pourparlers  sur  les  affaires  de  Rome. 

Samedi  22.  —  A  Étioles,  chez  Walewski.  Il  est  fort 
inquiet.  Stratford  et  Prokesch,  qui  prouve  une  fois  de 
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plus,  qu'il  a  peu  de  sens  politique  et  beaucoup 
de  vanité,  semblent  fort  mal  exécuter  les  ordres  de 
leurs  cours  et  empêchent  la  Porte,  au  lieu  de  l'y 
engager,  de  prononcer  l'annulation  des  élections  mol- 
daves. —  Thouvenel  a  reçu  Tordre  d'attendre  encore 
trois  jours  et  ensuite  de  partir.  Notre  manière  de 
mettre  le  cabinet  français  en  demeure  de  convenir, 
vis-à-vis  de  nous,  de  l'engagement  qu'il  a  pris  à 
Osborne  avec  l'Angleterre,  de  renoncer  à  l'union  poli- 
tique des  Principautés,  est  désagréable  et  embarras- 
sante pour  Walewski.  Les  belles  paroles  dont  Buol 
se  sert  en  faisant  cette  démarche  inutile  et  irri- 
tante ne  la  rendent  que  plus  odieuse.  Enfin  nous  n'a- 
vons pas  la  main  heureuse.  —  Dîné  à  Étioles,  tout 
seul  avec  M.  et  Mme  Walewski. 

Dimanche  23.  —  Chez  Gowley,  qui  est  aussi  inquiet 
au  sujet  de  l'issue  de  la  crise  de  Constantinople.  J'écris 
à  Buol  (1)  :  «  Le  rappel  de  Rayneval,  ambassadeur  à 
Rome,  qu'on  envoie  à  Saint-Pétersbourg,  où  il  fera  sans 
doute  fort  bien,  me  déplaît.  Cet  ambassadeur  a  eu  le 
courage  de  dire  à  son  gouvernement  la  vérité  sur  l'état 
des  choses  à  Rome  et  en  Italie,  sachant  bien  que  cette 
vérité  ne  cadre  pas  avec  certains  préjugés  et  avec  cer- 
taines velléités.  Par  conséquent,  on  l'éloigné  pour  le 
remplacer  par  le  duc  de  Gramont,  qui,  ne  fût-ce  que 
parce  qu'il  vient  de  Turin,  aura  quelque  peine  à  ins- 
pirer à  Rome  de  la  confiance  et  devenir  une  persona 
grata.  » 

(1)  lilibner  à  Buol,  23  août,  lettre  particulière. 
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Mardi  25.  —  Walewski  m'écrit  que  la  Porte  a  enfin 
annulé  les  élections  moldaves.  Buol  ne  s'est  pas  donné 
la  peine  de  m'en  informer. 

Mercredi  26.  —  Charmant  petit  dîner  chez  moi  : 
comtesse  Nani  Esterhazy,  son  filsValentin,  lord  Hert- 
ford,  Kisseleff,  Grote,  Ottenfels,  Revertera.  Hertford 
était  pétillant  d  esprit. 

Vendredi  28.  —  Relu  mes  rapports  de  1850.  Ils  me 
déplaisent  beaucoup.  —  L'Empereur  Napoléon  parti 
pour  le  camp  de  Chàlons. 


SEPTEMBRE 

Vendredi  4.  —  Parti  de  Paris,  la  veille,  huit  heures  du 
soir.  Passé  la  soirée  fort  agréablement  avec  le  vieux 
prince  de  Metternich,  la  princesse  Herminie,  Lothaire, 
Marion  Ellice  et  Monténégro.  Le  prince,  qui  jouit  dune 
excellente  santé,  malgré  ses  quatre-vingt-cinq  ans, 
m'informe  des  pourparlers  secrets  relatifs  à  une 
entrevue  entre  l'Empereur  François-Joseph  et  1  Empe- 
reur Alexandre. 

Samedi  5.  —  Longue  causerie  avec  le  prince,  dans 
son  cabinet,  où  il  est  établi  absolument  en  ministre. 
Bon  et  charmant  vieillard,  sans  rancune,  plein  de  bien- 
veillance pour  les  hommes  qui  lui  ont  succédé,  s'inté- 
ressant  vivement,  mais  sans  y  vouloir  toucher,  aux 
affaires  de  la  monarchie   et  de  l'Europe,  modèle  de 
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délicatesse,  d'élévation  d'esprit  et  de  caractère,  réunis- 
sant à  beaucoup  de  grandeur  une  absence  complète  de 
morgue,  s'étant  sous  ce  rapport  corrigé  même,  car 
dans  le  temps  de  sa  puissance  il  n'était  pas  complète- 
ment exempt  de  ce  défaut,  si  commun  dans  les  hautes 
classes.  La  situation  du  moment,  il  la  juge  sévèrement, 
mais  bien.  Il  m'a  beaucoup  parlé  de  la  visite  de  Thiers 
au  Johannisberget  du  seizième  et  dix-septième  volume 
de  son  ouvrage  le  Consulat  et  l'Empii'e.  Après  le  dîner, 
promenade  dans  la  vigne,  qui  annonce  une  année  hors 
ligne,  comparable  seulement  à  l'année  181 1.  Le  prince 
compte  sur  une  recette  de  400,000  florins.  Mais  en 
fait  de  chiffres  il  est  un  peu  optimiste.  Pour  moi,  ce 
château  est  rempli  de  souvenirs.  Partout  je  crois  ren- 
contrer des  personnes  qui  ne  sont  plus  ou  qui  n'y  sont 
pas  cette  fois-ci.  Pauvre  princesse,  et  Clément  Hiigel 
et  Neumann  et  Dupont  et  Fanny  Hardenberg  !  etc. ,  etc. 

Dimanche  6.  —  La  messe  à  l'église,  dans  l'ora- 
toire, avec  le  prince  et  la  famille,  comme  autrefois, 
il  y  a  près  de  vingt  ans.  On  se  sépare  après  minuit 
seulement. 

Mercredi  16.  —  Staremberg.  —  Dîné  à  deux  heures, 
à  Possenhofen,  chez  la  duchesse  Max  de  Bavière,  mère 
de  l'Impératrice  d'Autriche,  avec  les  quatre  princesses, 
le  petit  prince,  trois  gouvernantes  et  un  gouverneur. 
Tout  se  passait  très  patriarcalement.  Après  dîner,  pro- 
menade au  jardin  avec  la  duchesse.  Beauté  frappante 
de  la  princesse  Marie,  qui  doit  épouser  le  prince  royal 
de  Naples. 
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Vendredi  18.  —  Lettre  fort  obligeante  de  Buol,  qui 
m'eng^age,  au  nom  de  l'Empereur,  à  venir  à  Vienne. 

Mardi  22.  —  Arrivé  à  Vienne,  hier  après  midi.  Dîné 
à  Enzersdorf  chez  Buol.  Je  le  trouve  changé,  souffrant 
des  entrailles,  obligé  d'aller  faire  dans  cette  saison  si 
avancée  une  cure  à  Garisbad,  très  irritable  et  fort  irrité 
contre  lEmpereur  Napoléon  et  le  gouvernement  fran- 
çais. Son  thème  est,  que  Napoléon  III  est  par  système 
l'ennemi  de  l'Autriche,  qu'il  veut  la  ravaler  et  la  dé- 
pouiller de  ses  provinces  d'Italie,  qu'il  n'est  pas  en  état 
de  faire  la  guerre,  et  que  l'Autriche  doit  se  poser  car- 
rément en  antagoniste  de  la  France,  partout,  toujours 
et  dans  toutes  les  questions  (tandis  que  la  Russie  est  au 
plus  mal  avec  nous,  la  Prusse  dito,  la  France  de  même, 
et  que  1  Angleterre,  notre  seule  amie,  est  gênée  et  dé- 
tournée des  affaires  d'Europe  par  la  rébellion  des  In- 
des). Je  tâche  de  le  calmer  et  de  rectifier  ses  idées,  en 
le  raillant  doucement,  mais  je  ne  réussis  pas.  Il  est 
malade  et  excité  à  faire  frémir  pour  lui.  L'entrevue 
des  Empereurs  François-Joseph  et  Alexandre  II,  qui 
aura  lieu  incessamment  à  Weimar,  lui  fait  plaisir  sur- 
tout, parce  qu'il  espère  qu'elle  fera  enragerNapoléonlII. 
Il  est  plus  russe  que  Gortschakoff  en  ce  moment-ci,  et 
n'a  qu  une  préoccupation,  celle  de  faire  comprendre 
qu'il  n'est  pas  le  ministre  de  l'alliance  occidentale, 
mais  que,  si  les  intérêts  de  l'Autriche  l'exigent,  il  sera 
le  premier  à  recommander  l'alliance  russe.  En  théorie  il 
a  raison.  Les  intérêts  de  la  monarchie  peuvent  varier, 
et  en  conséquence,  la  marche  d'un  ministre  dirigeant  le 
doit  aussi.  Le  prince  de  Metternich  a  fait  le  mariage  de 
II.  4 
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Marie-Louise  en  1810,  et  la  coalition  en  1813,  et  per- 
sonne n'y  a  trouvé  à  redire.  Mais  dans  cette  transition  il 
s'y  est  pris  autrement,  et  de  plus,  cette  transition  était 
motivée  aux  yeux  de  tous.  Ce  dîner  et  cette  soirée  étaient 
donc  des  moins  agréables,  politiquement  parlant.  Per- 
sonnellement, je  n'ai  eu  qu'à  me  louer  de  lui.  Je  tâche- 
rai de  le  ramener  à  une  plus  saine  appréciation  de  la 
situation,  car  tant  qu'il  sera  ministre,  je  lui  devrai  et  je 
lui  rendrai  loyalement  l'appui  de  ma  position.  Mais  il 
se  lance  tête  baissée  dans  une  voie  fatale.  Tâchons  de 
l'arrêter,  tant  qu'il  est  temps  encore. 

Mercredi  23.  —  Ce  matin,  reçu  une  foule  de  visites. 
La  chancellerie  d'État  afflue  en  masse.  Ce  sont  des 
politiques  qui  prennent  leurs  précautions  dans  le  cas 
où  Buol  serait  remplacé  !  Il  n'en  est  pas  question,  mais 
qui  sait?  se  disent-ils.  Après  dîner  à  Luxembourg,  où 
j'arrive  quelques  minutes  avant  sept  heures.  L'Empe- 
reur était  allé  à  Schœnbrunn  voir  le  prince  Félix  Jablo- 
nowski  qui  est  dangereusement  malade,  mais  à  sept 
heures  précises,  le  bruit  d'une  voiture  annonce  son 
retour.  Je  fus  introduit  aussitôt. 

L'Empereur  avait  très  bonne  mine,  me  reçut  de  la 
manière  la  plus  gracieuse,  vraiment  amicale,  trouva 
qu'il  y  avait  très  longtemps  qu'il  ne  m'avait  vu,  et 
ajouta  qu'il  aimerait  bien  que  "  ces  messieurs  »  vins- 
sent de  temps  à  autre  se  retremper  à  la  source. 

Nous  discutâmes  ensuite,  successivement,  presque 
toutes  les  affaires  de  la  monarchie,  étrangères  et  inté- 
rieures. Sa  Majesté  parlait  avec  intelligence,  connais- 
sance de  cause  et  abandon.  J'ai  tâché  de  rectifier  cer- 
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taines  préventions.  Mon  thème  était  celui-ci  :  «l'Empe- 
reur Napoléon  n'est  par  système  aucunement  hostile  à 
l'Autriche.  Il  n'a  pas  de  plans  arrêtés  d'avance,  tendant 
à  nous  dépouiller  en  Italie.  Le  sujet  de  sa  préoccupa- 
tion personnelle  est  sa  situation  en  France.  Il  ne  la 
croit  forte  qu'autant  qu'il  joue  un  grand  rôle,  parfois 
le  premier,  à  l'étranger.  A  ses  yeux,  sa  politique  exté- 
rieure nest  que  l'instrument  dont  il  se  sert  pour  assu- 
rer sa  domination  en  France,  consolider  son  trône, 
fonder  sa  dynastie.  Si  les  choses  vont  mal  en  France,  il 
ne  reculera  devant  aucune  considération,  devant  au- 
cune combinaison  faite  pour  se  rendre  populaire  dans 
lepavs.  Ce  serait  donc  se  livrer  à  une  erreur  dangereuse 
que  de  le  considérer  comme  l'ennemi  décidé,  systéma- 
tique, implacable,  de  l'Autriche,  tout  comme  de  le 
croire  un  allié  franc  et  sûr.  On  aurait  tort  den  Teufel 
an  die  Wand  zu  malen,  car  ce  serait  précisément  le 
moyen  d  en  faire  un  véritable  ennemi,  et  de  changer 
en  réalité,  ce  qui  n'est  aujourd'hui,  heureusement, 
qu'une  supposition  gratuite.  Ménageons-le,  ne  l'habi- 
tuons pas  par  une  opposition  systématique  à  nous  con- 
sidérer comme  un  ennemi  systématique,  ménageons 
sou  amour-propre,  ne  craignons  pas  de  manquer  de 
dignité,  nous  sommes  le  grand  seigneur,  et  lui  est 
l'homme  nouveau,  laissons-le-lui  sentir  par  l'absence 
de  susceptibilité  de  notre  part  et  par  les  bons  procédés, 
dont  le  fils  de  César  peut  toujours  user,  sans  risquer  de 
déroger,  vis-à-vis  d'un  souverain  qui  est  le  second  de 
sa  race,  ou  tout  au  plus  le  troisième.  Vouloir  s'ériger 
en  antagoniste  de  la  France,  dans  un  moment  où  nous 
sommes  au  plus  mal  avec  la  Russie,  avec  la  Prusse, 
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avec  la  France  et  où  notre  seule  et  tiède  amie,  l'Angle- 
terre, est  paralysée  par  les  événements  de  l'Inde,  ce 
serait  s'engager  dans  une  mauvaise  voie.  Je  ne  risque 
pas  d'être  pris  pour  un  poltron,  car  de  tous  les  servi- 
teurs de  Votre  Majesté,  y  compris  les  militaires,  j'ai  été 
le  seul  pendant  la  crise  d'Orient,  qui  n'ai  pas  reculé 
devant  l'éventualité  d'une  guerre  avec  la  Russie.  C'est 
que  j'ai  une  très  haute  opinion  de  la  puissance  de  l'Au- 
triche, et  qu'alors  l'Europe  était  avec  nous,  tandis  qu'en 
ce  moment-ci,  la  situation  n'est  pas  bonne.  »  J'ai  en- 
suite raconté  les  petits  griefs  de  l'Empereur  Napoléon, 
les  mésaventures  du  bateau  français  à  vapeur  sur  le 
Danube,  commandé  par  un  nommé  Magnan,  ma  con- 
versation avec  l'Impératrice  au  déjeuner  de  Ville- 
neuve-l'Étang,  sur  le  requiem  de  Stuttgart  et  notre 
circulaire  à  ce  sujet.  J'ai  d'un  autre  côté  examiné  et 
constaté  les  grandes  fautes  de  la  politique  française. 
L'Empereur  était  fort  préoccupé  des  Principautés, 
et  du  triomphe  momentané  remporté  à  Constantinople 
par  M.  Thouvenel.  Il  faisait  l'éloge  de  Drouyn  de 
Lhuys,  et  demanda  s'il  avait  complètement  rompu  avec 
l'Empereur.  Au  sujet  de  l'Empereur  Napoléon,  il  s'ex- 
prima avec  calme  et  mesure,  et  sur  toutes  choses  avec 
infiniment  de  bon  sens.  Touchant  l'entrevue  prochaine 
avec  l'Empereur  de  Russie,  je  me  suis  permis  d'expri- 
mer l'espoir  que  cette  entrevue  ne  pourra  être  inter- 
prétée comme  un  essai,  de  la  part  de  l'Autriche,  de 
reformer  l'alliance  du  Nord  contre  la  France,  parce  que 
le  prince  Gortschakoff,  fort  hostile  à  l'Autriche  en  ce 
moment-ci,  ne  manquerait  pas  de  désigner  à  l'Empe- 
reur Napoléon  et  à  l'opinion  publique  tout  ce  qui  don- 
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lirait  un  semblant  de  vérité  à  cette  supposition.  L'en- 
/^revue  de  Weimar  doit  avoir  pour  résultat  de  rétablir 
les  bons  rapports  personnels  entre  les  deux  souverains. 
La  question  d  Orient  les  a  séparés,  parce  que  dans  cette 
question  les  intérêts  de  l'Autriche  et  de  la  Russie  étaient 
en  conflit.  Cette  question  réglée  par  le  traité  de  Paris, 
rien  n'empêche  plus  les  deux  souverains  de  redevenir 
amis  et  de  marcher  d'accord,  toutes  les  fois  qu'il  s  agit 
de  sauvegarder  des  intérêts  communs.  «  Plaçons-nous, 
ai-je  ajouté,  sur  le  terrain  des  intérêts  et  du  droit,  mais 
non  pas  sur  le  terrain  des  principes;  plus  Votre  Majesté 
sera  réconciliée  avec  l'Empereur  Alexandre,  plus  il  vous 
sera  facile,  Sire,  d'être  sur  un  bon  pied  avec  lEmpe- 
reur  Napoléon.  Moins  nous  serons  isolés,  plus  nous 
serons  recherchés.  Plus  nous  aurons  repris  nos  bons 
rapports  avec  les  Tuileries  (fort  refroidis  aujourd  hui). 
et  plus  on  appréciera  notre  amitié  à  Saint-Péters- 
bourg. » 

Au  sujet  des  affaires  étrangères,  l'Empereur  m'a  du 
que  l'état  de  la  Lombardie  était  pour  le  moment  plus 
satisfaisant,  mais  qu'en  Hongrie,  qui  prospère  inté- 
rieurement, les  vieux  conservateurs  faisaient,  de  plus  en 
plus,  cause  commune  avec  le  parti  Kossuth.  «  Pas  de 
complications  >' ,  me  disait-il,  en  me  congédiant. 

Cette  longue  causerie,  qui  avait  duré  une  heure  et 
vingt  minutes,  ne  me  laissa  que  de  bonnes  impressions. 
François-Joseph  est  un  prince  qui  veut  le  bien  et  qu* 
le  fait  autant  qu'il  peut.  Tout  en  lui  est  vrai. 

Vendredi  25.  —  Longue  visite  chez  le  comte  Miinch, 
qui  me  dit  que  je  serai  sans  doute  appelé  un  jour  à 


54  NEUF   ANS   DE   SOUVENIRS 

remplacer  Buol.  C'est  très  flatteur,  mais  cela  donne  la 
chair  de  poule.  Malheureusement,  le  départ  de  Buol 
pour  Garlsbad,  dans  cette  saison,  et  celui  de  l'Empereur 
pour  Weimar,  mon  arrivée  à  Vienne  en  ce  moment, 
tout  fait  naître  le  bruit  de  la  retraite  de  Buol  et  de 
mon  entrée  au  ministère.  Tous  les  cabarets  sont  pleins. 
Aussi  ai-je  hâte  de  partir. 

Samedi  26.  —  Chez  Buol,  à  la  chancellerie  d'État.  Il 
me  donne  une  espèce  d'instruction  verbale.  «  L'Au- 
triche veut  de  bons  rapports  avec  la  France,  mais  pas 
un  faux  semblant  de  bons  rapports,  etc.  L'Empereur 
François-Joseph  va  à  Weimar,  pour  se  rencontrer  avec 
son  égal  qu'il  connaît  depuis  quatre  siècles.  Marquez 
la  distance  entre  les  anciennes  races  et  le  parvenu  !  » 
Je  lui  ai  dit,  que  s'il  veut  qu'on  m'envoie  mes  passe- 
ports, je  n'avais  qu'à  répéter  ce  qu'il  me  charge  de 
dire  à  l'Empereur  Napoléon.  Tout  ceci  est  déplorable, 
et  si  nous  continuons  de  la  sorte,  nous  nous  trouverons 
bientôt  dans  une  fort  mauvaise  situation. 

Dimanche  27.  —  Départ  pour  Paris  et  Staremberg. 
—  A  Vienne,  on  ne  parle  que  des  entrevues  de  l'Em- 
pereur de  Russie  avec  Napoléon  III  à  Stuttgart  (25-28), 
et  avec  l'Empereur  François-Joseph  à  V^eimar.  Cette 
dernière  aura  lieu  le  1"  octobre.  Celle  de  Stuttgart  ne 
pouvait  guère  avoir  une  importance  réelle  après  la 
visite  d'Osborne.  Napoléon  III,  ayant  resserré,  à  l'île 
de  Wight,  ses  liens,  fort  relâchés  alors,  avec  l'Angle- 
terre, n'avait  rien  à  dire  de  bien  particulier  à  l'Empe- 
reur de  Russie,  son  ennemi  de  l'avant-veille,  son  ami 
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de  la  veille,  mais  non  son  allié  du  jour,  ce  qu'il  serait 
devenu  sans  le  rapprochement  qui  vient  de  s'accomplir 
entre  les  cours  des  Tuileries  et  de  Saint-James.  Un 
petit  incident  vint  aussi  blesser  la  susceptibilité  du  chef 
de  la  France  et  de  son  épouse.  L'Impératrice  de  Russie, 
qui  se  trouvait  à  Darmstadt,  avait  annoncé  l'intention 
de  ne  point  se  rendre  à  Stuttgart.  Par  conséquent, 
l'Impératrice  Eugénie,  à  son  grand  regret,  dut  égale- 
ment renoncer  à  ce  voyage.  Mais  au  dernier  moment 
Sa  Majesté  russe  se  ravisa  et  assista  au  rendez-vous 
des  deux  Empereurs.  De  là  un  peu  d'humeur  dans  le 
camp  français.  On  se  rappelait  qu'en  Autriche  et  en 
Allemagne,  la  haute  société  est  moins  exclusive  pour 
les  hommes  que  pour  les  femmes  qui  ne  lui  appartien- 
nent pas  complètement. 

L'entrevue  de  Weimar  est  due  à  l'initiative  de  l'Im- 
pératrice de  Russie.  C'est  elle  qui  en  a  inspiré  l'idée  à 
son  frère  le  prince  Alexandre  de  Hesse  (1),  général  au 
service  de  l'Autriche,  fort  apprécié  par  l'Empereur 
François-Joseph.  11  était  facile  de  s'entendre,  et  le 
grand-duc  de  Weimar  put  inviter  les  deux  souverains 
à  se  rencontrer  chez  lui.  L'Europe  se  demande  quels 
seront  les  résultats  de  cette  entrevue.  Elle  diminuera, 
aux  yeux  du  grand  public,  l'importance,  supposée, 
mais  non  réelle,  de  celle  de  Stuttgart.  Elle  ne  fera  cer- 
tainement pas  disparaître  l'animosité  contre  l'Autriche, 
qui  règne  aujourd'hui,  dans  le  monde  officiel  russe  et 
dans  les  sociétés  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou. 
Mais  en  mettant  en  contact  personnel  les  deux  souve- 

(1)  Le  prince  de  Hesse  commandait  une  division  d'infanterie  pendant 
la  guerre  d'Italie  en  iS59. 
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rains,  elle  ouvrira  peut-être  les  voies  à  de  meilleurs 
rapports  entre  leurs  gouvernements  (1). 


OCTOBRE 
Mardi  7.  —  Rentré  à  Paris  dans  l'après-midi. 

Meîcredi  21.  —  L'Empereur  Napoléon  ne  m'a  pas 
invité  aux  chasses  de  Compiègne,  évidemment  pour 
témoigner  son  humeur  à  cause  de  l'entrevue  deWeimar, 
et,  en  général,  de  notre  marche  politique.  Voilà  ce 
que  Louis  XIV  n'aurait  pas  fait.  Les  grands  souve- 
rains ne  doivent  pas  descendre  à  témoigner,  dans 
leurs  relations  personnelles  avec  les  ambassadeurs, 
le  dépit  que  peut  leur  causer  la  politique.  J'en  suis 
fâché  pour  lui.  Je  donne  à  mes  messieurs  le  mot 
d'ordre  que  voici  :  le  séjour  de  Compiègne  n'est  pas 
officiel;  l'Empereur  est  donc  libre  d'inviter  qui  bon 
lui  semble. 

Vendredi  23.  —  Passé  la  matinée  à  faire  de  mauvaises 
croûtes  à  l'aquarelle,  car  je  suis  pris,  une  fois  de  plus, 
de  la  passion  de  la  peinture.  Heureusement  ces  accès 
ne  durent  point.  En  attendant,  cela  fait  oublier  les 
misères  de  la  politique. 

(1)  Ces  espérances  ne  se  sont  pas  réalisées.  Entre  ces  deux  princes,  il 
y  avait  incompatibilité  de  caractère.  C'étaient  des  natures  trop  diffé- 
rentes pour  qu'une  entente  réelle  et  intime  eût  été  possible.  Ce  manque 
réciproque  de  sympathies  n'a  cessé  qu'avec  la  mort  tragique  d'Alexandre  II. 
Je  pourrais,  à  ce  sujet,  invoquer  des  témoignages  d'une  authenticité  irré- 
cusable. (Pari«,  mai  1889.) 
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Samedi  24.  —  Assisté  avec  Mélanie,  au  mariage  de 
Mlle  de  Saint-Blancard  avec  M.  de  Cossé-Brissac,  à 
Saint-Thomas.  Grand  concours  de  légitimistes.  Nou- 
velles importantes  de  Berlin  et  de  Constantinople.  Le 
prince  de  Prusse  se  charge  pour  trois  mois  du  gouver- 
nement pendant  la  maladie  du  roi. 

Lundi  26.  —  Allé  dîner  et  coucher  à  Chantilly,  chez 
les  Gowley.  Cet  ambassadeur  est  convaincu  de  la  sincé- 
rité de  Walewski  au  sujet  de  l'abandon,  par  la  France, 
du  projet  de  l'union  des  Principautés. 

Mardi  27.  — Arrive  la  nouvelle  de  la  prise  de  Delhi. 

Mercredi  28.  —  Visite  de  Bourqueney.  Il  est  très 
alarmé  et  craint  que  le  parti  russe  à  Vienne  ne  par- 
vienne à  renverser  Buol.  En  partant  de  Vienne,  le 
ministre  de  l'Intérieur  baron  Bach  lui  a  dit  :  «  Si  Buol 
est  sacrifié,  nous  avons  un  ministère  Windischgraetz- 
FrédéricThun.  M  J'écris  à  Buol  (1) .  «Quant  aux  affaires, 
il  n'y  en  a  point  en  ce  moment-ci.  Je  n'ai  pu  pénétrer 
jusqu'au  comte  Walewski  qu'une  seule  fois  dans  les 
dernières  trois  semaines,  et  encore  m'a-t-il  pour  cela 
fallu  faire  un  voyage.  L'entrevue  que  j'ai  eue  avec  lui  a 
roulé  sur  les  affaires  des  Principautés,  sur  l'Etat  ponti- 
fical et  sur  la  situation  en  général.  Il  faut  que  cette 
question  de  l'union  des  Principautés  soit  terminée  et 
non  ajournée.  C'est  dans  ce  sens,  que  lord  Cowley  et 
moi  nous  travaillons.  Sur  les  affaires  de  Rome,  le  lan- 

(£)  Hiibner  à  Buol,  28  octobre,  lettre  particulière. 


58  NEUF   ANS    DE   SOUVENIRS 

gage  du  comte  Walewski  semblait  calculé  à  rassurer  le 
Pape  et  ses  conseillers.  Le  fait  est,  que  jamais  la  France 
n'a  été  moins  populaire  à  Rome  que  depuis  que  ses 
troupes  occupent  la  Ville  éternelle,  et  surtout  depuis 
que  l'Empereur  Napoléon  a  entrepris  de  réformer  le 
gouvernement  du  Pape.  Le  sentirait-on  ici? 

<i  Lord  Cowley,  que  je  suis  allé  voir  à  Chantilly,  m'a 
autorisé  à  vous  mander  dans  une  lettre  particulière  les 
informations  que  voici  :  Le  comte  Walewski,  en  le 
rencontrant  à  son  retour  de  Stuttgart,  garda  sur  cette 
entrevue  impériale  un  profond  silence.  L'ambassadeur, 
de  son  côté,  crut  ne  pas  devoir  le  questionner.  Mais  le 
prince  Gortschakoff  était  moins  réservé.  Les  agents 
anglais  mandaient  de  tous  côtés,  que  le  ministre  russe 
proclamait  partout,  sur  son  passage,  en  retournant  à 
Saint-Pétersbourg,  que  la  Russie  et  la  France  étaient 
tombées  d'accord  sur  toutes  les  questions  :  Princi- 
pautés, Duchés,  Naples,  etc.  Lord  Cowley  jugea  donc 
utile  de  rompre  le  silence.  «  Voilà,  disait-il  au  comte 
«  W^alewski,  voilà  ce  que  dit  le  prince  Gortschakoff.  J'ai 
«le  droit  de  vous  demander  s'il  est  vrai  que  vous  vous 
«  êtes  concertés  à  Stuttgart,  avec  la  Russie  sur  une  ques- 
"  tion  d'Orient.  »  Le  ministre  français,  recevant  le  coup 
à  brùle-pourpoint,  avait  d  abord  l'air  fort  embarrassé, 
et  ne  sut  que  répondre.  Après  quelques  instants  d'hési- 
tation, il  disait  à  son  interlocuteur,  qu'il  lui  raconterait 
tout  ce  qui  s'est  passé  entre  lui  et  le  prince  Gortscha- 
koff. Il  était  arrivé  à  Stuttgart  malade  ;  le  médecin 
lui  avait  défendu  de  parler,  mais  comme  le  prince 
Gortschakoff  insista,  il  dut  le  recevoir.  Au  reste  le 
comte  Kisseleff,  en  lui  annonçant  la  visite  du  chef  de 
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son  cabinet,  l'avait  rassuré  sur  ce  chapitre.  Ne  craignez 
pas,  lui  a-t-il  dit,  de  devoir  trop  parler.  Gortschakoff 
parlera  tout  seul.  Une  des  premières  questions  que 
M.  Walewski  lui  adressa,  était  ce  que  la  Russie  ferait 
par  rapport  à  l'union.  Là-dessus  un  long  discours  du 
prince  russe.  Lorsqu'il  eut  fini,  M.  Walewski  lui  a  dit  : 
«  Mais,  si  je  vous  ai  bien  compris,  vous  êtes  contraire  à 
>il  union?  —  Pas  du  tout,  riposta  le  ministre  russe,  seu- 
ii  lement...  »  ,  et  voilà  encore  un  long  et  nouveau  dis- 
cours, plus  défavorable  encore  que  le  premier.  Bref, 
cette  entre^'ue  a  laissé  au  comte  Walewski  la  conviction 
que  la  Russie,  après  s'être  "  recueillie  "  pendant  dix-huit 
mois,  voyant  que  la  nouvelle  Roumanie  ne  serait  pas 
gouvernée  par  un  prince  russe,  semblait  rien  moins 
que  disposée  à  appuyer  au  congrès  de  Paris  le  projet 
favori  du  chef  de  la  France.  En  attendant  l'Empereur 
des  Français  a  de  1  humeur.  Selon  lord  Cowlev,  il  nous 
envie  les  résultats  de  la  paix  de  Paris.  Le  comte  Orloff 
lui  a  dit  :  «  Savez-vous,  Sire,  pour  qui  vous  avez  fait 
(;  la  guerre?  Pour  l'Autriche.  Elle  seule  en  profite.  '• 

li  Cette  pensée  est  entrée  profondément  dans  sa  tête 
et  dans  son  cœur,  qui  en  est  ulcéré.  Il  croit  être  notre 
dupe.  Voilà  1  opinion  de  lord  Gowley,  qui  voit  très 
souvent  lEmpereur.  Je  me  rappelle  aussi,  de  mon  côté, 
que  l'Impératrice  m'a  plus  d'une  fois  dit,  en  riant,  que 
1  Autriche,  qui  a  tout  pris  sans  rien  faire,  se  frottait  les 
mains.  En  attendant,  on  fait  la  faute  de  trahir  ce  dépit, 
qu'on  devrait  mettre  un  soin  infini  à  dérober  aux  re- 
gards du  monde.  Car  plus  on  est  grand,  moins  on  a  le 
droit  de  bouder.  Mais,  hélas!  chassez  le  naturel,  il 
revient  au  galop    Aussi  on  ne  m'invite  pas  aux  chasses 
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de  Gompiègne,  tandis  que  les  ambassadeurs  d'Angle- 
terre et  de  Russie,  et  le  ministre  de  Prusse  sont  enga- 
gés! Mon  principe  est  d'éviter  ou  de  prévenir  les  grands 
coups,  et  de  les  rendre  de  mon  mieux  quand  je  n'ai 
pu  les  prévenir,  mais  d'ignorer  les  coups  d'épingle. 
Lord  Cowley  m'a  beaucoup  engagé  à  ne  pas  me  dé- 
partir de  cette  maxime,  et  je  suis  sûr  que  vous  êtes  du 
même  avis.  J'ose  donc  espérer  que,  si  notre  ami  le 
Nord  et  la  vieille  commère  V Indépendance  relèvent  mon 
absence  de  Gompiègne  pour  en  faire  une  affaire,  nos 
journaux  ne  donneront  pas  dans  le  piège.  L'ambassa- 
deur d'Autriche  peut  avoir  la  faiblesse  de  gémir  en 
secret  sur  une  invitation  qu'il  reçoit  et  à  laquelle  il  ne 
peut  ne  pas  se  rendre,  il  n'aura  jamais  celle  de  s'aper- 
cevoir, encore  moins  de  se  plaindre,  d'une  invitation 
qu'il  ne  reçoit  pas. 

«  Lord  Gowley  croit  savoir  que  l'entrevue  de  Stutt- 
gart n'a  pas  rapproché  la  France  et  la  Russie;  que  les 
deux  Empereurs  se  sont  peu  convenus  mutuellement, 
mais  qu'il  n'en  était  pas  de  même  de  leurs  ministres. 
J'ai  aussi  questionné  Gowley  sur  le  prince  Murât,  et  la 
faveur  dont  il  jouit  auprès  de  l'Empereur.  L'ambassa- 
deur pense  que  les  muratistes  n'ont  aucune  chance  de 
succès  à  Naples.  Le  comte  Walewski  lui  a  dit  ce  que 
vous  savez,  qu'à  Stuttgart  l'Empereur  Napoléon,  inter- 
pellé sur  les  affaires  de  ce  royaume,  a  répondu  qu'il 
n'encouragerait  pas  un  mouvement  muratiste  à  Naples. 

«  J'ai  demandé,  hier  mardi,  une  entrevue  au  comte 
Walewski,  qui  est  en  ce  moment  à  Paris.  Aujourd'hui 
mercredi  il  me  répond  qu'il  me  recevra  vendredi!  Je 
remets  donc  l'expédition  du  comte  Georg»  à  vendredi 
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OU  à  samedi.  Je  compte  me  mettre  sur  le  pied  de  ne 
plus  traiter  les  affaires  avec  ce  ministre  inabordable, 
que  lorsque  je  le  rencontrerai  dans  quelque  salon,  à 
moins  qu'on  n'en  vienne  au  système  des  drogmans,  à 
l'exemple  de  la  Sublime  Porte.  » 

Samedi  31.  —  Ce  mois  a  vu  disparaître  Mme  Hud- 
delstone,  fille  de  M.  Roger  (du  Nord),  une  des  plus 
charmantes  jeunes  femmes  de  Paris;  à  Vienne,  l'im- 
mortel Scholz,  acteur  comique  du  Karltheater  ;  à 
Schonbrunn,  le  général  prince  Félix  Jablonowski,  le 
tvpe  du  grand  seigneur  polonais  et  du  haut  militaire 
autrichien;  enfînà  Nantes,  il  y  a  trois  jours,  le  général 
Cavaignac,  dont  le  nom  appartient  à  l'histoire. 


NOVEMBRE 

Dimanche  8.  —  Reçu  une  longue  lettre  particulière  et 
des  dépêches  de  Buol,  les  premières  depuis  son  retour 
à  Vienne.  Les  eaux  de  Carlsbad  semblent  lui  avoir  fait 
du  bien. 

Mercredi  11.  —  Sont  morts  hier  à  Claremont,  très 
soudainement,  la  duchesse  de  ^Nemours,  et  aujourd'hui, 
Abbatucci,  ministre  de  la  justice,  ancien  libéral  de 
l'extrême  gauche,  puis,  en  sa  qualité  de  Corse,  rallié  à 
Napoléon  III.  On  vante  son  intégrité. 

Jeudil2.  — J'ai  reçu  aujourd'hui,  un  paquet  portant 
l'inscription   «  Legs  au  baron  de  Hiibner,  de  Mme  la 
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baronne  Auguste  de  Butlar  »  et  contenant  un  portrait 
de  Dorothée  Tieck.  J'étais  fort  épris  de  cette  jeune  per- 
sonne en  1830.  C'étaient  mes  premières  amours,  sans 
suite,  sans  aveu  et,  comme  je  m'imaginais,  inconnues  à 
tous,  même  à  l'objet  de  mes  chastes  feux.  Et  voilà 
que  vingt-sept  ans  après,  c'est  une  morte  qui  m'envoie 
d'outre  tombe,  le  portrait  de  mon  adorée,  morte  aussi 
depuis  longtemps. 

Vendredi  27.  —  M.  Dupin  aîné  est  nommé  procureur 
général  à  la  cour  de  cassation  et  sénateur,  ce  qui  fait 
beaucoup  crier.  Cet  étonnement  m'étonne.  Dupin  est, 
à  l'âge  de  soixante-quinze  ans,  ce  qu'il  a  été  toute  sa 
vie,  une  girouette.  —  On  parle  beaucoup  des  Mémoires 
de  lord  Normanby.  C'est  son  journal  d'ambassadeur  à 
Paris  en  1848,  qu'il  fait  publier,  étant  encore  ministre 
à  Florence  ! 

Lundi  30.  — Aujourd'hui,  Thiers  est  venu  chez  moi. 
Il  m'a  raconté  ses  rapports  avec  Guizot;  comme  quoi, 
celui-ci  étant  ambassadeur  à  Londres,  et  lui  ministre  des 
affaires  étrangères,  il  a  correspondu  à  son  insu  avec 
le  Roi  Louis-Philippe,  et  à  la  fin,  est  venu  lui  prendre 
sa  place.  Lord  Palmerston  ayant  accusé  Thiers,  au 
Parlement,  de  vouloir  faire  un  arrangement  entre  la 
Porte  et  l'Egypte  (1840),  M.  de  Pontois,  alors  ambas- 
sadeur à  Constantinople,  livra  les  preuves  qu'aucune 
démarche  de  cette  nature  n'avait  été  faite  par  M.  Thiers 
et  M.  Perier,  qu'il  avait  envoyés  auprès  de  Méhémed 
Ali.  Mais  M.  Guizot,  qui  dans  l'entre-temps  était  devenu 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  se  trouvait  ainsi  en 
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possession  des  rapports  de  Pontois,  contenant  la  justi- 
fication deThiers,  n'a  jamais  voulu  les  communiquera 
la  Chambre,  laissant  ainsi,  de  propos  délibéré,  planer 
sur  lui  les  accusations  injustes  de  Palmerston.  Depuis 
ce  temps,  Thiers  n'a  jamais  plus  parlé  à  Guizot.  Le 
petit  grand  homme,  qui  souffre  depuis  quelque  temps 
de  vertiges,  avait  bonne  mine,  et  comme  il  parlait  et 
gesticulait  avec  sa  vivacité  accoutumée,  se  tenant 
debout  devant  ma  cheminée,  tandis  que  j'étais  assis 
dans  un  fauteuil,  il  me  semblait  le  voir  à  la  tribune  de 
feu  la  chambre  des  députés,  où  je  l'avais  si  souvent 
entendu  attaquer  avec  infiniment  d  esprit  et  de  talent, 
peut-être  quelquefois  aussi  avec  conviction,  le  gouver- 
nement qu'il  avait  aidé  à  fonder  en  1830,  et  qu  il  a  si 
bien  réussi  à  renverser,  sans  s  en  douter,  en  1848. 

Mon  absence  de  Compiègne  occupe  toujours  la 
presse.  Pendant  tout  ce  mois  le  Journal  des  Débats,  qui 
ne  m'aime  pas,  et  les  journaux  allemands  n'ont  pas 
cessé  d  annoncer  mon  prochain  rappel.  Aux  Tuileries, 
on  commence  à  comprendre  qu'on  a  fait  une  faute  en 
nous  boudant  avec  autant  d  éclat.  La  situation  de 
Buol  semble  s  être  consolidée  depuis  son  retour  de 
Carisbad.  Pendant  son  absence  devienne,  il  y  avait  un 
grand  travail,  de  la  part  des  Russes  et  de  nos  russo- 
philes,  plus  actifs  que  jamais,  mais  pas  plus  puissants, 
pour  le  renverser,  de  la  part  de  Walewski,  qui  cepen- 
dant le  déteste,  et  de  Bourquenev  pour  le  soutenir.  J  ai 
dit  à  ce  dernier  :  «Vous  devriez  mieux  connaître  l'Em- 
pereur François-Joseph.  Les  attaques  de  la  Russie  ne 
feront  dans  1  esprit  de  1  Empereur  aucun  tort  à  Buol, 
et  1  appui  de  la  France  ne  lui  fera  aucun  bien.  Vous 
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me  dites  que  Bach  craint  un  ministère  Windischgraetz- 
Thun.  Je  ne  partage  pas  ces  craintes,  et  je  doute  que 
Bach  les  ait  réellement  conçues  ;  mais  s'il  en  était  ainsi, 
ce  nouveau  ministère  devrait  convenir  à  l'Empereur 
Napoléon,  puisque  ce  serait  lui  qui  l'aurait  fait.  » 
Bourqueney  s'est  mordu  les  lèvres  et  n'a  rien  dit.  Ce 
brave  homme  excuse  son  influence,  qui  pourtant  n'est 
très  grande  ni  ici,  ni  à  Vienne,  dans  le  sens  et  pour  la 
cause  de  la  bonne  entente  des  deux  puissances.  Mais  il 
arrange  trop  les  paroles  qu'on  lui  dit  et  il  agit  trop. 
Sauf  ses  défauts,  plutôt  inhérents  à  son  métier  de  diplo- 
mate français  qu'à  sa  personne,  c'est  un  excellent  agent. 
L'Autriche  désarme,  ou  plutôt  réduit  son  armée,  avec 
une  économie  de  douze  à  quinze  millions  de  florins. 
Bruck,  qui  m'avait  fait  pressentir  ce  résultat,  a  donc 
triomphé  des  résistances  des  chefs  de  l'armée,  grâce  au 
bon  sens,  à  l'énergie  et  à  la  constance  de  l'Empereur. 


DÉCEMBRE 

Jeudi  3.  Un  peu  souffrant.  Dîné  chez  le  duc  Decazes, 
avec  le  président  Bérenger,  le  président  Zangiacomi, 
M.  Cousin,  le  général  de  la  Rue,  M.  de  Germiny,  pré- 
sident de  la  banque,  et  le  comte  Moltke.  Zangiocomi, 
comme  juge  d'instruction,  a  instruit  les  deux  procès  de 
Louis-Napoléon  pour  les  attentats  de  Strasbourg  et  de 
Boulogne.  L'Empereur  ne  lui  en  veut  pas.  L'autre  jour, 
en  lui  donnant  la  main,  il  tenait  la  sienne  pendant 
quelques  instants,  disant  :  «  Je  veux  voir  si  vous  faites 
toujours  patte  de  velours.  » 
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Samedi  5.  —  Le  journal  de  1848  publié  par  lord 
Normanby  est  fort  intéressant.  Est-ce  délicat  de  le 
publier?  C'est  une  question.  Le  fait  est  que  l'auteur 
gagne  à  être  lu.  Je  préfère  les  traits  de  sa  plume  à  son 
sourire  niais  et  stéréotype.  Mais  il  juge  ce  qui  se  passe 
sous  ses  veux  en  homme  d'État,  et  en  homme  d'État 
anglais.  En  outre  il  manie  la  plume  avec  la  facilité  d  un 
publiciste.  On  voit  d  ailleurs  que  c'est  un  homme  qui 
a  passé  sa  vie  sur  la  scène  politique,  au  cabinetet  dans 
les  coulisses. 

La  courte  session  du  corps  législatif  a  été  clôturée 
hier.  Elle  a  été  consacrée  uniquement  à  la  vérification 
des  pouvoirs.  Garnot  et  un  autre  républicain  ont  refusé 
de  prêter  serment.  Ollivier,  qui  s'est  soumis  à  cette  for- 
malité, a  tenté  de  faire  du  tapage  en  accusant  le  gou- 
vernement des  irrégularités  commises  aux  élections  en 
faveur  de  ses  candidats.  Mais  Morny  lui  a  coupé  la 
parole  fort  cavalièrement. 

En  même  temps,  la  Presse  du  3  donna  un  article 
des  plus  incendiaires,  et  fut  par  conséquent  sus- 
pendue pour  deux  mois.  Les  essais  d'exciter  les 
masses  ne  prennent  pas.  Il  n'y  a  que  les  rouges, 
les  anarchistes  purs,  qui  se  remueraient,  si  le  gou- 
vernement les  laissait  faire.  Tout  ce  qui  n'est  pas 
coupe-gorge  préfère  le  régime  actuel  à  tout  autre, 
parce  qu'il  passe  pour  être  le  seul  possible.  De  con- 
victions politiques,  sauf  des  exceptions,  nombreuses 
seulement  dans  la  haute  société,  il  n'y  en  a  plus  nulle 
part.  Les  uns  veulent  jouir  de  leur  vie  et  de  leurs 
biens,  et  les  autres  veulent  les  leur  prendre.  Voilà  les 
deux  seuls  partis  en  France 

11.  s 
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Dimanche  6.  —  Entendu  pour  la  première  fois  Ja 
messe  à  Sainte-Clotilde. 

Le  soir  chez  Walewski.  J'y  ai  rencontré  Baroche, 
qui  est  l'homme  le  plus  distingué  du  gouvernement, 
non  pas  comme  homme  d'État,  mais  comme  homme 
d'affaires.  Il  a  une  rare  facilité  de  s'emparer  des  matières 
les  plus  hétérogènes,  de  les  étudier  et  approfondir  jus- 
qu'à un  certain  point. 

tt  J'ai  été  avocat  pendant  vingt-cinq  ans,  m'a-t-il  dit, 
cela  explique  l'habitude  de  s'occuper  de  tout  et  de 
tous.  »  En  sa  qualité  de  président  du  conseil  d'État 
(avec  rang  et  siège  au  ministère),  il  rend  d'immenses 
services.  Le  conseil  d'État,  réduit  sous  la  royauté  au 
rôle  d'un  corps  purement  consultatif  du  ministère,  est 
maintenant  redevenu  la  véritable  cheville  ouvrière  de 
l'administration,  ou  plutôt  de  l'État. 

11  élabore,  sur  l'initiative  de  l'Empereur,  non  pas  des 
ministres,  les  projets  de  loi  avant  qu'ils  soient  soumis 
au  corps  législatif.  Y  a-t-il  des  amendements  que  le 
corps  législatif  compte  proposer,  le  projet  doit  en  être 
d'abord  soumis  au  conseil  d'État,  et  ce  n'est  qu'avec 
l'assentiment  de  ce  dernier,  qu'il  est  admis  à  la  discus- 
sion du  corps  législatif.  Les  budgets  des  différents 
ministères  sont  discutés  dans  les  séances  générales  du 
conseil  d'État,  en  présence  du  ministre  que  cela  con- 
cerne ou  de  son  délégué.  Le  président  du  conseil 
d'État  défend,  le  cas  échéant,  au  corps  législatif,  les 
projets  de  loi  élaborés  par  le  conseil  d'État.  Mais  la 
volonté  seule  de  l'Empereur  plane  au-dessus  de  tout. 
Baroche,  qui  était  do  l'opposition  sous  Louis-Philippe, 
comme  il  me  disait  en  souriant,  affirme  que  le  corps 
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législatif,  avec  moins  de  brillant  que  la  chambre  des 
députés,  fait  beaucoup  plus  et  beaucoup  mieux  que  ne 
l'a  fait  celle-ci,  les  affaires  du  pays,  malgré  qu'elle  soit 
sortie  du  suffrage  universel,  ce  qui  est  un  détestable 
principe  plein  de  dangers  pour  Tavenir.  Car  si  le  pres- 
tige de  l'Empereur  pâlissait,  et  en  cas  de  minorité,  la 
recommandation  du  gouvernement  ne  ferait  plus  élire 
la  presque  totalité  des  députés.  Qu'arriverait-il  alors? 
Cette  réflexion,  quoiqu'elle  soit  fort  simple,  m'a  beau- 
coup frappé,  surtout  dans  la  bouche  de  ce  haut  fonc- 
tionnaire. On  est  généralement  enclin  à  penser  que 
c'est  grâce  aux  efforts,  pour  la  plupart  fort  illégaux, 
des  organes  du  gouvernement  que  les  élections  ont 
donné  un  résultat  aussi  favorable  au  gouvernement 
partout,  sauf  à  Paris,  tandis  que  Baroche  soutient  que 
ce  résultat  est  en  grande  partie  dû  au  prestige  person- 
nel de  l'Empereur.  Les  paysans  disent  :  «  l'Empereur 
veut  >' ,  et  non  pas  «  le  préfet  ou  le  sous-préfet  veut  »  que 
nous  nommions  un  tel.  Donc  ils  le  nomment.  Il  y  a  du 
vrai  en  ceci. 

Lundi  7.  —  J'écris  à  Buol  (1)  :  «  M.  de  Bourgueney 
est  à  la  campagne,  aux  bords  de  la  Loire,  où  il  se 
livre  à  la  contemplation  de  la  nature  et  aux  émotions 
de  la  chasse  aux  lapins.  Il  ne  sera  de  retour  que  vers 
le  jour  de  l'an,  et  se  mettra  aussitôt  en  route  pour 
Vienne.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  assurer  que  jamais 
il  n'a  été  question  de  lui  offrir  un  autre  poste. 
On  apprécie  son  mérite,  et  Ton  croit  que  nulle  part 

(i)  Hiibner  à  Baol,  7  décembre,  lettre  particalière. 
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il  ne  pourrait  rendre  de  plus  grands  services,  que  là 
où  il  est. 

(i  Le  shah  de  Perse  fait  exprimer  le  désir  que 
S.  M.  l'Empereur  envoie  une  mission  permanente  à 
Téhéran.  Feroukh-Khan  m'a  fait  cette  ouverture,  et 
je  vous  en  écris  aujourd'hui,  officiellement.  Quoique 
je  n'aie  pas  la  mission  de  donner  un  avis  sur  cette 
matière,  cependant  ayant  négocié  avec  le  seul  repré- 
sentant du  shah  en  Europe,  vous  m'excuserez  peut- 
^tre  de  vous  soumettre  mes  réflexions  à  ce  sujet.  A  la 
cour  de  Téhéran,  sauf  la  Turquie,  il  n'y  a  que  deux 
puissances  qui  comptent  :  l'Angleterre  et  la  Russie 
qui,  seules  de  toutes  les  puissances  européennes,  ont 
les  moyens  d'atteindre  la  Perse  matériellement.  Les 
représentants  des  autres  grandes  cours,  qui  ne  peuvent 
ni  envoyer  des  flottes  dans  la  Caspienne,  ni  faire 
occuper  par  leurs  troupes  une  portion  du  territoire 
persan,  seraient  condamnés  à  Téhéran,  dans  les  temps 
ordinaires,  à  un  rôle  .secondaire,  et  dans  les  moments 
de  crise,  à  l'impuissance,  car  on  n'agit  sur  les  gouver- 
nements semi-barbares  que  par  la  force  matérielle,  qu'il 
nous  est  impossible  de  déployer  en  Perse.  Notre  repré- 
sentant serait  donc  obligé,  toutes  les  fois  qu'il  aurait 
une  réclamation  considérable  à  faire,  de  chercher, 
tour  à  tour,  l'appui  de  son  collègue  de  Russie  ou  d'An- 
gleterre, situation  fâcheuse  et  à  la  longue  intenable. 
Peut-être  l'établissement  de  consulats  à  Téhéran  et  à 
Tabris  suffirait-il  amplement  pour  protéger,  dans  les 
limites  du  possible,  les  intérêts  de  nos  nationaux, 
quand  il  y  en  aura  en  Perse,  et  ceux  de  notre  com- 
merce avec  CCS  contrées  lointaines.  Si  le  consul  est  un 
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homme  prudent  et  habile,  qui  n'ait  pas  la  manie  de 
faire  le  diplomate,  il  pourra  rendre  des  services  sans 
compromettre  la  dignité  et  les  intérêts  politiques  de 
la  monarchie.  » 

Mardi  8.  —  Dîné  chez  le  Père  Chasse,  jésuite,  fonda- 
teur de  TOEuvre  allemande,  rue  Lafayette,  126.  Cette 
Œuvre  allemande  est  en  progrès;  le  père  Chasse  fait 
des  miracles  au  milieu  de  cette  population  allemande, 
si  mal  famée  autrefois  à  Paris,  et  devenue  aujourd'hui 
un  modèle  de  bonne  conduite  dans  les  quartiers 
qu'elle  habite.  Mais  les  finances  de  l'Œuvre  laissent  à 
désirer. 

Mercredi  9.  —  Passé  la  matinée  à  faire  de  l'aqua- 
relle. Pour  un  homme  sérieux  de  mon  âge,  c'est  passa- 
blement ridicule;  mais  le  pinceau  me  tient  lieu  de 
cartes,  et  je  ne  connais  pas  de  délassement  plus  doux 
à  l'esprit.  —  Chez  la  duchesse  Decazes,  qui  jette  feu  et 
flamme  contre  lord  Normanby,  non  parce  qu'il  a  écrit 
son  journal,  mais  parce  qu'il  l'a  publié.  Le  fait  est  que 
la  vanité  de  mon  ex-collègue  et  son  désir  de  figurer 
sur  la  scène  l'ont  poussé  à  faire  imprimer  ses  Mémoires 
avant  le  temps.  Mais  sa  haine  contre  Guizot.  le  dépit 
et  les  soucis  que  lui  ont  causés  les  mariages  espagnols, 
qu'il  n'a  pas  pu  empêcher,  le  désir  de  se  venger  de 
cette  défaite,  victoire  bien  funeste  de  Louis-Philippe 
et  de  son  ministre,  ces  mauvais  sentiments,  mauvais 
oui,  mais  fort  naturels,  ont  aussi  beaucoup  contribué 
à  lui  faire  accélérer  cette  publication,  après  avoir 
demandé  et  obtenu  l'autorisation  de  lord  Palmerston. 
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L'indélicatesse  de  ce  procédé,  personne  ne  la  conteste, 
et  les  orléanistes  sont  libres  d'enraj^er  et  de  crier  avec 
M.  Decazes  for  sliamel  Depuis  quand  Normanby  a-t-il 
brillé  par  sa  délicatesse?  Mais  ceci  à  part,  ce  journal 
est  un  chef-d'œuvre,  et  encore  le  chef-d'œuvre  d'un 
homme  d'État. 

Jeudi  10.  — Walewski  me  parle  du  Danube,  en  accu- 
sant confidentieUement  l'Angleterre  d'avoir  été  la  pre- 
mière à  appeler  l'attention  du  cabinet  français  sur  cette 
affaire. 

Vendredi  11.  — Chez  Walewski.  Il  reçoit  maintenant 
de  nouveau  le  corps  diplomatique  les  vendredis,  d'une 
à  trois  heures.  Nous  avons  débattu  longuement  la  ques- 
tion de  savoir,  si  les  puissances  contractantes  du  traité 
de  Paris  ont  le  droit  d'examiner  et  de  modifier,  s'il  y 
a  lieu,  préalablement,  le  travail  des  commissaires  rive- 
rains du  Danube.  Chacun  de  nous  a  maintenu  son  point 
de  vue,  mais  le  terrain  où  s'est  placé  Walewski  me 
paraît  difficile  à  défendre,  et  son  raisonnement  extrê- 
mement faible. 

Samedi  12.  —  Le  Moniteur  contient  un  décret  de 
l'Empereur,  conférant  à  Edgar  Ney  le  titre  de  prince  de 
la  Moskova,  transmissible  par  primogéniture,  le  titre 
et  majorât  de  duc  d'Elchingen  appartenant  au  frère 
aine  d'Edgar.  Cela  sonne  assez  singulièrement  dans  la 
feuille  officielle  de  l'empire  démocratique,  mais  prouve 
qu'au  fond,  on  a  les  instincts  conservateurs  et  les  goûts 
aristocratiques. 
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Dimanche  13.  —  Le  Moniteur  contient  un  rapport 
du  maréchal  Vaillant  et  un  décret  de  l'Empereur,  con- 
cernant la  création  d'un  bureau  de  bienfaisance  spécial 
pour  la  distribution  des  secours  aux  indigènes  musul- 
mans (Algérie).  Le  rapport  est  très  curieux.  Il  parle 
de  la  ruine  d'un  grand  nombre  d'habitants  musulmans 
de  l'Algérie,  d'une  situation  qui  va  chaque  jour  s'ag- 
gravant,  et  de  l'état  de  crise  où  se  trouve  la  population 
indigène  de  la  ville  d'Alger,  etc.,  etc.  Les  moyens  de 
subvention,  les  aumônes,  car  ce  n'est  que  cela,  seront- 
ils  assez  efficaces,  assez  puissants  pour  remédier  au 
mal?  On  a  le  droit  d'en  douter.  Le  fait  est,  que  le  con- 
tact des  Français,  des  Européens  en  général,  estfuneste 
aux  Arabes,  et  qu'ils  tombent,  à  ce  contact,  d'abord 
dans  la  misère,  que  le  dépeuplement  suit  l'appauvris- 
sement, et  qu'à  la  fin  cette  race  semble  destinée  à  dis- 
paraître du  sol  de  1  Algérie,  au  fur  et  à  mesure  que  les 
Européens  l'occupent.  Civiliser  les  Arabes  est  un  rêve! 
Les  mêmes  faits  se  produisent  partout  où  l'élément 
européen  et  civilisateur  se  trouve  mis  en  contact  avec 
les  anciennes  races. 

Lundi  14.  —  Wendtland,  ministre  de  Bavière,  et  le 
comte  Mosbourg,  attaché  à  l'ambassade  de  France  à 
Vienne,  dînent  chez  moi.  Le  premier  m  avoue  que  le 
comte  Walewski  se  donne  beaucoup  de  peine  pour 
déterminer  son  gouvernement  et  celui  de  Wurtemberg, 
à  refuser  leur  signature  à  la  convention  des  états  rive- 
rains pour  la  navigation  du  Danube.  A  cet  effet  il 
leur  ouvre  la  perspective  de  voir  leurs  représentants 
admis  à  la  conférence  de  Paris,  pour  signer  le  protocole 
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au  sujet  de  l'acte  de  navigation.  C'est  un  leurre, 
mais  à  la  mine  embarrassée  du  ministre  de  Bavière, 
j'ai  pu  voir  qu'il  n'est  que  trop  disposé  à  mordre  à 
l'hameçon. 

Mercredi  16.  —  Cowley  m'assure  que  le  cabinet 
anglais,  dans  l'affaire  du  Danube,  est  complètement 
d'accord  avec  la  France,  la  Russie,  la  Prusse  et  la  Sar- 
daigne.  Gela  fera  peu  de  plaisir  à  Buol,  qui  s'est  flatté 
du  contraire.  Il  lui  arrive  si  souvent  de  se  tromper!  Je 
lui  écris  aujourd'hui  (1).  «  Le  langage  du  comte  Wa- 
lewski  et  son  attitude  personnelle  vis-à-vis  de  moi  sont 
devenus  extrêmement  prévenants,  et  il  ne  perd  aucune 
occasion  pour  me  donner  à  entendre  qu'il  veut  la  bonne 
entente  avec  l'Autriche.  Cela  ne  cadre  pas  trop  avec  la 
marche  du  cabinet  dans  l'affaire  du  .Danube,  mais 
enfin,  il  faut  que  je  vous  le  dise.  J'avoue,  qu'après 
bientôt  neuf  ans  de  Paris,  je  suis  arrivé  à  subir  avec 
résignation  les  caresses  et  les  bouderies,  sans  trop  me 
réjouir  des  unes  ni  trop  m'alarmer  des  autres.  En  atten- 
dant, le  mot  d'ordre  aux  journaux  inspirés  est  de  ne 
rien  dire  de  blessant  pour  l'Autriche,  et  le  Moniieur 
donne  même,  de  temps  à  autre,  des  articles  agréables, 
surtout  par  rapport  à  la  Lombardie.  » 

La  crise  financière  continue  ses  ravages  à  Hambourg, 
et  dans  les  états  du  nord.  La  France  en  a  comparative- 
ment peu  souffert.  La  Banque  de  Vienne  prête  à  la 
ville  de  Hambourg  60  millions  de  florins  en  barres 
d'argent,  pour  aider  les  grandes  maisons  de  commerce 

(1)  lïubner  à  Buol,  16  décembre,  lettre  particulière. 
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à  continuer  leurs  payements.  Cette  mesure  est  ici  géné- 
ralement approuvée. 

Jeudi  17.  —  Apponyi  rend  compte  d'un  entretien 
avec  Glarendon.  Jamais  un  ministre  étranger  n'a  osé 
tenir  sur  la  politique  d'une  grande  puissance,  et  au 
représentant  de  cette  même  puissance,  un  langage  plus 
insolent,  et  hélas!  plus  mérité.  Il  lui  a  dit  :  «  Dans 
toute  cette  affaire  du  Danube,  vous  avez  manqué  d'ha- 
bileté et,  en  apparence,  de  loyauté,  etc.  » 

Vendredi  18.  —  M.  de  Lesseps,  le  grand  promoteur 
du  percement  de  l'isthme  de  Suez,  entreprise  fort 
populaire  en  Autriche,  mais  contrariée  autant  que  pos- 
sible par  lord  Palmerston,  a  été  dernièrement  reçu  à 
Vienne  et  à  Trieste,  avec  de  grandes  démonstrations, 
auxquelles  prenaient  part  les  ministres  des  finances  et 
du  commerce,  le  gouverneur  du  Littoral,  le  général 
Mertens  et  d'autres  personnages  officiels.  De  son  côté, 
Buol  a  chargé  notre  ambassadeur  à  Londres,  de  dire  à 
Glarendon  que,  tout  en  appréciant  les  avantages  que 
l'ouverture  du  canal  promettait  à  la  monarchie,  nous 
ne  recommanderions  à  la  Porte  de  donner  le  firman 
nécessaire,  que  lorsque  toutes  les  grandes  puissances 
européennes  se  seraient  mises  d'accord  à  ce  sujet. 
Cette  démarche  avait  pour  but  de  rassurer  les  ministres 
anglais,  auxquels  le  discours  prononcé  par  Bruck,  à  l'oc- 
casion de  l'ouverture  du  chemin  de  fer  de  Trieste,  et  sa 
participation  au  banquet  offert  à  Lesseps,  avaient 
donné  l'éveil.  En  ceci  Buol  a  bien  fait;  il  aurait  mieux 
fait  d'empêcher  son  collègue  pour  les  finances  de  se 
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livrer  à  cette  démonstration  politique,  qui  n'était  point 
de  son  ressort.  Mais  maintenant,  ce  cher  Buol:  pour  se 
venger  de  Bruck,  que  fait-il?  Il  fait  insérer,  dans  l'Ost~ 
Deutsche-Post  et  dans  le  Journal  de  Francfort,  un  article 
qui  reproduit  une  partie  de  sa  dépêche  à  Apponyi  et  à 
moi,  donnant  ainsi  un  démenti  à  Bruck,  heurtant  de 
front  le  public  autrichien  qui  veut  le  canal  de  Suez, 
provoquant  les  partisans  de  cette  idée  disséminés  dans 
tous  les  pays,  déchaînant  dans  la  presse  une  tempête 
contre  les  inconséquences  du  g^ouvernement  autrichien, 
et  mettant,  une  fois  de  plus,  au  grand  jour  le  déplo- 
rable manque  d'unité  et  de  direction  du  cabinet  dont 
il  est  le  chef. 

Mardi  22.  —  Le  temps  est  d'une  douceur  tout  à  fait 
extraordinaire.  Le  soir,  chez  Walewski.  J'y  fais,  ou 
plutôt,  je  renouvelle  connaissance  avec  M.  deRoyer,  qui 
vient  d'entrer  au  ministère  comme  garde  des  sceaux. 
Selon  lui,  M.  Tliiers  dans  son  for  intérieur  doit  être 
bien  malheureux.  Il  a  laissé  échapper  le  pouvoir  en 
1848,  mais  il  l'a  attendu  pour  la  régence;  la  régence 
arrive,  pour  s'évanouir  quelques  instants  après;  enfin  il 
doit  se  dire  que  c'est  lui  qui,  par  son  grand  ouvrage  (1) 
et  par  le  transport  en  France  des  cendres  de  Napo- 
léon, a  réveillé  dans  le  pays  les  sentiments  napo- 
léoniens. Léon  Faucher  est  mort  de  chagrin  de  s'être 
trompé. 

Tout  parlementaire  qu'il  était,  il  se  serait  bien  chargé 
de  faire  le  coup  d'État,  mais  avec  l'ordre  des  burgraves 

(1)  Le  Consulat  et  l'Empire. 
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et,  seulement,  pour  donner  au  Prince-Président  une 
prolongation  de  quatre  ans. 

Mercredi  23.  —  Préoccupé  de  la  conduite  de  Buol, 
qui  finira  de  nous  brouiller  avec  toute  l'Europe. 

Jeudi  24.  —  Veille  de  Noël.  Le  temps  est  ravissant. 
J'ai  monté  à  cheval  le  long  de  l'eau  par  une  tempéra- 
ture d'avril.  Le  coucher  du  soleil  ressemblait  à  de  I  or 
liquide  répandu  sur  l'horizon,  nuancé  par  quelques 
petites  taches  de  teinte  neutre.  La  Bescherung,  comme 
à  l'ordinaire,  après  le  dîner,  en  famille  avec  tous  les 
secrétaires.  Étaient  présents  :  Mélanie,  É  ise,  Lory, 
Ottenfels,  Revertera,  Blome,  Hoyos  et  Mlle  Tardiveau. 
Tout  le  monde  était  fort  gai  et  très  content  des  étrennes 

Samedi  26. —  Le  courrier  Rettich  arrive  de  Vienne, 
et  continue  pour  Londres.  Il  m'apporte  une  lettre  fort 
tendre  et  des  dépèches  fort  raides  du  comte  Buol  sur 
la  question  du  Danube.  Nous  maintenons  notre  dire. 
Wendtland,  tout  effaré,  vient  me  demander  conseil.  Il 
a  reçu,  de  Munich,  des  instructions  analogues  et  craint 
a  de  se  brûler  les  doigts  »  .  Je  l'exhorte  à  exécuter  les 
ordres  qu'il  a  reçus. 

Dimanche  27.  —  Entendu  la  messe  à  Sainte-Glotilde. 
Cette  nouvelle  église  m'est  peu  sympathique.  Outre  le 
courant  d'air  et  le  faux  gothique  de  l'intérieur,  elle  a 
le  défaut  de  toutes  les  églises  neuves,  elle  n'est  pas 
encore  consacrée  par  les  prières  des  croyants.  Aux 
églises,  il  faut  du  temps  comme  aux  vins  et  gentils- 
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hommes.  J'ai  fait  une  promenade  avec  mes  filles  au  fin 
fond  du  Marais,  où  la  misère  des  fabriques  et  industries 
du  dix-neuvième  siècle  s'est  superposée  à  la  splendeur 
des  nobles  seigneurs  du  dix-septième.  C'était  une  char- 
mante promenade,  mais  j'ai  le  cœur  rongé  par  la  dou- 
leur de  voir  les  affaires  de  mon  pays  marcher  si  mal. 
Cette  préoccupation  me  poursuit  partout. 

Lundi  28.  —  Temps  de  jasmin.  J'ai  eu  une  longue 
entrevue  avec  Walewski.  C'est  toujours  la  polémique 
de  la  navigation  du  Danube.  En  rentrant,  j'apprends 
que  mon  Yalpouk  est  mort.  Je  n'ai  jamais  eu,  je  n'au- 
rai jamais  un  cheval  pareil. 

La  Gazette  de  Vienne  contient  un  rescrit  de  l'Empe- 
reur à  Bach,  ordonnant  la  démolition  des  fortifications 
intérieures  et  l'agrandissement  de  Vienne.  Cette  nou- 
velle importante  a  été  fort  bien  accueillie  à  Vienne, 
comme,  aussi,  l'a  été  le  prêt  fait  à  la  ville  de  Hambourg  de 
six  millions  de  florins.  Les  deux  mesures,  attribuées  à 
l'initiativepersonnelle  de  l'Empereur,  rehaussentlajuste 
et  vraie  popularité  dont  il  jouit  dans  toute  la  monarchie. 

Mardi  29.  —  Chez  Walewski,  que  je  trouve  dans  ses 
petits  souliers,  parce  que  l'Angleterre  veut  interpeller 
la  Russie,  à  la  conférence,  sur  la  fermeture  des  ports 
du  littoral  circassien.  On  est  ici,  du  moins  auy  affaires 
étrangères,  plus  russe  que  l'on  ne  l'a  jamais  été  à 
Saint-Pétersbourg. 

Mercredi  30.  —  Bourqueney,  de  retour  de  Blois, 
dîne  chez  moi.  Je  lui  dis  tout  ce  que  j'ai  sur  le  cœur 
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et  lui,  de  son  côté,  convient  qu'à  Paris,  depuis  la 
paix,  «  nous  (le  gouvernement  français)  n'avons  fait 
que  gratter  le  piédestal  sur  lequel  les  circonstances 
nous  avaient  placés.  L'Empereur  a  de  la  sagesse,  mais 
cette  sagesse  a  besoin  d'être  éclairée.  Walewski  ne 
l'éclairé  pas,  non  pas  faute  de  bonne  volonté,  mais 
parce  que  he  hnows  not  better.  » 

Buol  m'écrit  de  Vienne  :  o  Nous  fêtons  Stratfort 
Redcliff  à  Vienne,  où  il  est  de  passage.  »  C'est  une  petite 
vengeance  de  ce  qui  se  passe  ici,  mais  une  vengeance 
peu  intelligente.  On  fête  un  homme  d  État  au  moment 
où  son  gouvernement  le  sacrifie  à  la  France  et  qui,  pen- 
dant de  longues  années,  a  été  constamment  notre  bête 
noire.  Enfin  nous  faisons  de  la  politique  de  rancune. 

Jeudi  31.  —  Saint  Sylvestre.  Réunion  aux  affaires 
étrangères  pour  l'échange  des  ratifications  du  traité  de 
délimitation  en  Bessarabie  :  Hubner,  Walewski,  Gowley 
remplacé  par  Stuart,  Hatzfeld,  Kisseleff,  Villamarina, 
Djemmii  Bey.  Bourqueney  est  revenu  de  la  campagne, 
l'image  de  la  santé.  Le  fait  est  que  rien  ne  fait  engraisser 
comme  l'absence  des  affaires.  Il  en  est  la  preuve.  J'ai 
rarement  vu  un  ambassadeur  plus  joufflu.  A  son  retour 
à  Vienne,  l'air  du  Danube  effacera  bientôt,  je  le  crains^ 
les  couleurs  trop  bucoliques  de  son  visage. 


RÉSUMÉ  DE  1857 

Le  règlement  de  l'affaire  de  délimitation  en  Bessa- 
rabie, dite  communément  la  question  de  Bolgrad,  l'af- 
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faire  de  JSeufchâtel,  l'organisation  des  Principautés 
danubiennes,  et  le  règlement  de  la  navigation  du 
Danube  remplissent  cette  année,  et  occupent  la  diplo- 
matie des  grandes  puissances.  L'éternelle  question  des 
duchés  de  Holstein  et  de  Luxembourg  est  portée  de- 
vant la  diète  germanique.  L'Inde  anglaise,  qui  se  révolte 
(ou  plutôt  les  régiments  de  cipoys  se  révoltent)  au 
mois  de  mai,  est  pacifiée,  grâce  à  l'héroïsme  des  offi- 
ciers et  des  soldats  anglais,  avant  la  fin  de  l'année.  Le 
désir  de  former  des  relations  intimes  entre  la  France  et 
la  Russie  réunit  à  Stuttgart  les  chefs  de  ces  deux  em- 
pires. Cette  réunion  à  Stuttgart  est  neutralisée  par 
l'entrevue  de  Weimar  entre  les  Empereurs  d'Autriche 
et  de  Russie.  De  là,  en  partie,  l'humeur  de  l'Empereur 
Napoléon  contre  l'Autriche,  qui  augmente  constamment 
et  semble  prête  à  éclater  vers  la  fin  de  l'année. 

Mais  l'origine  de  cette  mauvaise  humeur  remonte  à 
notre  conduite  lors  de  la  question  de  Bolgrad. 

Napoléon  III  a  commis  une  grande  faute  au  début  du 
congrès  de  Paris.  A  peine  la  paix  était-elle  assurée, 
grâce  à  l'Autriche  qui  avait  posé  et  fait  accepter  son 
ultimatum  k  Saint-Pétersbourg;  grâce  à  l'épuisement  de 
la  Russie  ;  grâce  à  la  condescendance  de  l'Angleterre 
toute  disposée  à  continuer  la  guerre  et  à  faire  une  troi- 
sième campagne  dans  la  Baltique,  à  peine  la  paix  était- 
elle  conclue,  que  l'Empereur  Napoléon,  circonvenu  par 
les  bassesses  du  comte  Orloff  et  de  Brunnow,  se  rap- 
prochait de  la  Russie,  battait  froid  à  l'Autriche  dont  il 
affectait  de  méconnaître  le  poids  et  le  mérite,  s'éloi- 
gnait visiblement  de  l'Angleterre  etn'eut  de  prévenance, 
d'égards  et  de  caresses  que  pour  la  Russie  et  son  satel- 
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lite,  la  Prusse.  De  là  les  scènes  violentes  entre  Clarendon 
et  Walewski,  pendant  la  durée  des  nég^ociations,  de  là 
la  rancune  que  Clarendon  et  Go  wley  gardèrent  pendant 
longtemps  à  TEmpereur  des  Français.  La  brouille  pa- 
raissait inévitable  lorsque,  pour  plaire  à  Saint-Péters- 
bourg, et  se  poser  en  arbitre  suprême  entre  les  puis- 
sances, quelques  mois  plus  tard,  Napoléon  III  promit  à 
Alexandre  II,  par  une  lettre  à  Brunnow  Plombières, 
août  1856),  au  sujet  de  la  délimitation  de  Bessarabie, 
une  solution  qui  aurait  rendu  les  bouches  du  Danube 
à  la  Russie.  Le  cabinet  et  le  public  anglais  se  récrièrent 
hautement,  et  les  relations  entre  l'Angleterre  et  la 
France  devinrent  extrêmement  tendues .  C'est  là 
où  en  notre  qualité  d'alliés  du  15  avril,  nous  aurions 
dû  intervenir  comme  médiateurs,  tout  en  main- 
tenant le  point  de  vue  anglais,  qui  était  aussi  le 
nôtre. 

Mais  le  bad  temper  de  Buol,  qui  ne  perd  aucune 
occasion  d'être  désagréable,  n'importe  à  qui  ou  à  pro- 
pos de  quoi,  prit  le  dessus,  et  non  seulement  nous  fimes 
chorus  avec  les  Anglais,  mais  nous  criâmes  plus  haut 
qu'eux.  Alors  tout  le  monde  nous  disait  :  «  Taisez-vous, 
la  France,  l'Angleterre,  la  Russie  se  sont  battues  et  vous 
vous  ne  vous  êtes  pas  battus,  vous  avezjoué  double  jeu 
et,  après  avoir  pris  le  meilleur  morceau  du  gâteau,  vous 
voulez  encore  prendre  le  verbe  haut.  Au  moins  soyez 
modestes.  »  De  là  des  haines,  des  rancunes  qui  remon- 
tent très  haut,  et  qu'on  aurait  pu  s'épargner  en  appor- 
tant plus  de  mesure  et  un  peu  de  tact  dans  cette  affaire 
qui.  à  la  fin,  fut  arrangée  conformément  à  notre  désir, 
mais  qui  nous  laissa  seuls  auprès  de  la  rancune  impla- 
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cable  de  Napoléon  III,  tandis  qu'il  ne  tarda  pas  de 
faire  sa  paix  avec  l'Angleterre. 

Tout  ceci  se  passa  en  1856,  mais  les  résultats  ne  se 
firent  sentir  qu'en  1857. 

Les  relations  entre  Vienne  et  Paris  sont  devenues 
détestables.  Pendant  toute  cette  année  l'Empereur  Na- 
poléon ne  m'a  jamais  adressé  la  parole,  car  il  n'est  pas 
assez  maître  de  lui,  ni  assez  habitué  au  trône,  pour 
savoir  qu'il  est  indigne  d'un  souverain  de  bouder. 

Les  relations  entre  Paris  et  le  cabinet  anglais  étaient 
plus  que  refroidies  par  suite  de  l'échec  subi  par  la 
France  dans  l'affaire  de  Bolgrad  et  on  faisait  mine,  ici, 
de  se  rapprocher  de  plus  en  plus  de  la  Russie.  Toute- 
fois, la  nécessité  de  l'alliance  anglaise  était  trop  évi- 
dente pour  qu'on  n'eût  pas  senti  le  besoin  de  se  rap- 
procher de  l'Angleterre,  par  conséquent  de  s'entendre 
avec  elle  sur  la  question  de  l'union  des  Principautés 
danubiennes.  Cette  réconciliation  eut  lieu,  à  Osborne 
(août).  L'union  fut  abandonnée  par  la  France,  et  l'An- 
gleterre et  l'Autriche  lui  accordèrent,  comme  fiche  de 
consolation,  l'annulation  des  élections  parle  divan  mol- 
dave. 

L'entrevue  de  Stuttgart  ne  pouvait  plus  avoir  de 
portée  politique,  après  celle  d'Osborne,mais  l'entrevue 
de  Weimar  en  avait  en  ce  sens,  qu'elle  neutralisait,  aux 
yeux  du  public,  la  rencontre  des  Empereurs  de  Russie  et 
des  Français. 

L'affaire  de  la  navigation  du  Danube  est  au  moment 
de  nous  brouiller  avec  l'Angleterre,  auquel  cas,  nous 
serions  complètement  isolés  !  C'est  ainsi  que  s'est  ter- 
minée l'année. 


1858 


JANVIER 

Vendredi  1".  —  Le  temps  brumeux,  sec  et  froid, 
répondait  assez  exactement  à  l'atmosphère  politique. 
A  une  heure,  accompagfné  des  secrétaires  et  attachés  : 
Ottenfels,  Revertera,  Blome  et  Hoyos  (1),  je  me  rendis 
aux  Tuileries.  Au  cercle  diplomatique  se  trouvaient, 
rang^és  selon  leur  ancienneté ,  les  ambassadeurs  : 
Mgr  Sacconi,  lord  Gowley,  Djemil  bey,  moi,  comte 
Kisseleff,  le  duc  de  Rivas;  ensuite,  à  la  tête  des  mi- 
nistres, celui  de  Prusse,  comte  Max  de  Hatzfeld.  L'Em- 
pereur ne  toucha  la  main  qu'à  Gowley  et  Kisseleff,  et 
me  dit  quelques  paroles  de  politesse,  rien  de  plus. 
Cependant,  en  répondant  aux  félicitations  que  le  nonce 
lui  avait  adressées  au  nom  du  corps  diplomatique,  il 
exprima  l'espoir  «  que  l'année  1858,  comme  celle  qui 
venait  de  s  écouler,  verrait  se  raffermir  l'union  des 
gouvernements  et  la  concorde  des  peuples  »   (2) . 

(1}  Baron  Ottenfels,  plus  tard  ministre  à  Berne;  comte  de  Revertera, 
ministre  à  Saint-Pétersbourg,  et  aujourd'hui  (1892)  ambassadeur  auprèa 
de  Léon  XIII;  comte  de  Blome,  plus  tard  ministre  à  Munich,  et  un  de» 
membres  proéminents  du  parti  catholique  en  Autriche;  comte  Lato- 
Hoyos,  aujourd'hui    1892)  ambassadeur  à  Paris. 

(2)  Hubner  à  Buol,  2  janvier,  n"  1.  .v 

Il  6  »^^ 
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Samedi  2.  —  Ce  soir,  l'Impératrice,  selon  l'usagée 
établi,  reçut  le  corps  diplomatique  et  les  dames  fran- 
çaises et  étrangfères  présentées  à  la  Cour.  Elle  avait 
mauvaise  mine,  toussait  beaucoup,  mais  était  fort  en 
beauté.  Les  Tuileries  se  prêtent  merveilleusement  à  ces 
cérémonies,  qui  certes,  en  matière  de  magnificence,  ne 
laissent  rien  à  désirer;  mais  elles  ont  je  ne  sais  quoi  de 
théâtral  et  d'improvisé.  L'absence  d'un  passé  fait  dou- 
ter de  l'avenir.  De  plus,  l'étiquette  ne  se  fait  accepter 
de  nos  jours,  que  lorsque  ses  origines  se  perdent  dans 
la  nuit  des  temps. 

L'atmosphère  de  la  Cour  est,  décidément,  anti-autri- 
chienne. L'attitude  des  courtisans,  froide  et  réservée, 
quoique  toujours  polie  vis-à-vis  de  moi,  semble  refléter 
les  mauvaises  dispositions  du  maître.  J'ai  écrit  à  ce 
sujet  à  Buol  (1)  : 

«  Ici,  on  est  à  notre  égard  dans  un  état  violent.  Je 
m'en  aperçois  de  mille  manières,  mais  je  dois  rendre 
au  comte  Walewski  la  justice  qu'il  est  très  poli  et  dési- 
reux de  ne  pas  laisser  aller  les  choses  trop  loin.  Aux 
Tuileries,  on  est  fort  irrité...  Depuis  que  je  suis  à  Paris, 
je  n'ai  jamais  vu  le  terrain  aussi  mauvais.  Gela  ne  m'in- 
quiète pas,  mais  je  manquerais  à  mes  devoirs  si  je  vous 
le  laissais  ignorer...  » 

Depuis  quelque  temps,  le  comte  de  Buol  et  moi 
sommes  un  peu  en  délicatesse.  Il  me  juge  trop  prudent, 
pas  assez  énergique,  trop  homme  des  bonnes  relations. 
De  mon  côté,  je  le  trouve  taquin  et  cassant.  Je  me  plains 
aussi,  comme  paralysant  mon  action  à  Paris,  de  la  fré- 

(1)  Hubner  à  Buol,  leUre  particulière  du  3  janvier. 
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quence  de  ses  accès  de  mauvaise  humeur  vis-à-vis  de 
Tambassadeur  de  France.  Son  caractère  hautain  et  iras- 
cible l'emporte,  trop  souvent,  sur  les  dictées  de  la  pru- 
dence. De  plus,  —  et  c'est  probablement  la  véritable 
cause  de  sa  mauvaise  humeur  et,  en  même  temps,  son 
excuse, — il  a  constamment  à  lutter  avec  une  coterie  de 
hauts  militaires  qui  rêvent  l'alliance  russe  et  la  guerre 
avec  la  France.  De  là  ces  oscillations ,  ces  retours 
brusques  et  inattendus,  ces  incohérences  périodiques 
dans  les  instructions  qu'il  m'adresse,  m'engageant  tan- 
tôt à  prendre  le  verbe  haut,  tantôt  à  user  de  précau- 
tions oratoires  ;  bien  souvent  aussi,  leur  sens  est  difficile 
à  démêler.  Pour  ma  part,  ne  me  faisant  aucune  illusion 
sur  la  responsabilité  qui  pèse  sur  moi,  je  me  permets, 
tout  en  exécutant  ses  ordres  consciencieusement,  de 
choisir  moi-même  le  ton  de  mon  langage  vis-à-A'is  du 
comte  Walewski  et  du  chef  de  la  France,  et  d'éviter 
soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  fournir,  à  ceux  qui 
veulent  la  guerre,  une  occasion  de  la  provoquer.  Dans 
ma  correspondance  avec  Vienne  aussi,  je  tâche  d'atté- 
nuer les  aspérités;  je  voudrais  ne  pas  irriter,  ne  pas 
verser  de  l'huile  sur  le  feu,  mais  tenir  l'attention  de 
mon  gouvernement  fixée  sur  le  palais  des  Tuileries  avec 
ses  dispositions  changeantes  et  ses  instincts  constants, 
les  uns  et  les  autres,  peu  bienveillants  pour  nous  ;  voilà 
le  but  de  mes  efforts.  Parfois,  quand  l'occasion  s'en 
présente,  —  mais  elle  se  présente  de  plus  en  plus  rare- 
ment,—  dans  mes  rapports,  je  glisse  un  mot  aimable  ou 
même  flatteur  pour  l'Empereur  Napoléon.  Buol  peut, 
s'il  le  juge  convenable,  communiquer  ces  phrases,  soit 
à  M.  de  Bourqueney,  soit  à  ses  confidents, les  ministres 
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des  Pays-Bas  et  de  Belg^ique,  et,  de  manière  ou  d'autre, 
elles  arriveront  à  leur  véritable  adresse,  et  détermine- 
ront peut-être  une  petite  détente,  comme  certains  mé- 
dicaments atténuent  momentanément  les  souffrances 
sans,  hélas!  en  faire  disparaître  les  causes.  Oui,  la  paix 
est  bien  malade.  Elle  a  le  sangf  vicié.  Une  égratignure 
peut  déterminer  la  mort  du  patient.  La  navigation  du 
Danube,  les  Principautés  danubiennes,  le  Monténégro^ 
sans  parler  de  la  véritable  pierre  d'achoppement,  l'Ita- 
lie, peuvent,  au  jour  voulu,  fournir  à  l'Empereur 
Napoléon  le  prétexte  de  rompre  avec  l'Autriche. 

Dimanche  3.  —  M.  Haussmann,  préfet  de  la  Seine^ 
me  dit  que  la  vente  des  terrains  expropriés  sur  le  tracé 
du  boulevard  Sébastopol  a  été  excellente.  On  a  payé 
jusqu'à  mille  francs  le  mètre  carré,  ce  qui  est  fabuleux, 
étant  donnée  la  crise  financière  qui,  il  est  vrai,  a  j*us- 
qu'ici  fort  peu  touché  la  France.  Nulle  part  on  n'a  plus 
bâti.  La  physionomie  de  Paris  change  à  vue  d'œil. 
M.  Haussmann  est  l'inspirateur  et  l'àme  de  toutes  les 
constructions  publiques  contemporaines  à  Paris.  Rien 
n'est  intéressant  comme  de  l'entendre  exposer  avec  une 
extrême  lucidité  ses  projets,  la  manière  dont  il  les  a 
conçus,  les  moyens  qu'il  emploie  pour  les  réaliser.  C'est 
un  homme  hors  ligne  dans  sa  sphère  d'action  et,  selon 
moi,  la  plus  grande  figure  que  le  second  Empire  ait 
produite  jusqu'ici.  Constamment  en  proie  aux  attaques 
sourdes  des  envieux, il  a  pu,  grâce  à  l'appui  de  l'Empe- 
reur Napoléon,  qui  ne  lui  a  jamais  fait  défaut,  assainir  la 
capitale,  tracer  les  grandes  artères  qui  rapprocheront 
les  distances,  créer  enfin  toutes  ces  merveilles,  —  pas 
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toujours  d'un  {joùt  exquis,  —  que  l'on  admire  dans 
la  capitale  de  la  France,  et  que  l'Europe  s'empresse 
d'imiter  (1). 

Mardi  5.  —  Lord  Gowley,  le  prince  Bibesco,  M.  Gui- 
zot  sont  venus  me  voir.  L'ambassadeur  d'Ang^leterre 
me  parle  Danube;  le  boyard  valaque,  Principautés; 
l'ancien  premier  ministre  de  Louis-Philippe  m'entre- 
tient de  ses  Mémoires;  les  deux  premiers  volumes 
paraîtront  dans  quelques  mois.  «  Thucydide  et  Machia- 
vel, m'a-t-il  dit,  ont  écrit  et  publié  l'histoire  contem- 
poraine ;  pourquoi  n'en  ferais-je  pas  autant?  Ces 
Mémoires  serviront  à  l'Histoire  »  .  Gomme  c'est  Guizot! 
Il  compte  partager  son  travail  en  deux  parties.  La 
seconde,  qu'il  appelle  complémentaire,  sera  laissée  à 
ses  enfants  et  publiée  par  eux  après  sa  mort.  Il  me 
raconta  ses  débuts  à  Paris.  Arrivé  ici,  en  1807,  fort 
jeune  et  encore  obscur,  il  eut  la  bonne  fortune  d'être 
admis  dans  les  salons  de  Mme  de  Duras  et  Mme  d"Hou- 
detot,  alors  les  centres  de  l'opposition  antibonapartiste. 

Mlle  Rachel  est  morte  avant-hier  à  Cannes.  Corneille 
et  Racine,  prenez  le  deuil,  car  vous  serez  enterrés  ici- 
bas,  avec  la  </ernîVre  tragédienne  !  La  veille  du  jour  de 
l'an,  elle  avait  envoyé  à  M.  Achille  Fould  une  corbeille 
d'oranges  avec  un  petit  mot  disant  :  «  Nous  en  man- 
gerons ensemble  l'année  prochaine  s'il  plait  à  Dieu, 
qui  est  mon  unique  espoir.  » 

Le  maréchal  Radetzky  est  mort  aujourd'hui  à  Milan. 

(1)  On  l'accusait  d'avoir  acquis  une  fortune  scandaleuse.  Bien  n'est 
plus  faux.  Des  milliards  qui  ont  passé  par  ses  mains,  rien  n'y  est  resté. 
Plus  qu'octogénaire,  il  est  mort  pauvre  à  Paris,  en  janvier  1891. 
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Samedi  9.  —  Une  dépêche  télégraphique  in  claris, 
de  Buol,  m'informe  de  Téchang^e,  qui  a  eu  lieu  aujour- 
d'hui, à  Vienne,  des  ratifications  de  la  Convention  danu- 
bienne entre  les  États  riverains.  Le  gouvernement  fran- 
çais avait  fait  de  grands  efforts  pour  empêcher  le  roi 
de  Wurtemberg  de  signer  cet  acte,  mais  celui-ci  a  tenu 
bon.  C'est  donc  un  petit  échec  pour  le  cabinet  des 
Tuileries.  Napoléon  III  l'aurait  probablement  moins 
ressenti  si  Buol,  en  me  transmettant  la  nouvelle  par 
une  dépêche,  non  chiffrée,  ne  l'avait  livrée  au  public, 
avant  même  que  l'Empereur  en  eût  eu  connaissance 
par  son  ambassadeur  à  Vienne.  Mais  nous  aimons  à 
asticoter  le  monde.  Aussi  le  monde  nous  déteste. 

Le  soir,  bal  aux  Tuileries.  A  cause  de  la  grippe  qui 
sévit  dans  Paris,  il  y  eut  moins  de  monde  qu'à  l'ordi- 
naire. Le  roi  de  Wurtemberg  en  a  été  atteint,  et  on 
craint  pour  ses  jours.  L'Impératrice  était  souffrante  et 
avait  mauvaise  mine.  J'ai  dansé  au  quadrille  impérial, 
avec  Madame...  L'Empereur  lui  a  parlé  plus  tard,  et 
cette  pauvre  femme  qui  l'aime  éperdument,  toute  fine 
et  rusée  qu'elle  soit,  attirait  sur  elle,  par  son  émotion 
qu'elle  ne  pouvait  dissimuler,  les  regards  envieux  et 
malveillants  de  la  foule.  L'Empereur,  qui  me  boude 
depuis  plus  d'un  an,  m'a  soigneusement  évité  pendant 
toute  la  soirée  et,  sauf  la  poignée  de  main  de  rigueur 
au  cercle,  ne  m'a  pas  adressé  la  parole.  lia  tort.  On  ne 
doitjamais  bouder,  surtout  quand  on  est  empereur.  Je 
l'en  punis  en  faisant  semblant  de  ne  pas  même  m'en 
apercevoir. 

L'ambassadeur  d'Autriche  doit  savoir  subir  sans 
sourciller  les  éclairs  que  lui  lancent  les  yeux,  d'ordi- 
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naire  si  ternes,  de  Louis-Napoléon.  Toutefois  on  aurait 
tort  à  Vienne  de  continuer  cette  petite  {juerre,  à  moins 
de  vouloir  la  grande,  ce  qui  certainement  n'est  pas 
dans  nos  intentions.  En  attendant,  c'est  un  combat  de 
fautes  de  part  et  d'autre.  Mais  plus  on  se  complaît  ici  à 
m  être  désag^réable,  plus  je  trouve  que  la  balance  des 
torts  incline  du  côté  des  Tuileries;  les  mauvais  traite- 
ments qu'on  me  prodijjue  sont  ainsi  devenus  pour  moi 
une  source  de  satisfaction.  Quelle  charmante  situa- 
tion! 

Lundi  11.  — Aujourd'hui,  a  eu  lieu  l'enterrement  de 
la  Rachel.  Il  n'est  pas  exact  qu'elle  se  soit  fait  chré- 
tienne à  son  lit  de  mort.  Walewski  devait  se  rendre  à 
Ferrières.  lia  écrit  à  James  de  Rothschid,  le  priant  de 
remettre  les  chasses  à  demain,  pour  qu  il  puisse  assister 
au  service  «  de  la  pauvre  femme  qu'il  a  aimée  et  qui 
lui  a  donné  un  fils  »  .  Dans  un  autre  milieu,  Ihomme 
marié  et  ministre  aurait,  peut-être,  trouvé  une  autre 
excuse. 

Jeudi  14.  —  Nous  étions  à  diner  chez  M.  Alphonse 
de  Rothschild,  avec  la  duchesse  de  Valmy,  les  Beaumont 
et  autres  amis,  lorsque  son  père,  le  baron  James,  fut 
prévenu  qu'un  employé  de  sa  maison  désirait  le  voir. 
Il  sortit  de  la  salle  à  manger,  et  revint  aussitôt,  tout 
pâle,  pour  nous  dire  que  des  malfaiteurs  italiens 
venaient  d'attenter  aux  jours  de  l'Empereur  et  de  l'Im- 
pératrice et  que  le  crime  avait  été  commis  dans  la  rue 
Le  Peletier,  à  une  petite  distance  de  la  grande  entrée 
de  l'Opéra. 
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Vendredi  15.  —  Voici  les  informations  que  j'ai  pu 
recueillir  ce  matin.  La  police  avait  depuis  quarante- 
huit  heures  eu  vent  d'une  trame  ourdie  contre  la  vie 
de  l'Empereur,  d'abord  à  Londres,  selon  d'autres  à 
l'île  de  Jersey,  et  ensuite  à  Bruxelles.  Aussi  un  agent 
de  police  avait-il  réussi,  quelques  minutes  avant  l'explo- 
sion qui  devait  lui  coûter  la  vie,  à  arrêter  un  individu 
nommé  Pieri,  natif  de  Corse.  Cet  homme  était  porteur 
d'une  grenade  enveloppée  de  taffetas,  de  deux  revol- 
vers et  d'un  poignard.  La  Ristori  devait  jouer  au  béné- 
fice d'un  des  principaux  chanteurs  de  l'Opéra,  et 
comme  la  Cour  était  annoncée,  les  abords  du  théâtre 
avaient  été  éclairés  comme  cela  se  pratique  en  pareille 
occasion.  En  passant  en  voiture  près  du  théâtre,  envi- 
ron une  heure  avant  l'événement,  j'ai  vu  qu'une  foule 
compacte  remplissait  la  rue  Le  Peletier.  C'est  sous  la 
protection  du  rideau  formé  par  cette  multitude  que  les 
assassins  purent  se  rapprocher  de  la  voiture  impériale, 
et  lancer  successivement  trois  grenades  fulminantes 
qui,  en  un  clin  d'œil,  couchèrent  sur  le  pavé,  pêle-mèle, 
hommes  et  chevaux,  morts  et  blessés  (1) .  Ni  l'Empereur, 
ni  l'Impératrice  ne  furent  atteints.  Une  des  grenades 
avait  éclaté  sous  les  pieds  des  chevaux  du  carrosse 
impérial,  dont  l'un  fut  tué  sur  place,  obligeant  ainsi 
les  autres  de  s'arrêter.  On  se  trouvait  à  environ  quinze 
pas  du  grand  perron  de  l'Opéra.  Les  projectiles  avaient 
déchiré  le  carrosse  impérial  au  dehors,  mais  un  seul 
avait  pu  pénétrer  dans  l'intérieur  et  blesser  à  la  nuque 
le  vieux  général  Roguet,  aide  de  camp  de  l'Empereur, 

(1)  Le  chiffre  total  des  victimes,  morts  et  blessés,  a  été  évalué  à  142. 
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assis  en  face  de  son  souverain.  Celui-ci  eut  le  visage 
ensanglanté  à  la  suite  d'une  toute  petite  égragniture  au 
nez.  L'Impératrice  eut  un  œil  enflammé.  Ces  deux 
légères  blessures,  qui  méritent  à  peine  ce  nom,  furent 
probablement  causées  par  des  éclats  de  vitre.  Comme' 
la  voiture  ne  pouvait  pas  avancer,  Leurs  Majestés  se 
virent  obligées  de  descendre.  A  ce  moment,  la  rue  Le 
Peletier  offrait  un  spectacle  affreux.  Les  cris  des  bles- 
sés et  des  mourants  étaient  déchirants.  On  voyait  des 
chevaux  blessés  de  l'escorte  se  débattre  avec  leurs  cava- 
liers dont  plusieurs  avaient  été  également  touchés,  et 
ce  qui  augmenta  la  confusion  et  l'horreur  de  cette 
scène  nocturne,  ce  fut  la  crainte,  fort  légitime,  que  les 
conjurés,  profitant  du  désordre,  n'essayassent  de  tuer 
?sapoléon  et  son  épouse  à  coups  de  poignard.  Cepen- 
dant Leurs  Majestés  gagnèrent  à  pied  le  perron  de 
l'Opéra,  et  se  rendirent  directement  dans  leur  loge. 
Le  public  les  accueillit  avec  des  transports  d'enthou- 
siasme. On  remarqua  que  l'Impératrice,  dont  la  robe 
blanche  était  rougie  du  sang  des  personnes,  et  surtout 
des  chevaux  blessés,  près  desquels  elle  avait  dû  passer, 
ne  trahissait  pas  la  moindre  émotion. 

Parmi  les  personnes  arrêtées,  outre  Pieri,  dont,  comme 
on  a  vu,  un  agent  de  police  s'était  emparé  quelques 
instants  avant  l'explosion  de  la  première  grenade,  se 
trouve  le  mal  famé  Orsini,  ancien  aide-de-camp  de 
Garibaldi,  évadé  des  prisons  de  Mantoue.  C'est  le  chet 
des  conjurés  et  le  principal  assassin. 

Ce  matin,  Mgr  Sacconi  et  moi,  nous  nous  rendîmes 
aux  Tuileries  avec  l'intention  d'offrir  nos  félicitations  à 
Leurs  Majestés.  Le  nonce  seul  fut  reçu.  Quant  à  moi. 
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l'Empereur,  sous  un  prétexte  poli,  se  fit  excuser.  Je 
descendis  dans  le  petit  appartement  de  Bacciochi, 
dont  le  bavardage  me  parut  pour  la  première  fois  inté- 
ressant et  instructif.  Le  jovial  et  aimable  introducteur 
des  ambassadeurs  qui,  en  général,  se  déboutonne  faci- 
lement, me  fit  connaître  l'atmosphère  des  Tuileries, 
après  l'attentat.  La  première  impression  dans  ce  milieu 
était  celle  d'une  joie  immense,  de  la  joie  d'avoir  échappé 
à  un  malheur,  qui  aurait  mis  fin  à  la  fortune  sociale  et 
politique  des  favoris  du  régime  actuel.  Un  autre  senti- 
ment qui  s'accuse  avec  une  véhémence  inouie,  est  celui 
de  l'indignation  contre  l'Angleterre.  Cette  exubéranc-e 
de  colères  est  explicable  seulement  par  un  mot  d'ordre, 
certainement  pas  donné  par  Napoléon  III.  —  «  Nos 
voisins,  s'écria  Bacciochi,  exagèrent  le  droit  d'asile. 
On  permet  à  des  assassins  de  conspirer  contre  la  vie 
du  chef  de  la  France,  l'ami  et  l'allié  de  la  Grande- 
Bretagne.  Quelle  dérision  !  Il  faut  qu'on  mette  fin  à  ce 
scandale  en  modifiant  la  législation  anglaise  en  matière 
de  réfugiés.  »  —  Cette  agitation  part  du  palais  de  la 
présidence  du  Corps  législatif;  Morny  en  est  l'âme.  Il 
exploite  l'attentat  dans  le  sens  de  l'alliance  russe,  dont 
il  est  le  fervent  avocat.  M.  Troplong  aussi,  peut-être 
sans  s'en  douter,  car  il  n'est  pas  fort  en  politique  étran- 
gère, se  laisse  entraîner  par  le  courant  anti-anglais.  On 
parle  aussi  de  pétitions  de  la  bourgeoisie  exigeant  une 
revision  de  la  loi  anglaise. 

Tous  les  membres  du  corps  diplomatique  se  présen- 
tèrent dans  la  journée  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, pour  avoir  des  nouvelles  de  Leurs  Majestés,  ou 
plutôt,  des  nouvelles  de  l'attentat.  Walewski  me   dit 
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qu'une  dépêche  télég^raphique  de  1  Empereur  François- 
Joseph  et  de  1  Impératrice  Éhsabeth,  exprimant  leurs 
sympathies,  et  reçue  à  dix  heures  du  matin,  avait  vive- 
ment touché  ses  souverains. 

Samedi  6.  —  Le  Corps  diplomatique,  le  Sénat,  le 
Corps  légfislatif  et  le  Conseil  d'État  furent  reçus  succes- 
sivement par  lEmpereur  et  1  Impératrice.  Mg^r  Sacconi 
parla  pour  le  Corps  diplomatique.  L'Empereur  répon- 
dit qu'il  apprenait  avec  bonheur,  par  les  témoignag^es 
de  sympathie  des  souverains,  qu'ils  le  croyaient  utile  au 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix  en  Europe.  Il  fut  fort 
gracieux  avec  moi  (premier  effet  du  télégramme  de 
Vienne^ ,  et  me  dit  qu'il  m'aurait  reçu  hier,  avec  plaisir, 
s'il  avait  été  prévenu  de  ma  visite  aux  Tuileries.  Pen- 
dant qu'il  continuait  à  tenir  le  cercle,  l'Impératrice, 
s  arrêtant  près  des  ambassadeurs,  nous  raconta  avec 
entrain  et  une  certaine  coquetterie  les  détails  de  l'at- 
tentat. Après  la  première  détonation,  qui  avait  tué  un 
cheval  et,  par  là,  empêché  les  autres  de  continuer 
leur  chemin,  les  deux  portières  s'ouvrirent  à  la  fois,  et 
des  hommes  à  figures  sinistres  approchèrent,  évidem- 
ment avec  lintention  d'achever  leurs  victimes  à  coups 
de  poignard.  A  ce  moment  elle  se  crut  perdue.  Mais 
des  agents  de  police  accoururent  et  aidèrent  Leurs 
Majestés  à  descendre.  «  Le  passage  jusqu'à  la  porte  du 
théâtre,  continua-t-elle, n'était  pas  bon  non  plus;  l'Em- 
pereur voulut  revenir  sur  ses  pas  pour  parler  aux  bles- 
sés, mais  je  l'ai  trainé  dans  la  salle,  disant  :  «i  Pas  si 
bête!  assez  de  farces  comme  ça!  » 

Après  la  réception  du  Corps  diplomatique,  la  Cou" 
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entra  dans  la  salle  du  trône,  et  c'est  là  que  M.  Tro- 
plong,  président  du  Sénat,  prononça  son  discours  «  for- 
tement travaillé  "  ,  et  manquant,  comme  lui,  de  tact 
et  d'à-propos.  Il  était  surtout  très  fort  à  l'endroit  du 
«  pays  voisin  »  qui  accorde  le  droit  d'asile.  Quand  il 
parla  du  «  prince  qui  porte  de  son  bras  puissant  le  bou- 
clier de  l'ordre  européen  »  ,  un  sourire  d'aug^ure  erra 
sur  les  lèvres  des  ambassadeurs.  Morny,  en  sa  qualité 
de  président  du  Corps  législatif,  parla  avec  l'entrain  et 
le  sans-gêne  du  frère.  C'était  évidemment  un  coup 
monté  pour  blesser  l'Angleterre.  Le  discours  de  Ba- 
roche,  président  du  Conseil  d'État,  était  bien  tourné  et 
plein  de  convenance.  Walewski  m'entretint  longuement 
de  l'émotion  du  public,  de  l'embarras  de  l'Empereur, 
de  la  véhémence  du  sentiment  anti-anglais  dont  Morny 
s'était  fait  l'organe.  Il  m'assura  que  les  ministres 
n'avaient  pas  eu  connaissance  des  discours,  qu'il  ne 
semblait  guère  approuver,  des  présidents  Troplong  et 
Morny.  Tel  fut,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  le  premier 
acte  du  drame  Orsini. 

Paris,  1892.  —  [Longtemps  après,  une  personne  de  ma 
connaissance,  dont  je  ne  puis  suspecter  la  véracité,  et  qui 
avait  suivi  Louis-Napoléon  et  son  épouse  jusqu'à  leur  loge  à 
l'Opéra,  m'a  dit  que  l'Empereur  paraissait  à  ce  moment  com- 
plètement démoralisé,  tandis  que  l'Impératrice  était  admi- 
rable d'intrépidité  et  de  calme.  Doit-on  en  induire  que  Napo- 
léon III  manquait  de  courage  physique?  Je  ne  le  pense  guère. 
L'explication  de  ces  défaillances,  ne  doit-on  pas  la  chercher 
ailleurs?  L'Empereur  des  Français,  placé  au  pinacle  des  gran- 
deurs, accueilli  sur  le  pied  de  l'égalité  par  les  chefs  des  vieilles 
dynasties,  avait  oublié  les  engagements  pris  dans  sa  jeunesse 
avec  ceux  qui  disposent  des  puissances  souterraines  et  incon- 
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nues.  Les  bombes  d'Orsini  sont  venues  les  lui  rappeler.  Un 
trait  de  lumière  a  dû  soudainement  frapper  son  esprit.  Il  a 
dû  comprendre  que  ses  anciens  confrères  n'oublient  et  ne 
pardonnent  jamais,  et  que  leurs  haines  implacables  ne  s'apai- 
seraient que  lorsque  le  renégat  serait  rentré  au  giron  de  la 
secte.  Des  faits  postérieurs,  que  je  raconterai  tantôt,  viennent 
à  l'appui  de  cette  interprétation.] 

Lundi  18.  —  Buol  m'annonce  que  le  g^énéral  prince 
François  de  Lichtenstein  arrivera  ici  prochainement, 
chargé  d'une  mission  de  courtoisie  à  l'occasion  de  l'at- 
tentat. Cette  démarche  vient  fort  à  propos.  Mais  je  me 
demande  s  il  ne  vaudrait  pas  mieux  garder  de  bons 
rapports  avec  la  France  et  se  ménager  ainsi  les  grands 
moyens  pour  obtenir  de  grands  résultats,  au  lieu  de  les 
employer  pour  réparer  de  petites  fautes  de  caractère. 

Aujourd  hui,  l'Empereur  ouvrit  la  session  législative. 
Dans  un  long  discours  il  demanda  des  lois  répressives. 
C'était  là  le  point  principal.  Au  sujet  des  affaires  étran- 
gères, des  gentillesses  pour  la  Russie,  en  second  lieu 
pour  l'Angleterre  et  des  assurances  pacifiques  pour  tout 
le  monde.  Il  était  en  proie  à  une  vive  émotion  que 
l'Assemblée  semblait  partager.  On  sent  et  on  se  dit  : 
«  Quel  gâchis,  si  cet  homme  avait  été  tué  !  » 

Aux  Tuileries,  il  n'est  question  que  de  l'envoi  du 
prince  Franz  Lichtenstein.  Bourqueney,  l'ambassadeur 
de  France  à  Vienne,  en  congé  à  Paris,  me  confirme 
l'énorme  effet  produit  à  la  Cour  par  l'annonce  de  la 
prochaine  arrivée  de  ce  grand  seigneur  autrichien. 
Selon  lui,  la  situation  s'est  détendue.  Je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  lui  dire  que  je  n'aime  pas  les  situations  qui 
se  tendent  et  se  détendent  sans  rime  ni  raison.   «  Gom- 
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ment!  parce  qu'il  y  a  eu  discussion  sur  des  intérêts  de 
commerce  fort  secondaires  pour  la  France,  entre  l'Au- 
triche et  d'autres  États,  on  nous  boude,  on  est  au  mo- 
ment de  se  brouiller  avec  nous,  et  il  faut  un  horrible 
attentat  et  une  démonstration  de  courtoisie,  presque 
exagérée  de  notre  part,  pour  ce  que  vous  appelez 
<i  détendre  »  la  situation?  C'est  une  détestable  manière 
de  faire  les  affaires.  »  Bourqueney  abondait  dans  mon 
sens  :  «  Il  ne  faut  pas,  disait-il  fort  spirituellement, 
guérir  les  rhumes  avec  du  mercure;  les  remèdes 
héroïques  peuvent  faire  du  bien  pour  le  moment,  mais 
à  la  longue  ils  usent  la  constitution.  » 

Mercredi20.  — En  attendant  les  lois  répressives  dont 
l'Empereur  a  parlé  dans  son  discours,  M.  Billault  pro- 
pose la  çuppression  de  la  Revue  de  Paris,  feuille  répu- 
blicaine, et  du  Spectateur  (l'ancienne  Assemblée  natio- 
nale), organe  des  fusionnistes,  surtout  de  M.  Guizot, 
ennemi  inoffensif,  mais  taquin,  du  gouvernement 
impérial.  Voilà  comment  les  petites  rancunes  profitent 
des  grandes  occasions.  Le  Siècle  est  le  seul  journal  qui 
soit  lu  en  France,  et  il  est  détestable;  eh  bien,  on  le 
laisse  continuer  de  répandre  le  poison  impunément. 

Ce  soir,  grand  bal  aux  Tuileries.  Je  danse  au  quadrille 
impérial  avec  la  princesse  Anna  Murât,  à  côté  de  l'Im- 
pératrice, et  j'ai  après  la  danse  une  longue  causerie 
avec  elle.  Le  mot  d'ordre  est  :  l'armée  sauvera  l'Em- 
pire et  la  dynastie  napoléonienne,  quand  même  Louis- 
Napoléon  serait  tué.  On  s'est  tellement  exalté  à  l'idée 
de  voir  une  belle  femme  avec  un  baby  sur  les  bras, 
secondée  par  une   armée  héroïque,  sauver  la  France 
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que,  pour  le  moment,  1  Empereur,  destiné  à  être 
emporté  par  quelque  bombe  fulminante,  est  presque 
devenu  une  quantité  néglig^eable. 

Jeudi  21.  —  Grand  diner  chez  James  de  Rothschild, 
qui  m  invite  avec  les  Walewski  et  tous  les  ambassadeurs  : 
Sacconi,  Cowley,  Risseleff.  Mes  filles  étaient  aussi  du 
diner,  et  Élise  entretenait,  pendant  les  deux  heures  et 
demie  mortelles  que  nous  étions  à  table,  une  conver- 
sation suivie  avec  Walewski  et  le  vieux  Ribeau- 
pierre. 

Vendredi  22.  —  Le  Moniteur  contient  de  nombreuses 
adresses  militaires  à  l'occasion  de  1  attentat,  signées  par 
des  généraux,  des  colonels,  des  officiers  et  sous- 
officiers,  et  protestant  de  leur  dévouement  pour  l'en- 
fant impérial  et  pour  la  Régente  (que  deux  de  ces 
adresses  comparent  à  notre  grande  Impératrice  Marie- 
Thérèse!  !),  si  l'Empereur  venait  à  disparaître.  C  est  là 
la  note  dominante  ;  on  la  trouve  dans  le  discours  de 
l'Empereur  Napoléon,  et  je  l'ai  rencontrée  au  fond  de  la 
pensée  de  l'Impératrice,  avant-hier,  au  bal.  C  est  à  l'ar- 
mée qu'on  s  adresse.  On  a  raison,  mais  cela  prouve  seu- 
lement, ce  que  j'ai  soutenu  dès  le  lendemain  du  coup 
d  État,  à  savoir  que,  malgré  les  apparences  toutes  con- 
traires. l'Empire  étant  le  résultat  d'une  conspiration 
militaire,  ne  peut  exister  qu'avec  l'appui  et  le  bon 
plaisir  de  larmée.  Ces  adresses  des  corps  d'armée  et 
des  régiments,  évidemment  provoquées  en  haut  lieu, 
mais  pas  par  1  Empereur,  constituent  un  détestable 
précédent,  mais  elles  sont  une  conséquence  logique  de 


96  NEUF    ANS   DE   SOUVENRIS 

Torig^ine  du  second  Empire,  et  la  logique,  on  le  sait, 
est  inexorable.  L'Empereur  semble  sentir  ce  que  sa 
position  a  de  pénible.  Il  a  l'air  déconcerté,  triste,  pres- 
que accablé.  L'Impératrice,  au  contraire,  jouit  naïve- 
ment de  son  triomphe  d'héroïne.  Elle  est  remontée  et 
a  bonne  mine. 

Ce  matin  le  prince  François  de  Lichtenstein  est  arrivé 
de  Vienne. 

Samedi  23.  —  Le  Moniteur  continue  à  publier  les 
adresses  des  commandants,  officiers  et  sous-officiers. 
Il  n'y  en  a  pas  une  où  il  ne  soit  question  de  dévouement 
pour  le  Prince  impérial  et  la  Régente.  Dans  plusieurs 
de  ces  manifestations  se  retrouve  la  comparaison  avec 
l'Impératrice  Marie-Thérèse.  D'autres  l'appellent 
Blanche  de  Gastille.  Dans  le  salon  Pozzo,  on  disait  à  ce 
sujet  :  «  Blanche,  oui;  de  Gastille,  oui;  Blanche  de 
Gastille,  non  »  . 

L'Empereur  s'appuie  sur  l'armée,  et  il  ne  peut  pas 
faire  autrement  :  mais  l'armée  française  est  fidèle  au 
drapeau,  n'importe  par  qui  ce  drapeau  est  tenu.  Elle 
obéit  au  ministre  de  la  guerre.  Dans  le  public,  il  y  a 
de  Vuneasiness;  dans  le  faubourg  Saint-Germain,  on 
éprouve,  ou  on  affecte  la  terreur.  On  voit  des  gre- 
nades fulminantes  partout.  Mme  de  la  Ferté,  que  j'ai 
rencontrée  ce  soir,  chez  Mme  de  Hatzfeld,  avec  la 
duchesse  de  Sagan,  semblait  au  contraire  savourer 
avec  un  bonheur  sans  mélange  les  mille  chances  d'être 
détruite  par  des  bombes  remplies  de  fulminate  de 
mercure,  dans  les  rues,  dans  les  maisons,  à  l'église, 
au  spectacle. 
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Dimanche  24.  —  Les  adresses  continuent  à  se  mul- 
tiplier. On  a  bien  tort  de  les  mettre  au  Moniteur. 

Lundi  25.  —  Ce  soir,  grand  bal  à  l'ambassade  d'An- 
gleterre, en  l'honneur  de  la  Princesse  royale,  qui  se 
marie  aujourd'hui,  avec  le  jeune  Prince  de  Prusse.  — 
Longue  causerie  avec  1  Impératrice,  qui  a  été  charmante 
pour  moi.  L  Empereur  m'évite  moins,  mais  il  a  perdu 
l'habitude  de  causer  avec  moi,  et  ce  n'est  pas  moi  qui 
tâcherai  de  la  lui  faire  reprendre. 

Mercredi  27.  —  Aux  Tuileries,  grand  dîner  en  l'hon- 
neur du  prince  de  Lichtenstein.  Ce  festin,  tout  à  fait 
autrichien,  est  destiné  à  mettre  fin,  pour  quelque 
temps,  aux  bouderies  entre  les  cours  de  Vienne  et  de 
Paris.  L'événement  de  la  soirée  était  la  rentrée  aux 
Tuileries  de  M.  Drouyn  de  Lhuys.  Depuis  sa  sortie  du 
ministère,  au  printemps  1855,  il  n'y  avait  plus  mis  les 
pieds.  Je  lui  ai  dit  :  «  Vous  êtes  sorti  avec  l'Autriche 
et  vous  rentrez  avec  elle.  »  L'occasion  de  la  réconcilia- 
tion a  été  fournie  par  l'attentat,  et  une  lettre  que  l'an- 
cien ministre  a  écrite  à  ce  sujet  à  1  Empereur.  Cette 
apparition  causera  une  nuit  blanche  à  Walewski  ;  non 
qu'il  soit  menacé  en  ce  moment,  mais  c'est  un  en-cas. 
Le  diner  était  fort  nombreux,  soixante-dix  couverts,  je 
crois,  et  la  musique  de  la  gendarmerie  jouait  d'exé- 
crables morceaux  à  sa  façon,  c'est-à-dire  d  une  manière 
indigne.  Mais  cela  n'empêchait  pas  la  conversation  avec 
l'Impératrice,  qui  était  fort  gaie  et  charmante,  quoique 
un  peu  maigrie,  et  hélas!  un  peu  vieillie  aussi.  Sa  toux 
a  reparu.  L'Empereur  m'a,  pour  la  première  fois  depuis 
u.  7 
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Compiègne  1856!  !  adressé  quelques  paroles.  On  voit 
que  cela  lui  coûte,  non  pas  qu'il  ait  des  préventions 
personnelles  contre  moi,  du  moins  je  ne  le  pense  pas, 
mais  parce  qu'il  se  sent  évidemment  {jêné  quand  il  me 
rencontre.  C'est  toujours  fort  embarrassant  de  revenir 
quand  on  vous  a  boudé  pendant  si  longtemps,  sans  être 
parvenu  à  vous  faire  perdre  votre  sang-froid  et  sans 
avoir  provoqué,  de  votre  part,  ni  un  signe  d'humeur, 
ni  des  avances,  ni  des  plaintes  sur  les  petites  tapes 
qu'on  a  eu  la  faiblesse  de  vous  infliger.  Peut-être,  aussi, 
n'a-t-il  pas  la  conscience  nette  vis-à-vis  du  représen- 
tant de  l'Autriche.  C'est  donc  relucianilj  et  avec  l'air 
embarrassé  qu'il  m'a  abordé  avant  le  dîner,  pour  me 
dire  qu'il  avait  été  touché  du  ton  des  lettres  auto- 
graphes de  l'Empereur  François-Joseph  et  de  l'Impé- 
ratrice Elisabeth,  parce  qu'on  sentait  que  les  vœux 
qu'elles  contenaient  partaient  du  cœur,  a  C'est  dans 
les  grands  moments,  ai-je  répondu,  et  dans  les  mau- 
vais jours  que  s'éprouvent  les  vraies  amitiés.  »  L'Em- 
pereur, saisissant  l'allusion,  a  répliqué  en  souriant  : 
«  Oui,  à  quelque  chose  malheur  est  bon.  «  La  glace 
étant  rompue,  il  a  été,  pendant  le  reste  de  la  soirée, 
qui  s'est  prolongée  jusqu'à  onze  heures,  simple  et  natu- 
rel comme  autrefois. 

Jeudi  28.  —  Le  Moniteur  contient  un  rapport  du 
maréchal  Vaillant  et  un  décret  de  l'Empereur  concer- 
nant la  répartition  des  troupes  de  ligne  stationnées  en 
France,  en  cinq  grands  commandements,  qui  seront 
confiés  à  des  maréchaux,  avec  titre  de  commandants 
supérieurs.   Les  quartiers   généraux  seront  établis  à 
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Paris,  Nancy,  Lyon,  Toulouse  et  Tours.  Vaillant  m'as- 
sure que  cette  grande  et  importante  mesure  était  à 
1  étude  au  ministère  de  la  guerre  depuis  plus  d  un  an, 
et  n  a  pas  été  improvisée  à  l'occasion  de  l'attentat,  mais 
que,  cependant,  il  est  vrai  que  l'on  en  a  profité  pour 
prendre  une  résolution  finale.  L'armée  est  de  plus  en 
plus  considérée,  aux  Tuileries,  comme  la  seule  et  véri- 
table base  du  trône  impérial.  S  assurer  de  l'armée  par 
les  chefs,  et  des  chefs  par  les  moyens  dont  le  souverain 
dispose,  c  est  là  évidemment  la  pensée  de  1  Empereur 
Napoléon.  Au  reste,  c'est  dans  la  situation.  La  France 
est  le  Bas-Empire  dans  ses  commencements.  Quant  à 
l'avenir,  qui  vivra  verra. 

Ce  soir,  grand  diner  chez  moi,  en  l'honneur  du  prince 
François  de  Lichtenstein  :  comte  et  comtesse  Walewski, 
baron  et  baronne  de  Bourqueney,  la  duchesse  d  Istrie, 
baron  et  baronne  de  Malaret,  marquis  et  marquise  de 
la  Grange,  comtesse  Stéphanie  Tascher,  les  maréchaux 
V^aillant,  Canrobert,  les  Alfred  Potocki  et  plusieurs 
notabilités  de  la  société  de  Vienne,  baron  James  de 
Rothschild  et  d'autres.  La  conversation  était  fort 
animée. 

Samedi 30.  —  Visites  au  noble  faubourg,  entre  autres 
chez  la  duchesse  de  Larochefoucauld-Liancourt,  tou- 
jours pétillante  d'esprit  sous  sa  triple  enveloppe  de 
graisse  ;  puis  chez  la  marquise  de  Nadaillac.  Ces  salons 
se  nourrissent  de  souvenirs  plus  que  d'espérances,  par- 
fois dépigrammes,  mais,  au  fait,  politiquement,  ils  ne 
comptent  pas.  Ce  n'est  pourtant  pas  l'esprit  qui  manque, 
ni  les  sentiments  élevés,  et  encore  moins  les  grandes 
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manières,  nulle  part  mieux  conservées  que  dans  ce 
noble  milieu  ;  c'est  Téloig^nement  forcé  des  affaires  du 
pays,  pendant  deux  générations,  qui  pèse  sur  une 
grande  partie  de  l'aristocratie  française. 

M.  Gabriel  Delessert,  préfet  de  police  sous  le  règne 
de  Louis-Philippe,  cet  aimable  vieillard  qu'on  voyait 
toujours  galoper  sur  le  chemin  de  Passy,  se  meurt. 

Dimanche  31.  — Il  est  mort  ce  matin.  C'est  à  ma  con- 
naissance le  dernier  homme  du  monde  qui  ait  gardé, 
comme  toilette  de  rigueur,  la  culotte  et  les  bas  de  soie; 
à  quoi  il  joignait  l'urbanité  et  la  politesse  exquise  de 
l'ancien  régime. 


FÉVRIER 

Lundi  1".  —  Un  message  de  l'Empereur  au  Sénat 
porte  en  substance  :  En  cas  de  décès  de  l'Empereur, 
l'Impératrice  est  nommée  régente  avec  un  conseil  de 
régence  composé  du  cardinal  Morlot,  archevêque  de 
Paris;  du  duc  de  Malakoff;  de  M.  Fould,  ministre 
d'État;  des  présidents  du  Sénat,  M.  Troplong;  du  Corps 
législatif,  comte  de  Morny,  et  du  Conseil  d'État, 
M.  Baroche;  de  M.  de  Persigny  et  des  princes  de  la 
famille  impériale. 

Mercredis.  — Le  gouvernement  a  fait  déposer  sur  le 
bureau  du  Corps  législatif  un  projet  de  loi  relatif  à  des 
mesures  de  sûreté  générale.  Le  Moniteur  donne  ce  ma- 
tin un  exposé  des  motifs  de  cette  proposition,  qui  tend 
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a  compléter  le  code  pénal  en  investissant  le  gouverne- 
ment du  pouvoir  d  interner  dans  un  des  départements 
de  la  France  et  en  Algérie,  ou  d'expulser  du  territoire 
français,  les  personnes  déjà  frappées  antérieurement  par 
suite  de  leur  participation  aux  troubles  de  la  guerre 
civile,  et  que  des  faits  graves  signaleraient  de  nouveau 
comme  dangereuses  pour  la  sûreté. 

Vendredi  5.  —  M.  Billault  vient  de  donner  sa  démis- 
sion. Plusieurs  causes  déterminent  sa  sortie  du  minis- 
tère. Le  choix  de  Louis-Napoléon  était  tombé  sur  lui  à 
une  époque  où  le  soi-disant  élu  du  peuple  songeait 
sérieusement  à  se  réconcilier  avec  le  parti  libéral  dé- 
mocratique modéré,  auquel  le  ministre  démissionnaire 
appartenait.  Mais  les  circonstances,  la  force  des  choses, 
l'origine  même  du  nouveau  pouvoir,  issu  non  pas 
d  élections  populaires,  mais  d'une  conspiration  mili- 
taire, sanctionnée  après  coup  par  un  plébiscite,  éloi- 
gnaient graduellement  le  chef  de  la  France  de  l'idée  à 
laquelle  M.  Billault  avait  dû  son  appel  au  ministère  de 
l'intérieur.  L'attentat  de  l'Opéra  fut  son  coup  de  grâce. 
Peu  considéré  comme  homme  politique,  mal  vu  dans 
le  monde  catholique,  antipathique  aux  conservateurs 
de  toutes  les  nuances,  Billault  a  perdu  la  confiance  de 
ses  anciens  amis  politiques,  les  libéraux  avancés,  à  la 
suite  de  l'appui  qu'il  prétait  à  l'Empereur,  durant  son 
ministère,  pour  raffermir  Tordre.  G  est  lui  quia  pré- 
paré, et  défendu  avec  beaucoup  de  talent  devant  le 
Conseil  d'État,  le  projet  de  loi  relatif  à  la  sûreté  pu- 
blique. Le  ministre  avait  donné  à  son  travail  un  carac- 
tère d'ambiguïté,  avec  l'intention  de  se  servir  de  la 
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nouvelle  loi  pour  (1)  «frapper,  non  seulement  les  anar- 
chistes, mais  aussi  les  débris,  hostiles,  mais  honorables 
et  inoffensifs,  des  anciens  partis.  Cet  essai  d'assouvir 
des  rancunes  personnelles  n'a  pas  réussi.  L'opinion 
publique  s'est  fortement  récriée,  et  l'Empereur  n'a  pas 
hésité  à  faire  introduire  les  modifications  qu'on  récla- 
mait avec  raison,  et  à  conserver  ainsi  à  cette  loi  son 
caractère  purement  anti-anarchiste...  "  On  a  mis  en 
question  l'opportunité  et  même  la  nécessité  de  cette 
loi.  Mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  l'Empereur  fait, 
rentrer  la  presque  totalité  des  gens  de  sac  et  de  corde 
que  le  g^énéral  Gavaignac  et  lui-même,  en  leur  qualité 
de  dictateurs  du  jour,  avaient  fait  déporter  ou  enfer- 
mer sans  jugement  dans  les  prisons  de  l'État;  que  ces 
hommes,  rentrés  dans  leurs  foyers,  ont  aussitôt  repris 
leur  œuvre  et  que,  l'Empereur  ne  possédant  plus 
aujourd'hui  les  pouvoirs  discrétionnaires  dont  il  jouis- 
sait au  moment  du  coup  d'État,  il  avait  besoin  d'une 
loi  pour  atteindre  une  seconde  fois  les  artisans  infati- 
gables de  la  révolte. 

On  reproche  aussi  à  M.  Billault  d'avoir  provoqué, 
après  l'attentat,  la  suppression  simultanée  de  la  Revue 
de  Paris,  journal  républicain,  et  du  Spectateur.  Ainsi 
Billault  tombe  comme  trop  libéral  au  moment  où  il  l'a 
été  trop  peu;  punition  ingénieuse  et  raffinée,  qu'un 
concours  de  circonstances  imprévues  inflige  à  ce  poli- 
ticien. M.  Billault  était  avocat  et  compte  retourner  au 
barreau.  Pécuniairement,  il  a  les  mains  propres. 

Mme  Walewska  est  triste  et  préoccupée.  Elle  et  son 

(1)  Hiibner  à  Buol,  21  février,  n»  22.  D. 
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mari  boudent  un  peu  l'Empereur.  La  rentrée  de  Drouyn 
de  Lhuys  aux  Tuileries  les  offusque,  la  nomination  de 
Persigny  comme  membre  du  conseil  de  régence,  dont 
Walewski  n'est  pas,  les  blesse.  Et  puis,  et  puis!... 
Mme  Walewska  est  une  charmante  femme  qu'on  aime 
à  voir  —  è  tanta  simpatica,  —  mais  elle  se  mêle  un  peu 
trop  de  politique. 

Lundi  8.  —  Le  prince  François  de  Lichtenstein  a  eu 
ici  beaucoup  de  succès.  Comblé  de  politesses  par  l'Em- 
pereur et  1  Impératrice,  et  traité  par  leur  entouragfe 
comme  un  prince  du  sanç,  il  est  parti  ce  soir,  fort  satis- 
fait de  sa  mission,  et  le  compte  qu'il  en  rendra  à  l'Em- 
pereur François-Joseph  atténuera  probablement  les 
méfiances  qu'inspirent  chez  nous  les  sing^ulières  allures 
de  la  politique  étrangère  du  chef  de  la  France.  Celui-ci, 
excessivement  susceptible  de  sa  nature,  et  craignant 
toujours  que  les  vieilles  cours  ne  lui  manquent,  attri- 
bue à  la  politesse  banale  qu'on  vient  de  lui  faire  une 
importance  exagérée.  Sous  l'empire  de  ces  impressions 
diverses,  la  situation  tend  donc  à  s'améliorer.  Mais  le 
comte  de  Buol  ne  se  méprend  pas  sur  la  valeur  problé- 
matique de  cette  petite  éclaircie. 

La  démission  de  M,  Billault  a  été  acceptée.  Il  est 
remplacé  par  le  général  Espinasse,  qui  s'est  fait  con- 
naître jusqu'ici,  par  la  fermeture  violente  de  l'Assemblée 
nationale  à  Rome  en  1849,  par  celle  de  l'Assemblée 
nationale  à  Paris,  lors  du  coup  d'État,  et  par  sa  mal- 
heureuse campagne  dans  la  Dobroutcha.  C'est  un 
crâne,  et  Napoléon  III  aime  les  crânes.  Dans  le  pu- 
blic, ce  choix  ne  peut  que  produire  un  effet  déplorable, 
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mais  l'Empereur  entreprend  une  campag^ne  de  répres- 
sion contre  les  rouges.  Donc  il  passe  outre. 

J'ai  aujourd'hui  mon  second  grand  dîner  de  la  sai- 
son. Il  y  avait  la  duchesse  de  Bassano,  M.  etMmeFould, 
M.  Baroche,  le  maréchal  de  Malakoff,  les  Haussmann, 
plusieurs  ministres  allemands.  Je  causais,  avant  qu'on 
servît,  avec  Baroche,  lorsque  le  maréchal  de  Malakoff 
s'approcha  de  nous  en  disant  que  la  nomination  du 
général  Espinasse  l'affligeait.  Baroche  nous  donna 
alors  l'explication  officielle  du  fait,  inouï,  je  crois,  dans 
les  annales  administratives  de  ce  pays-ci,  delà  nomina- 
tion d'un  général  au  poste  de  ministre  de  l'intérieur. 
L'Empereur,  nous  dit-il,  a  nommé  Espinasse  ministre 
de  l'intérieur  et  de  la  sûreté  générale,  parce  qu'aujour- 
d'hui il  faut,  avant  tout,  faire  de  la  police,  tâche  fort 
incomplètement  remplie  sous  le  ministère  Billault. 
Après  dîner,  Fould  me  parla  dans  le  même  sens.  L'Em- 
pereur Napoléon,  selon  lui,  n'avait  pas  encore  oublié  les 
mauvaises  élections  de  Paris  de  l'été  dernier,  lorsque 
survint  l'attentat  Orsini.  Ce  qui  se  passe  maintenant  est 
le  commencement  d'une  réaction  contre  la  politique  de 
coquetterie  avec  les  démocrates,  que  ce  prince  a  suivie 
depuis  le  coup  d'État,  et  dont  Billault  était  le  principal 
agent.  Cette  réaction  sera-t-elle  contenue  dans  les 
bornes  de  la  modération?  Le  caractère  de  l'Empereur  le 
lui  fait  penser.  —  Mais  sa  nouvelle  conduite,  je  me  le 
demande,  sera-t-elle  durable,  sera-t-elle  conséquente? 
C'est  ce  que  je  n'oserais  préjuger.  S'étendra-t-elle  à  la 
politique  étrangère?  Napoléon  III  cessera-t-il  de  pro- 
téger «  les  petits  gouvernements  constitutionnels  »  ?  Je 
ne  saurais  ni  l'espérer  ni  en  désespérer. 
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A  ce  sujet,  Fould,  de  son  propre  mouvement,  m'a 
dit  un  mot  qui  ma  frappé  : —  «  Je  ne  suis  pas  ministre 
des  affaires  étrangères,  et  il  ne  m'appartient  pas  de 
vous  parler  politique  étrangère.  Cependant,  pour  ma 
part,  je  ne  vous  cache  pas  que  je  déteste  le  cabinet  et 
la  politique  de  Cavour.  C'est  un  petit  mazzinien  qui, 
au  besoin,  serait  notre  ennemi,  tout  aussi  décidément 
que  Mazzini.  L'Empereur  ne  le  comprend  pas  encore, 
il  est  toujours  un  peu  libéral,  mais  c'est  là  ma  convic- 
tion, et  je  ne  m'en  cache  pas  vis-à-vis  de  lui.  » 

Pendant  que  mes  convives,  réunis  dans  le  grand 
salon,  étaient  beaucoup  plus  animés  qu'on  ne  l'est  ordi- 
nairement dans  ces  sortes  de  réunions,  et  que  Charles 
Tascher  amusait  les  dames  par  ses  grimaces  simulant 
1  éclair  et  le  tonnerre,  j'ai  eu  un  bon  bout  de  conversa- 
tion avec  M.  Haussmann,  préfet  de  la  Seine.  —  «  Je 
dînais,  me  disait-il,  le  jour  de  l'attentat,  en  ville  avec 
MM.  Billlaut  et  Pietri,  lorsqu'on  nous  en  apporta  la 
nouvelle.  Je  courus  à  pied  à  l'Opéra,  et  j'arrivai  dans  la 
loge  de  l'Empereur  avant  ces  messieurs.  Sa  Majesté 
avait  l'air  mécontent  :  «  —  Qu'on  arrête  ces  drôles  » 
(les  assassins)  !  Je  lui  répondis  que  ce  n'était  pas  mon 
affaire.  A  ce  moment  entrèrent  Billault  et  Pietri.  — 
«  La  police  se  fait  joliment!  »  —  s'écria  l'Empereur 
en  les  apercevant.  Tous  deux  avaient  l'air  piteux  et 
ne  savaient  que  répondre.  Le  préfet  de  police  s'est 
depuis  efforcé  de  faire  croire  que  l'attentat  était  un 
acte  isolé  ;  il  a  soutenu  que  les  dispositions  des  ouvriers 
de  Paris  étaient  bonnes,  et  que  le  peuple  n'aurait  pas 
secondé  le  mouvement  dans  le  cas  où  l'Empereur  aurait 
été  tué.  Moi,  préfet  de  la  Seine,  qui  reçois  les  impres- 
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sions  par  le  contact  immédiat  avec  les  classes  inférieures 
de  la  population,  j'ai  maintenu  auprès  de  l'Empereur 
que  les  dispositions  des  ouvriers  sont  mauvaises,  que 
les  anarchistes,  sans  être  initiés  aux  détails  de  la  cons- 
piration, en  avaient  été  prévenus  afin  de  se  trouver  sur 
les  lieux,  et  qu'ils  auraient  certainement  secondé  le 
mouvement  si  l'attentat  avait  réussi.  »  Selon  Hauss- 
mann,  Pietri  tombera  aussi. 

Vendredi  12.  —  J'ai  assisté  aujourd'hui,  à  l'enterre- 
ment du  comte  de  Rayneval,  rappelé  de  Rome  et 
nommé  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg^.  Il  est  mort 
ici  avant-hier,  après  une  long^ue  maladie  et,  un  peu 
aussi,  de  chagrin.  C'était  la  perle  delà  diplomatie  fran- 
çaise. —  ft  Je  ne  reculerai  jamais,  a-t-il  écrit  un  jour 
au  ministère,  devant  un  double  devoir,  celui  d'éclairer 
mon  gouvernement  et  de  lui  obéir,  »  —  Les  diplo- 
mates de  l'Empereur  des  Français  oublient  trop  sou- 
vent le  premier  de  ces  devoirs.  Au  lieu  d'éclairer,  ils 
flattent  leur  souverain,  leur  ministre,  leur  pays;  mais 
qui  flatte  trompe.  Rayneval  a  trop  peu  flatté  et  trop 
«  éclairé  »  ,  et  les  éclaircissements  qu'il  fournissait  sur 
le  Vatican  ne  cadraient  guère  avec  les  idées  préconçues 
et,  peut-être,  avec  les  arrière-pensées  de  l'Empereur 
Napoléon.  Le  service  funèbre  s'est  fait  avec  cette  pompe 
sévère,  riche  et  digne  qui  distingue  les  cérémonies  de 
la  Madeleine.  Le  cardinal-archevêque  de  Paris  et  le 
cardinal-archevêque  de  Bordeaux  y  ont  assisté.  Wa- 
lewski,  Guizot,  l'amiral  de  la  Roncière  et  Kisseleff  ont 
tenu  les  coins  du  poêle.  Il  y  avait  de  la  troupe  de  ligne 
et  de  la  garde  commandés  par  un  général.  Le  tout 
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SOUS  un  ciel  de  printemps  d'Italie  qui  aurait  rappelé 
au  défunt  sa  chère  Rome,  qu  il  a  tant  aimée  et  trop  re- 
grettée. 

Le  soir,  chez  M.  deNieuwerkerke,  au  Louvre,  où  l'on 
rencontre  toujours  les  artistes  bien  en  cour.  Puis  je  me 
suis  avec  soif,  avec  volupté,  avec  transport,  plongé 
dans  la  solitude  de  ma  bibliothèque. 

Dimanche  14.  —  Aujourd'hui,  Dieu  merci,  dernier 
bal  à  la  Cour  !  On  avait  longtemps  hésité  à  inviter  le 
corps  diplomatique  à  cause  du  prince  Chrétien  de  Dane- 
mark, héritier  présomptif  du  trône,  par  la  raison  que 
les  ambassadeurs  ne  cèdent  le  pas  qu'aux  frères  ou  fils 
de  roi,  et  qu  il  nest  ni  l'un  ni  l'autre.  A  la  fin,  on  nous 
invita,  et  l'on  trancha  la  difficulté  en  ne  mettant  dans 
la  salle  des  maréchaux,  sur  l'estrade,  que  deux  fauteuils, 
destinés  à  1  Impératrice  et  à  la  princesse  Mathilde, 
l  Empereur  renonçant  au  sien,  afin  de  ne  pas  devoir 
offrir  un  siège  à  son  hôte,  et  les  ambassadeurs  n'ayant 
pas  de  places  dans  cette  salle.  — L  Impératrice  est,  par 
moments,  très  pointilleuse  sur  l'étiquette.  En  ces  ma- 
tières, le  comte  (plus  tard  duc)  Charles  Tascher  est  son 
principal  conseiller.  Il  a  introduit  aux  Tuileries  plu- 
sieurs dispositions  de  l'étiquette  de  la  cour  de  Bavière  ! 

Mardi  16.  —  Le  Moniteur  publie  la  nomination  du 
duc  de  Montebello  comme  ambassadeur  de  France  à 
Saint-Pétersbourg.  Montebello  est  un  esprit  conciliant 
et  un  galant  homme  qui,  ambassadeur  du  roi  Louis- 
Philippe  en  Suisse,  a  demandé  et  obtenu  l  expul- 
sion   de    Louis-Napoléon,    du    territoire    helvétique. 
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Maintenant  il  ira  le  représenter  en  Russie.  Et  qu'on 
me  dise  que  les  Mille  et  une  nuits  sont  des  contes  de 
fées  !  Gomme  fils  du  maréchal  Lannes,  il  appartient  à 
l'Empire;  aussi  paraît-il  depuis  trois  ans,  mais  seule- 
ment le  matin,  aux  réceptions  solennelles  des  Tuile- 
ries en  sa  qualité  de  grand-croix  de  la  Légfion  d'hon- 
neur, il  est  vrai,  et  non  sans  s'excuser  chaque  fois 
auprès  des  princes  d'Orléans.  Enfin  cela  le  rejjarde. 
L'Empereur  fait  bien  de  le  recevoir  au  bercail,  et  Mon- 
tebello  le  servira  honnêtement.  Dans  un  pays  qui,  en 
un  demi-siècle,  a  changé  de  dynastie  trois  fois,  la  fidé- 
lité consiste  dans  l'abstention,  et  comme  tout  le  monde 
ne  peut  s'abstenir,  il  ne  faut  pas  être  trop  dur  pour  les 
ralliés  au  pouvoir  du  jour.  Donc  je  ne  condamne  pas 
M.  de  Montebello,  mais  je  ne  recommande  à  personne 
de  suivre  son  exemple. 

Vendredi  19.  — Avant  son  départ  de  Paris,  le  baron 
de  Bourqueney  est  venu  me  voir  plusieurs  fois.  Selon 
lui,  le  langage  que  l'Empereur  lui  a  tenu,  à  l'égard  de 
l'Autriche,  ne  laisse  rien  à  désirer.  Il  comprend,  lui 
a-t-il  dit,  la  diversité  de  points  de  vue  qui  peut  se 
manifester  quelquefois  entre  les  cabinets  de  Paris  et  de 
Vienne;  mais,  en  ce  qui  concerne  l'Italie,  il  est  décidé 
à  ne  jamais  rien  entreprendre  avant  de  s'être  concerté 
avec  l'Autriche  (!  !  !) .  Dans  sa  lettre  à  François-Joseph, 
dont  l'ambassadeur  est  porteur,  il  exprime  l'espoir  de 
voir  désormais  rétablie  définitivement  l'ancienne  inti- 
mité entre  les  deux  cours.  Bourqueney  devait  partir  le 
soir,  pour  Vienne,  et  portait  déjà  son  costume  de 
voyage,  un  peu  ridicule  à  vrai  dire.  J'aime  cette  figure 
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joufflue,  riante,  respirant  la  bonhomie,  et  faite  pour 
inviter  à  la  confiance,  n  étaient  les  petits  yeux  inquiets 
et  pétillants,  qui  semblent  parfois  vous  dire  :  ne  vous 
fiez  pas  trop  à  nous.  Enfin  le  propriétaire  de  ces  veux 
indiscrets  partait  enchanté  de  son  maître.  Cependant, 
à  en  juger  par  une  dépèche  (1)  que  je  viens  de  rece- 
voir, mon  ministre  est  loin  d'être  satisfait  des  paroles 
qu  il  lui  a  apportées  de  Paris...  «J'ai  eu»  ,  m  écrivait-il, 
peu  de  jours  après  le  retour  de  Bourqueney,  «  avec 
l'ambassadeur,  plusieurs  entretiens  qui  m'ont  offert 
l'occasion  de  constater  ses  excellentes  dispositions,  mais 
ils  n  ont  encore  abouti  à  rien  qui  fut  de  nature  à  nous 
rapprocher  de  la  solution  des  questions  qui  préoccupent 
les  cabinets.  » 

La  loi  relative  aux  mesures  de  sûreté  générale  a  été 
votée  au  Corps  législatif.  La  discussion,  car  il  v  a  eu 
discussion,  avait  commencé  hier,  et  M.  OUivier  a  tenu 
un  discours  assez  vif.  M.  Baroche  a  défendu  la  loi,  et 
le  vote  a  eu  lieu  aujourd  hui.  Mais  il  y  avait  24  voix 
contre  le  gouvernement,  chiffre  énorme,  vu  les  cir- 
constances. 

Samedi  20.  —  Ce  matin,  chez  Cowley.  Il  reçut  en 
ma  présence  une  dépêche  télégraphique  qui  lui  fit 
monter  le  rouge  au  front  :  lord  Palmerston  a  été  battu 
dans  la  nuit  sur  YAlien  bill.  Voici  l'historique  de  la 
crise.  L'attentat  du  14  janvier  avait,  comme  on  se  le 
rappelle,  déterminé  par  toute  la  France  une  explosion 
de  colères  contre  la  perfide  Albion,  accusée  de  donner 

(1)  BuoI  à  Hiibner,  16  février. 
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asile  aux  assassins  et  conspirateurs  de  toutes  les  nations. 
Dans  ce  tohu-bohu  de  clameurs,  les  adresses  et  péti- 
tions sig^nées  par  des  officiers  de  tout  grade,  parlant  au 
nom  de  l'armée,  étaient  des  plus  violentes.  Le  gouver- 
nement eut  le  tort  de  les  faire  insérer  dans  le  Moniteur. 
Le  pays  était  alors  comme  ivre.  C'est  sous  la  pression 
de  l'opinion  publique  que  M.  Walevv^ski  adressa,  le 
20  janvier,  à  M.  de  Persigny,  ambassadeur  à  Londres, 
une  dépêche  par  laquelle  il  exigeait  que  des  modifica- 
tions fussent  apportées  au  droit  d'asile  des  réfugiés 
politiques  en  Angleterre.  Il  n'y  avait,  il  me  semble,  rien 
à  objecter  à  cette  demande,  mais  le  ton  en  était  bles- 
sant pour  le  cabinet  britannique.  Cependant  lord  Pal- 
merston  désirait  aplanir  les  difficultés.  A  cet  effet,  il 
laissa  pour  le  moment  la  dépêche  française  sans 
réponse,  espérant  par  là  éviter  une  polémique  officielle 
qui  aurait  pu  envenimer  les  rapports,  déjà  si  tendus, 
entre  les  deux  pays.  Cette  conduite  devait  aussi  lui 
ménager  le  temps  nécessaire  pour  obtenir  du  Parlement, 
avant  de  faire  sa  réponse,  des  dispositions  légales  cal- 
culées de  manière  à  laisser  intact  le  droit  d'asile,  tout 
en  donnant  satisfaction  à  l'Empereur  Napoléon.  En 
effet,  il  présenta  un  bill  assimilant  les  préparatifs  d'as- 
sassinat contre  des  personnes  vivant  à  l'étranger  à 
ceux  ayant  en  vue  des  personnes  résidant  en  Angleterre. 
La  première  lecture  du  bill  fut  votée  à  la  Chambre  des 
communes,  mais  dans  la  séance  d'hier,  lorsqu'il  s'agit 
d'autoriser  la  seconde  lecture,  M.  Milnes  Gibson  pro- 
posa un  amendement  qui,  sans  porter  préjudice  au  bill, 
blâmait  le  gouvernement  d'avoir,  laissé  la  dépêche  de 
Walewski   sans  réponse.    Grâce   à  une  coalition  des 
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tories  et  des  radicaux,  cet  amendement  fut  adopté  à 
une  majorité  de  19  voix.  Voilà  donc  le  cabinet  Pal- 
merston  renversé  par  une  intrig^ue  parlementaire,  qui 
n'est  que  la  répétition  de  ce  qui  s'est  passé  Tannée  der- 
nière, à  Foccasion  des  hostilités  en  Chine. 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  la  France,  à  la  suite  de 
l'attentat  du  14  janvier,  était  comme  ivre.  Je  dois  ajou- 
ter que  cet  état  de  surexcitation  et  de  haine  plusieurs 
fois  séculaire,  si  facile  à  allumer,  contre  l'Ang^leterre, 
continue  toujours,  ou  bien  ne  s'est  calmé  que  fort  peu. 
L  autre  jour,  le  comte  Charles  Tascher  m'arrête  dans 
la  rue.  «  Quel  dommage,  s'écrie-t-il,  que  vous  n'ayez 
pas  pu  assister  hier  soir  à  une  causerie  intime  dans  le 
boudoir  de  llmpératrice  !  Le  général  Espinasse  lui 
expliquait  ses  projets  :  comment  il  ferait  main  basse 
sur  les  régicides  en  France,  tandis  que  notre  brave 
armée  irait  en  Angleterre,  étouffer  le  mal  dans  ses 
racines.  Parfois,  dans  la  chaleur  de  son  exposition,  il 
lui  échappait  des  expressions  un  peu  trop  énergiques, 
trop  militaires,  pour  1  endroit  où  nous  nous  trouvions, 
des  f...  et  des  fe...,  vous  comprenez.  Il  s'en  aperçut, 
pauvre  cher  petit,  et  s'épuisa  en  excuses.  L'Impératrice, 
tout  à  fait  sous  le  charme  de  sa  parole,  vint  à  son 
secours.   «  Mais  non,  disait-elle,  mais  non.  Répétez!  ■ 

Juin  1892.  —  [J'insère  ici  quelques  extraits  d'un  rapport 
au  comte  de  Buol,  dans  lequel  j'ai  résumé  et  jugé  la  situa- 
tion de  Napoléon  III  et  de  la  France  depuis  l'événement  du 
14  janvier.  Gomme  les  principaux  de  mes  collègues,  Cowley, 
Hatzfeld,  Kisseleff.  comme  les  membres  les  plus  marquants 
du  cabinet.  Achille  Fould  et  Baroche,  comme  le  maréchal  Pé- 
lissier  et  presque  tous  les  grands  chefe  militaires,  je  me  flat- 
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tais  alors  que  cet  horrible  crime  ramènerait  Napoléon  III 
dans  les  voies  d'une  politique  saine,  et  lui  ferait  briser,  défi- 
nitivement et  à  jamais,  les  liens  formés  dans  sa  jeunesse  avec 
la  secte  des  carbonari.  La  série  de  mesures  dirigées  contre  les 
anarchistes  immédiatement  après  l'attentat  Orsini,  et  plusieurs 
autres  symptômes  semblaient  justifier  ces  espérances.  Mais 
cette  phase  ne  dura  guère  et,  en  somme,  comme  nous  le 
sûmes  pkis  tard,  l'attentat,  au  contraire,  détermina  Napo- 
léon III  à  renouveler  le  pacte  avec  la  Révolution.] 

...  (i  Aujourd'hui  (1)  que  l'effervescence  des  esprits, 
la  stupeur  des  premiers  moments,  les  incertitudes 
diverses  causées  d'abord  par  l'attentat  et  ensuite  par  les 
remèdes  qu'on  annonçait  vouloir  employer  contre  le 
mal  commencent  à  se  calmer,  il  est  possible,  sans  s'éga- 
rer trop  sur  le  terrain  des  suppositions,  de  porter  un 
ju{jementsur  la  situation.  Parla  hardiesse  des  assassins, 
par  l'étendue  de  leurs  préparatifs,  par  les  intellig^ences 
qu'on  doit  supposer  qu'ils  entretenaient  avec  les  chefs 
des  sociétés  secrètes  en  France,  par  le  nombre  des  vic- 
times et,  surtout,  par  le  danjjer  extrême  qu'avait  couru 
l'Empereur,  l'attentat  du  14  janvier  a  profondément 
ému  le  pays.  On  se  demandait  où  l'on  en  serait  aujour- 
d'hui, si  les  assassins  avaient  réussi.  Le  moment  était 
donc  propice  pour  en  profiter  dans  l'intérêt  de  la  con- 
solidation de  l'ordre  des  choses  établi,  et  aussi  dans  l'in- 
térêt de  l'ordre  public.  Une  pensée  dynastique  et  une 
pensée  de  surveillance  et  de  répression  se  présentaient 
à  tous  les  esprits...  Tout  le  monde  sentait  le  besoin  de 
se  prémunir  contre  les  attaques  des  anarchistes,  dans 
le  présent,  par  des  mesures  de  police,  et  contre  les 

(1)  Hiibner  à  BuoI,  21  février,  n»  22.  D. 
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incertitudes  de  l'avenir,  autant  que  cela  est  possible, 
par  la  nomination  d'une  régence... 

...  «  Le  suffragfe  universel  ayant  fait  défaut  à  l'Em- 
pereur, en  ce  sens  qu'il  n'avait  pas  réussi  à  le  museler 
et  à  l'organiser  à  son  service,  il  a  dû  chercher  ailleurs 
l'appui  principal  de  son  pouvoir...  Désigner  d'avance 
le  représentant  du  pouvoir  suprême,  qui  aurait  à  com- 
mander l'armée  dans  le  cas  de  sa  mort,  et  s'assurer  en 
même  temps  de  l'obéissance  de  l'armée,  voilà  le  but 
que  l'Empereur  Napoléon  avait  en  vue.  Pour  l'atteindre, 
il  fallait,  dès  à  présent,  nommer  une  régence,  il  fallait 
aussi  dégager  l'armée  des  influences  mobiles  et  chan- 
geantes du  gouvernement  central  qui,  l'expérience  l'a 
prouvé,  l'entraînent  toujours  dans  les  moments  de 
crise.  Car  l'armée  française  est  l'armée  légale  par 
excellence.  Elle  n'obéit  pas  au  souverain,  à  une  dynas- 
tie, à  une  cause,  elle  obéit  au  ministre  de  la  guerre. 
N'importe  qu'une  révolution  ait  renversé  la  royauté, 
remplacé  une  branche  de  la  famille  royale  par  une 
autre,  proclamé  la  République,  le  ministre  de  la  guerre 
du  moment,  qui  dispose  du  télégraphe  et  des  courriers 
de  la  poste,  dispose  aussi  de  l'armée.  C'est  ainsi  que  les 
révolutions  de  1830  et  1848  se  sont  accomplies.  C'est 
pour  obvier  à  ce  danger  que  l'Empereur  a  résolu  de 
diviser  l'armée  en  cinq  commandements  dont  il  a  confié 
la  direction  à  des  hommes  (1),  qui  lui  doivent  tous  le 
bâton  de  maréchal,  et  sur  lesquels  il  croit  pouvoir 
compter.  L'importance  de  la  mesure  est  évidente.  Elle 
remplace  dans  chaque  commandement  l'influence  hié- 

(l)  Les  maréchaux  Magnan  à   Paris,  Casteilane  à  Lyon,  Ganrobert  à 
Nancy,  Bosquet  à  Toulouse,  Baraguey  d'Hilliers  à  Tours. 
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rarchique  du  ministre  par  rinfluence  personnelle  du 
maréchal,  et  elle  paralyse  l'influence  toute-puissante 
de  Paris.  Sous  ce  dernier  rapport,  c'est  une  vengeance 
et  une  réponse  aux  élections  hostiles  de  la  capitale... 
Sans  doute...  l'Empire  a  été  fondé  par  un  coup  de 
main  hardi,  exécuté  avec  l'aide  de  deux  généraux  et  de 
quelques  régiments.  Gomme  toute  création  politique,  il 
portera  donc  et  doit  porter  l'empreinte  de  son  origine. 
C'est  une  erreur  de  penser  que  le  trône  du  2  décembre 
ait  été  fondé  par  le  suffrage  universel.  L'Empire  est 
l'œuvre  d'une  conspiration  militaire  et,  comme  le  disait, 
très  justement,  le  général  comte  de  Glérambault,  dans 
son  adresse,  publiée  par  le  Moniteur  du  26  janvier  : 
«  L'armée  sera  appelée  dorénavant  à  «  jouer  un  rôle 
politique  dans  les  moments  de  crise.  »  Cela  est  très 
vrai,  mais  le  gouvernement  aurait  peut-être  mieux  fait 
de  ne  pas  le  laisser  dire  et  publier  dans  son  journal... 
»  L'établissement  de  la  régence  a  cet  avantage 
d'écarter  toute  incertitude  au  premier  moment,  après  la 
mort  de  l'Empereur.  L'Impératrice,  par  le  courage 
qu'elle  a  montré  lors  de  l'attentat,  a  augmenté  sa 
popularité,  et  sa  nomination  comme  régente  a  été 
bien  accueillie.  Un  conseil  privé,  qui  doit  se  trans- 
former en  conseil  de  régence,  par  le  fait  même  de 
la  mort  de  l'Empereur,  a  été  institué.  Les  attributions 
du  conseil  privé,  tant  qu'il  n'est  pas  conseil  de  régence, 
ne  sont  pas  fixées,  et  seraient  difficiles  à  définir.  Le  con- 
seil privé  du  premier  Empire  ne  s'est  réuni  que  trois 
fois,  à  savoir  :  pour  délibérer  sur  le  divorce  de  Napo- 
léon avec  l'Impératrice  Joséphine;  sur  le  mariage  avec 
Madame  l'Archiduchesse  Marie-Louise,  et  sur  le  départ 
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de  cette  princesse  pour  Blois,  à  l'approche  des  alliés. 

u  L'Empereur  étant  désabusé  (1)  du  parti  socialiste, 
M.  Billault,  le  représentant  de  la  politique  de  concilia- 
lion  avec  des  gens  irréconciliables,  a  dû  nécessairement 
être  sacrifié... 

(i  A  côté  des  grandes  passions  qui  ont  armé  le  bras 
des  régicides,  les  petites  rivalités  se  sont  fortement 
remuées  autour  de  l'Empereur.  La  composition  du  Con- 
seil privé  a  causé  des  mécontentements.  Le  Palais-Royal 
s'est  montré  blessé,  des  membres  du  cabinet  qui  n  en 
font  pas  partie  jalousent  ceux  qui  y  figurent.  Les  attri- 
butions à  donner  aux  cinq  maréchaux,  et  le  règlement 
de  leurs  rapports  avec  le  ministre  de  la  guerre,  ont  aussi 
donné  lieu  à  des  altercations,  et  failli  amener  un  autre 
revirement  ministériel.  Le  calme,  la  patience  et  la 
sagesse  du  souverain  ont  réussi  à  rétablir  l'ordre  dans 
les  régions  élevées  du  pouvoir.  Habilement  secondé  par 
l'esprit  riche  en  expédients  de  M.  Fould,  et  par  la  grande 
expérience  en  affaires  de  M.  Baroche,  il  a  triomphé  de 
tous  les  obstacles,  et  aujourd'hui,  la  France  commence 
à  rentrer  dans  l'ornière  de  la  vie  habituelle.  « 

Mercredi  23.  —  Drouyn  de  Lhuys  est  venu  ce  matin, 
et  m'a  parlé,  dans  sa  manière  prohxe,  mais  pourtant 
attachante,  pendant  deux  heures  et  demie.  Il  était  fort 
dispos  et  se  donnait  tel  que  la  nature  l'a  fait.  Quel  flux 
de  paroles,  quelles  cataractes  de  pensées,  souvent  ori- 
ginales, parfois  profondes,  toujours  invitant  à  la  ré- 
flexion, si  seulement  il  voulait  nous  donner  le  temps 

(1)  C'etdic  une  erreur,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut* 
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de  réfléchir;  mais  le  moyen  de  le  suivre!  Telle  est  sa 
richesse  d'idées  qu'il  trouve  avec  une  extrême  facilité 
des  arguments  à  l'appui  des  thèses  les  plus  opposées. 
Somme  toute,  il  persuade  plus  qu'il  ne  convainc.  On 
l'appelle  un  chercheur  d'esprit.  C'est  une  erreur.  Son 
éloquence  de  salon,  ou  plutôt  de  cabinet,  —  il  n'a 
jamais  brillé  à  la  tribune,  —  coule  de  source,  mais  il 
accable  son  auditoire  par  la  variété  et  la  profusion  des 
comparaisons.  Gomme  les  nouveaux  riches,  il  met  trop 
d'or  sur  les  panneaux  de  son  appartement.  Parlant  de 
la  politique  extérieure  actuelle  de  son  maître,  il  la 
condamne  absolument.  Tout  ministre  des  affaires  étran- 
gères en  retraite  en  fait  autant,  mais  Drouyn  de  Lhuys 
le  fait  avec  esprit  et  logique.  Selon  lui,  Napoléon  III 
ne  supporte  pas  à  ses  côtés  la  supériorité  de  l'intelli- 
gence et  de  l'indépendance  du  caractère.  Il  ne  pense 
donc  pas  que  son  maître  le  rappelle  au  ministère,  et  il 
n'acceptera  pas  d'ambassade.  En  ceci,  il  a  peut-être 
raison,  mais  il  oublie  qu'il  n'est  pas  facile  à  vivre,  et 
que  l'Empereur  a  fait  preuve  de  beaucoup  de  patience 
vis-à-vis  de  lui. 

Jeudi  25.  — Nous  avons  la  liste  officielle  du  minis- 
tère anglais.  Derby  a  déjà  fait  donner  au  gouvernement 
français  les  assurances  les  plus  amicales  et  les  plus 
satisfaisantes.  Il  est  très  embarrassé  de  trouver  un 
ambassadeur  pour  Paris.  Gowley  sera  donc,  probable- 
ment, maintenu  à  son  poste. 

Vendredi  26.  —  J'ai  passé  la  matinée  à  ne  rien  faire, 
ce  qui  est  parfois  une  occupation  comme  une  autre, 
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mais  j'ai  beaucoup  réfléchi.  De  fort  nombreuses  arres- 
tations ont  été  faites  ;  on  parle  de  800  personnes,  parmi 
lesquelles  des  avocats. 

La  mort  du  P.  de  Ravig^nan,  qui  a  eu  lieu  hier,  est, 
pour  les  jésuites  de  France,  une  perte  énorme.  Le 
célèbre  prédicateur  n'est  entré  dans  la  compag^nie 
qu  après  avoir,  pendant  quelques  années,  exercé  la  pro- 
fession d  avocat.  C'était  un  saint  homme,  qui  avait  le 
talent  de  la  parole,  mais  ses  sermons  rappelaient  le 
barreau.  Il  déclamait  trop,  et  son  esprit  manquait  de 
profondeur  et  d'originalité.  C'était  essentiellement  le 
prédicateur  des  femmes.  Il  parlait  au  cœur  plus  qu'à 
l'esprit.  Dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  il  avait  la 
vogue  du  faubourg  Saint-Germain,  mais  il  ne  se  mêlait 
jamais  de  politique.  —  Hier,  ont  paru  devant  la  cour 
d'assises  de  la  Seine  les  quatre  individus  (1)  accusés 
d'être  les  auteurs  de  l'attentat  du  14  janvier.*  Orsini  est 
le  héros  de  ce  triste  drame.  Il  est  bien  mis,  a  l'air  d'un 
homme  bien  élevé,  se  pose  d'ailleurs  carrément  en 
chef  du  complot,  et  traite  ses  co-accusés,  qui  ont 
l'apparence  de  véritables  chenapans,  avec  le  derftier 
dédain.  Toutes  les  grandes  dames  russes  et  polonaises, 
qui  se  pressaient  sur  les  bancs  de  la  cour  d'assises,  raf- 
folent de  lui.  On  admire  sa  beauté,  son  courage,  sa 
résignation.  L  Impératrice  aussi  s'est  engouée  de  cet 
assassin  aux  gants  de  paille. 

Samedi  27.  —  Le  Moniteur  publie  le  procès-verbal 
de  la  seconde  et  dernière   audience   du   procès   des 

(1)  Orsini,  Pieri,  Rudio  et  Gomee. 
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auteurs  de  l'attentat  du  14  janvier.  Jules  Favre  était  le 
défenseur  du  principal  accusé.  Il  en  a  profité  pour  faire 
un  discours  tout  politique  en  faveur  de  l'Italie,  libre  et 
contre  l'Autriche.  Il  a  lu  une  lettre  d'Orsini  à  l'Empe- 
reur, dont  celui-ci  aurait  mieux  fait  de  ne  pas  autoriser 
la  lecture.  Il  s'y  trouve  la  phrase  suivante  :  «  Qu'Elle 
(Votre  Majesté)  se  rappelle  que  tant  que  l'Italie  ne 
sera  pas  indépendante,  la  tranquillité  de  l'Europe  et 
celle  de  Votre  Majesté  ne  seront  qu'une  chimère.  »  Est-ce 
clair? 

Dimanche  28.  —  On  donne  sur  la  lettre  d'Orsini 
l'explication  suivante  ;  ma  source  est  M.  Rouher,  mi- 
nistre des  travaux  publics.  Les  membres  du  cabinet 
étaient  réunis  à  dîner  vendredi  dernier,  chez  Fould  — 
ils  dînent  tous  les  vendredis  ensemble,  — lorsqu'on  eut 
connaissance  du  scandaleux  plaidoyer  de  M.  Jules 
Favre  et  de  la  lettre  d'Orsini  à  l'Empereur.  Deux  des 
ministres  se  rendirent  aussitôt  auprès  de  ce  dernier, 
pour  savoir  par  quelle  voie  il  avait  reçu  cette  pièce  et 
s'il  en  avait  réellement  autorisé  la  lecture.  Ils  apprirent 
alors  que  c'était  M.  Pietri,  préfet  de  police,  qui  la  lui 
avait  apportée.  Une  fois  la  lettre  acceptée,  l'Empereur 
n'avait  pas  cru  devoir  en  refuser  la  lecture  au  procès, 
afin  de  ne  pas  gêner  la  liberté  de  la  défense,  et  la  lettre 
une  fois  lue  en  séance  publique,  elle  ne  pouvait  être 
supprimée  dans  le  compte  rendu  et  dans  le  procès-ver- 
bal de  la  feuille  officielle.  Ainsi  il  est  arrivé  que  le 
Moniteur  publie  le  testament  politique  de  cet  assassin, 
que  la  cour  d'assises  a  transformé  en  martyr  politique, 
donnant  son  sang  pour  cette  même  cause  que  Louis- 
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Napoléon  a  défendue  jadis,  et  qu'il  trahit  aujourd'hui. 
Jamais  pareil  scandale  n'a  été  toléré. 

Les  ministres,  embarrassés  de  trouverpourleurmaître 
une  excuse  tant  soit  peu  acceptable,  s'en  prennent  à  la 
«  bêtise  »  du  président  Delançle,  qui  a  permis  à  Jules 
Favre  de  faire  de  la  politique  en  plein  tribunal,  au  lieu 
de  lui  couper  la  parole  et  de  le  ramener  à  la  question  ; 
—  à  la  «  bêtise  "  de  Pietri  qui  a  apporté  cette  lettre  à 
lEmpereur  à  l'insu  des  membres  du  cabinet,  au  lieu 
de  rapporter  à  son  ministre.  Mais  Delangle  est  un 
homme  d  une  grande  intelligence  et  Pietri  un  rusé 
compère.  Il  v  a  du  louche  dans  cette  affaire;  mais  la 
lumière  se  fera.  En  attendant,  Orsini  est  devenu  le 
héros  du  jour.  L'Impératrice  en  a  la  tète  complètement 
tournée,  passe  son  temps  à  pleurer,  et  en  appelle,  pour 
sauver  la  vie  de  ce  misérable,  à  la  clémence  de  son 
mari. 


MARS 

Lundi  1".  —  J'ai  offert  à  diner,  ce  soir,  à  quelques 
gros  bonnets  du  monde  officiel,  de  la  haute  finance  et 
de  1  industrie  :  Rouher,  le  maréchal  Magnan,  le  mar- 
quis de  Lawoestine,  le  marquis  d'Hautpoul,  les  géné- 
raux Niel  et  Daumas,  les  frères  Isaac  et  Emile  Pereire, 
M.  Schneider,  etc.  Le  lion  de  la  soirée  était  le  général 
Espinasse,  le  nouveau  ministre  de  l'intérieur.  Son  phy- 
sique peu  distingué  laisse  cependant  deviner  1  homme 
énergique,  le  soldat  fidèle  à  la  consigne,  le  serviteur  à 
tout  faire  et,  une  fois  lancé,  à  ne  jamais  reculer   II  m'a 
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dit  :  «  On  a  tort  de  s'exagérer  le  pouvoir  des  roug^es. 
Il  faut  taper  dessus.  J'ai  attendu  que  l'anniversaire  du 
24  février  et  le  procès  d'Orsini  m'eussent  fourni  l'occa- 
sion de  faire  accepter  par  l'opinion  publique  les  arres- 
tations que  j'ai  fait  faire.  L'essentiel  est  que  Von  ne 
voie  plus  ceux  qui  sont  déportés.  »  Cela  donne  à  penser  (!  !) 
Les  généraux  Ghangarnier  et  Bedeau  ont  été  autori- 
sés à  rentrer  en  France.  —  M.  Hue  est  venu  me  voir 
ce  matin.  C'est  le  célèbre  auteur  de  deux  ouvrages  sur 
la  Chine,  qui  ont  eu  un  si  grand  et  si  mérité  retentisse- 
ment. M.  Hue,  ancien  lazariste,  est  un  petit  homme 
aux  épaules  carrées,  d'une  apparence  assez  ordinaire, 
sauf  ses  petits  yeux  écarquillés  qui  jettent  des  éclairs, 
et  ses  traits  qui,  chose  curieuse,  sont  devenus  presque 
chinois.  On  me  dit,  d'ailleurs,  que  les  missionnaires 
français  ou  belges,  à  force  de  passer  leur  vie  dans  les 
endroits  les  plus  reculés  de  l'Empire  chinois,  et  à  ne 
voir  que  des  Célestiaux,  prennent  une  certaine  ressem- 
blance avec  leurs  ouailles  (1). 

Mardi  2.  —  Drouyn  de  Lhuys,  Hatzfeld  et  Schweitzer 
(ministre  de  Bade)  ont  dîné  chez  moi,  en  petit  comité. 
Ce  n'est  plus  un  secret  que  l'Impératrice  remue  ciel  et 
terre  pour  sauver  Orsini. 

Mercredi  3.  —  Petit  concert  aux  Tuileries.  Lord 
Cowley  est  définitivement  maintenu  à  son  poste,  ce  qui 
fait  beaucoup  de  plaisir  à  l'Empereur,  et  fort  peu  à 
Walewski. 

(1)  En  visitant,  plusieurs  années  après,   des  chrétientés  dans  l'inté* 
rieur  de  la  Chine,  j'ai  pu  constater  l'exactitude  de  cette  assertion. 
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Jeudi  4.  —  Les  ministres  espèrent  toujours  que,  dans 
le  procès  Orsini,  justice  sera  faite  dès  que  la  Cour  de 
cassation  aura  rendu  son  arrêt.  Par  conséquent,  le  bal 
costumé  de  Walewski  qui  devait  avoir  lieu  à  la  mi- 
caréme,  afin  d  éviter  qu'il  ne  coïncide  avec  les  exécu- 
tions, a  été  renvoyé  après  Pâques  !  !  On  croit  rêver. 

Vendredi  5.  —  Le  vieux  prince  Jérôme  est  sérieuse- 
ment malade  d'une  grippe  compliquée  de  goutte.  Ce 
serait  une  perte.  L  ancien  roi  de  Westphalie  n'a  pas, 
peut-être,  sous  le  régime  actuel,  fait  grand  bien,  et  je 
ne  sais  s  il  en  a  fait  beaucoup  pendant  qu'il  régnait 
lui-même,  mais  en  contenant  son  fils,  autant  que  pos- 
sible, il  a  empêché  quelquefois  que  le  mal  se  fit. 

Le  soir,  chez  la  marquise  de  Roccagiovine,  tille  de  Lu- 
cien Bonaparte.  EUle  aie  mérite,  devenu  rare,  de  vouloir 
former  un  salon,  est  fort  polie,  et  se  donne  beaucoup 
de  peine  pour  réunir  chez  elle  des  savants,  surtout  des 
académiciens.  J  y  trouve  M.  Charles  GiraudetM.  Barthe, 
ancien  garde  des  sceaux.  L'attentat,  me  disent-ils,  et 
les  menées  des  conspirateurs  ont  profondément  frappé 
les  imaginations  si  vives  et  si  mobiles  des  Parisiens.  On 
en  parle  toujours,  et  on  en  parlera  encore,  au  moins 
jusque  mardi  prochain,  auquel  jour  on  coupera  la  tête 
à  Orsini  et  consorts,  après  quoi  probablement  on  par- 
lera d  autre  chose.  —  En  attendant,  Espinasse  continue 
à  faire  des  arrestations.  Le  règlement  pour  les  passe- 
ports est  rendu  plus  sévère  ;  on  établit  des  consulats  en 
Suisse  pour  la  plus  grande  commodité  des  voyageurs, 
lesquels  consulats  devront  viser  leurs  passeports.  L'Em- 
pereur est  évidemment  mal  conseillé. 
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Samedi  6.  —  J'ai  dîné  chez  M.   Haussmann,  préfet 
delà  Seine,  à  l'hôtel  de  ville.  Conversation  intéressante 
avec  le  général  Daumas  :  c'est  un  homme  de  valeur. 
'■  Si  les  propositions  du  maréchal  Vaillant  sont  adoptées, 
les  personnes  arrêtées  par  Espinasse  seront  divisées  en 
.  trois  catégories.  On  enverra  les  plus  dangereux  à  Lam- 
,  bessa:  ceux  qui  ont  un  peu  de  fortune  à  Médéah,  où 
ils   pourront  se  vouer  à  l'agriculture;  les  prolétaires 
seront  employés  aux  constructions  des  chemins  de  fer 
en  voie  d'exécution   en  Algérie.  M.  Duchâtel,  ancien 
ministre  du  Roi  Louis-Philippe,  me  dit  que  les  arresta- 
tions exaspèrent  les  ouvriers  et  les  boutiquiers  de  Paris, 
tandis  qu'elles  sont  fort  bien  accueillies  dans  les  dépar- 
tements, où  l'on  a  grand'peur  des  rouges. 

Lundi  8.  —  Ce  soir,  chez  moi,  dîner  faubourg  Saint- 
Germain  :  le  nonce  Sacconi,  son  auditeur  Mgr  Meglia, 
la  princesse  Théodore  de  Beauffremont,  le  marquis  et 
la  marquise  de  Vogiié,  le  marquis  et  la  marquise  de  la 
Ferté,  le  duc  de  Rohan,  le  duc  et  la  duchesse  Pozzo  di 
Borgo,  le  comte  Pozzo,  le  comte  etla  comtesse  de  Bryas, 
le  marquis  de  Nadailhac,  le  comte  et  la  comtesse  Hip- 
polyte  de  la  Rochefoucauld,  le  comte  et  la  comtesse 
Charles  de  la  Ferronnays,  comte  Werner  de  Mérode, 
comte  Stanislas  de  Blacas,  et  mes  secrétaires  etattachés. 
Un  ambassadeur,  qui  se  permet  de  réunir  autour  de  sa 
table  les  notabilités  sociales  et  politiques  des  anciens 
partis,  fait  acte  de  courage.  Sans  me  vanter  d'être  un 
j  héros,  je  crois  vraiment  être  le  seul  de  mes  collègues, 
qui  ne  se  soit  pas  laissé  intimider  par  les  grimaces  de 
certains  personnages  des  Tuileries.  Un  soir  que  je  me 
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trouvais  à  diner  à  côté  de  l'Impératrice,  Sa  Majesté, 
oubliant,  ce  qui  lui  arrive  quelquefois,  son  rôle  de  sou- 
veraine, m'interpella  vivement  sur  la  liste  de  mes 
invités  :  «  Vous  hantez  beaucoup,  s'écria-t-elle,  la 
société  de  nos  ennemis.  —  Veuillez  dire.  Madame,  de 
mes  anciens  amis,  qui  sont  trop  bien  élevés  pour  faire 
de  la  politique  dans  les  salons  d'un  ambassadeur.  Mes 
relations  avec  eux  remontent  à  l'année  1832.  On  me 
dit  d'ailleurs  que  l'Impératrice  honore  quelquefois 
Mme  Delessert  de  ses  visites.  Ce  n  est  pourtant  pas  une 
atmosphère  impérialiste  qu'on  respire  chez  cette  dame. 
—  C'est  vrai,  et  je  m'en  fais  gloire.  Les  Delessert 
étaient  très  bons  pour  moi  lorsque  j'allais  encore  dans 
le  monde  (sa  manière  habituelle  de  dire  :  avant  mon 
mariagCj .  Je  ne  renie  jamais  mes  amis.  —  Précisément, 
répondis-je,  que  l'Impératrice  me  permette  de  suivre 
son  exemple.  "  Elle  se  mit  à  rire,  disant  :  «  C'est 
entendu,  dorénavant  je  vous  défendrai  contre  la  mau- 
vaise humeur  de  certaines  personnes.  " 

Une  échauffourée  républicaine  a  eu  lieu  à  Chàlons. 
L'apparition  de  la  troupe  a  suffi  pour  rétablir  l'ordre. 

La  Gazette  de  Vienne  annonce  la  g^rossesse  de  l'Impé- 
ratrice Elisabeth. 

Jeudi  11.  —  Des  dépêches  du  9,  reçues  dans  la  soi- 
rée, par  courrier,  me  prouvent  que  Buol  est  entré  dans 
mes  idées,  mais  à  sa  manière,  c'est-à-dire  de  la  manière 
la  plus  désobligeante  pour  l'Empereur  Napoléon.  Son 
thème  est  celui-ci  :  l'Empereur  des  Français  est  dans 
l'embarras  ;  cela  nous  conWent,  car  cela  le  rendra  plus 
facile  à  vivre  :  mais  il  ne  faut  pas  qu'il  soit  trop  embar- 
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rassé,  car,  après  tout,  sa  cause  (la  lutte  avec  l'anarchie) 
est  aussi  la  nôtre.  Donc  nous  ne  voulons  pas  augmenter 
ses  embarras.  Par  conséquent,  nous  ne  protestons  pas 
contre  la  publication  de  la  lettre  d'Orsini.  Et  tout  ceci, 
ce  cher  Buol  le  dit  en  toutes  lettres  dans  une  dépêche 
ostensible  pour  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
France. 

Vendredi  12.  —  Chez  Waîewski,  avec  ma  dépêche, 
dont  je  lui  donne  lecture.  Il  regrette  la  publication  de 
la  lettre  d'Orsini,  il  pense  à  ce  sujet,  m'a-t-il  dit,  comme 
M.  de  Buol,  seulement  il  ne  peut  admettre  que  le  gou- 
vernement français  ait  tant  d'embarras  sur  les  bras 
qu'on  semble  le  croire  à  Vienne.  C'était  la  seule 
réponse  à  faire. 

La  Cour  de  cassation  a  rejeté  hier  les  pourvois  d'Or- 
sini et  consorts.  M.  Dupin,  le  président  de  cette  Cour 
suprême,  a  saisi  l'occasion  pour  flétrir  la  manière  dont 
le  procès  de  ces  assassins  avait  été  conduit  à  la  cour 
d'assises.  C'est  une  satisfaction  donnée  à  l'opinion 
publique,  qui  est  unanime  à  désapprouver  l'abus  qu'on 
a  fait,  et  qu'on  a  laissé  faire,  de  la  liberté  de  la 
défense. 

Le  Conseil  privé  s'est  assemblé  aujourd'hui,  je  crois, 
pour  la  première  fois.  L'Empereur  Comptait  lui  deman- 
der son  avis  sur  l'exécution  des  condamnés. 

Samedi  13.  —  Ce  matin,  Orsini  et  Pieri  ont  été  guil- 
lotinés. Rudio  a  été  gracié,  en  ce  sens,  que  la  peine 
capitale  a  été  commuée  en  celle  des  travaux  forcés  à 
perpétuité.  Le  gouvernement  avait  jugé  nécessaire  un 
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déploiement  de  troupes  considérable,  six  mille  hommes, 
mais  la  foule  se  tenait  tranquille,  et  l'ordre  n  a  pas  été 
troublé.  Le  beau  monde  s'extasie  sur  la  dignité,  la  rési- 
gnation, \ai  grandeur  dame  de  l'assassin  Orsini.  On  a  sur- 
tout remarqué  la  noblesse  de  son  geste  en  écartant  sa 
riche  chevelure  d'un  noir  de  jais,  avant  de  se  livrer  au 
bourreau.  En  entendant  tenir  de  pareils  propos  à  de 
jeunes  élégants  et  à  de  belles  dames,  on  se  demande  si 
tout  cela  n'est  pas  une  hallucination.  Mais  il  parait  que 
par  le  temps  qui  court,  les  notions  du  bien  et  du  mal  se 
confondent,  et  que  la  logique  du  cœur  s'évapore.  L'his- 
toire secrète  de  ce  procès,  si  elle  est  jamais  écrite,  sera 
bien  curieuse  à  lire...  Lorsque  je  me  rendis  hier,  chez 
Walewski,  je  le  trouvai  pâle,  défait,  pour  ne  pas  dire 
dans  un  état  de  prostration  complète.  Il  me  dit  que 
l'Impératrice  était  comme  fascinée.  Elle  conjure  son 
mari  de  gracier  Orsini,  et  1  on  a  toutes  les  peines  du 
monde  à  l'empêcher  d'aller  le  voir  à  la  Conciergerie. 
«  En  ce  moment,  ajouta-t-il,  le  Conseil  privé  est  réuni 
aux  Tuileries,  pour  vaincre  les  hésitations  de  l'Empe- 
reur, car  lui  aussi  veut  sauver  la  tète  de  l'assassin.  Tous 
les  membres  de  ce  Conseil  sont  résolus  à  donner  leur 
démission,  si  l'exécution  n'a  pas  lieu.  Nous  autres  (les 
ministres)  —  ceci  avec  un  soupir  —  nous  en  ferons 
autant  (1).  » 


(1)  (J'ai  appris  plusieurs  semaines  après,  par  un  témoin,  quelques  dé- 
tails de  cette  séance.  L'Empereur  semblait  décidé  à  gracier  Orsini.  Apre» 
de  lonjjs  et  animés  débats,  les  membres  du  Conseil,  désespérant  de  voir 
leur  souverain  revenir  sur  sa  funeste  résolution,  se  levaient  pour  se  re- 
tirer, lorsque  Fould  mit  fin  aux  résistances  de  l'Empereur  Napoléon  en 
lui  disant  :  «  Sire,  n'oubliez  pas  que  c'est  du  sang  français  qui  a  été 
versé  dan»  la  rue  Le  Peletier!  ■) 
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Le  soir,  arrive  mon  fils  Raphaël,  de  Gœttingue,  où 
il  fait  son  droit.  Il  a  g^randi,  et  est  devenu  fort  joli  gar- 
çon, avec  une  expression  de  mâle  douceur  qui,  hélas  ! 
plaira  aux  femmes  et  lui  vaudra  de  ces  succès  qui 
s'expient  souvent  durement.  Ses  trois  sœurs  étaient 
rayonnantes  de  plaisir  et  de  bonheur.  Nous  passâmes 
dans  la  salle  à  mang^er,  où  on  lui  servit  à  souper.  Rare- 
ment j'ai  vu  quelqu'un  jouir  tant  des  satisfactions  du 
cœur,  doublées  d'un  bon  repas.  Bon  et  excellent  gar- 
çon! Je  n'oublierai  guère  cette  petite  scène  d'intérieur. 
C'était  un  de  ces  rares  moments  qui  donnent  l'avant- 
goùt  du  parfait  bonheur  (1). 

Dimanche  14.  —  Le  différend  entre  Paris  et  Londres 
est  aplani.  Malmesbury  a  demandé,  dans  une  dépèche 
à  Gowley  du  4,  des  explications  sur  la  dépêche  de 
Walewski  du  20  janvier,  et  celui-ci  a  répondu  par  une 
dépêche  à  Persigny,  le  11.  Cet  échange  de  bonnes 
paroles  est,  dans  mon  opinion,  assez  ridicule,  mais 
enfin,  les  deux  gouvernements  sont  convenus  de  le  con- 
sidérer comme  satisfaisant.  Tant  mieux. 

Mardi  16.  —  Le  Times  d'hier,  arrivé  ce  matin,  con- 
tient un  article  virulent  contre  le  gouvernement  fran- 
çais, disant  que  la  police  pousse  l'espionnage  au  dernier 


(1)  Il  entra  très  jeune  dans  la  diplomatie,  fut  successivement  attaché, 
secrétaire  et  conseiller  aux  ambassades  à  Rome,  Londres,  Pétersbourf» 
et  Paris.  Charjjé,  en  1870-71,  de  l'honorable  mission  de  protéger  les 
sujets  autrichiens  dans  Paris  lors  du  siège  et  de  la  Commune,  le  comte 
Andrassy  l'appela  à  Vienne  en  1876.  Il  y  servit  pendant  trois  ans  comme 
rédacteur  politique,  et  mourut  en  1879,  peu  de  jours  après  avoir  été 
nommé  ministre. 


L'ARTICLE   DU    «  TIMES   "  127 

deg^ré,  que  Paris  se  trouve  dans  un  état  de  terreur  et 
d'excitation  sourde,  que  Napoléon  III  n'a  plus  le  cou- 
rage de  se  promener  sans  une  forte  escorte,  et  se  garde 
bien,  comme  il  en  avait  Thabitude,  de  conduire  lui- 
même  sa  voiture.  Cet  article  a  évidemment  déplu  à 
1  Empereur.  Je  l'ai  rencontré  cet  après-midi,  aux 
Champs-Elysées.  Il  se  promenait  dans  son  phaéton  au 
pas  ,  ce  qu'il  ne  fait  jamais.  Il  avait  l'air  triste.  Le  géné- 
ral Niel,  assis  à  ses  côtés,  regrettait  peut-être  les  tran- 
chées de  Sébastopol,  où  Ion  se  trouvait  moins  exposé. 
J  ai  diné  chez  Fould,  avec  les  Gowley,  les  Walewski, 
les  Flahaut,  les  Morny.  L'article  du  Times  faisait  les 
frais  de  la  conversation.  Walewski  n'en  démordait  pas, 
etCowley  était  dans  ses  petits  souliers.  Flahaut  et  Mornv 
souriaient.  C'est  qu  ils  connaissent  mieux  que  personne 
les  qualités  et  les  faiblesses  du  maître. 

Jeudi  18.  —  L  Empereur  a  fait  démentir  dans  le 
Moniteur  l'article  du  Times.  Il  rappelle  au  public  qu  il 
a  toujours  le  courage  de  se  promener  en  phaéton.  C'est 
déplorable. 

Lundi  22.  —  Ce  bon  et  doucereux  Bourquenev  s  est 
attiré  la  colère  de  Buol  par  une  note  officielle  que,  il 
y  a  quelques  semaines,  il  lui  avait  décochée  de  sa 
propre  initiative,  pour  demander  l'intervention  du 
gouvernement  contre  les  prétendus  excès  d'un  de  nos 
journaux.  Depuis  lors,  le  chef  de  la  diplomatie  autri- 
chienne se  complail  à  multiplier  les  plaintes  au  sujet 
des  feuilles  françaises.  Il  m'oblige  de  réclamer,  sans 
cesse  et  sans  succès,  contre  la  publication  dans  le  Moni- 
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leur,  de  la  correspondance  de  Napoléon  P'.  Ces 
démarches  qui  n'aboutissent  à  rien  sont  puériles.  Buol 
le  sait  très  bien,  mais  il  est  taquin,  et  se  fait  une  fête 
de  punir  l'innocent,  et  ordinairement  très  prudent 
M.  de  Bourqueney,  de  sa  note  maladroite,  de  lui  rendre 
la  vie  dure  et  de  continuer  la  petite  guerre  avec 
Walewsky,  qu'il  déteste.  Rien  ne  lui  fait  plaisir  comme 
de  pouvoir  dire  le  soir  dans  son  salon  :  «  Encore  aujour- 
d'hui, M.  de  Bourqueney  m'a  quitté  mit  einem  roihen 
Kopf,  c'est-à-dire  avec  la  rougeur  de  la  colère  sur  le 
front.  »  Il  confie,  il  est  vrai,  ses  petites  prouesses  à  ses 
intimes  seulement,  mais,  parmi  ses  intimes,  se  trouvent 
le  comte  O'Sullivan,  envoyé  de  Belgique,  et  le  baron 
de  Heeckeren,  envoyé  des  Pays-Bas,  dont  l'un  mande 
chaque  parole  du  ministre  à  son  souverain,  le  roi  Léo- 
pold,  et  l'autre  à  son  fils  adoptif,  le  baron  Heeckeren 
d'Anthès,  sénateur,  lequel  sénateur  et  intime  de 
l'Elysée  la  porte  aussitôt  aux  Tuileries.  C'est  la  clef  de 
la  bouderie  si  persistante  dont  Napoléon  III  m'honore. 

J'ai  aujourd'hui  longuement  conféré  avec  Walewski 
sur  les  questions  qui  occupentla  diplomatie  des  grandes 
Cours  :  Turquie  d'Europe,  Serbie,  Monténégro.  Dans 
toutes  ces  affaires,  le  gouvernement  de  Napoléon  III 
nous  contrecarre,  se  range  du  côté  de  la  Russie,  lui 
livre  les  intérêts  de  la  Porte  que,  il  n'y  a  pas  encore 
deux  ans  révolus,  il  a  défendue  en  prodiguant  le  sang 
et  l'or  de  la  France. 

Ce  sont  surtout  les  agissements  du  prince  Danilo  de 
Monténégro  qui  nous  donnent  du  souci.  C'est  lui  qui, 
comptant  avec  raison  sur  l'appui  de  l'Empereur  Napo- 
léon, souffle  le  feu  dans  les  provinces  voisines  de  laTur- 
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quie(l).  Bourqueney  a  eu  l'ordre  de  demander  au 
cabinet  de  Vienne  sa  coopération  à  Constantinople,  afin 
que  la  Porte  se  décide  à  améliorer  sa  mauvaise  admi- 
nistration, cause  des  troubles  en  Herzégovine.  Buol 
répond  (2)  que  le  véritable  instig^ateur  des  désordres 
en  question  est  le  chef  des  Monténég^rins.  Que  la  Porte 
rétablisse  d  abord  son  autorité  dans  ses  provinces,  et 
ensuite  on  verra.  En  même  temps,  le  ministre  de  l'Em- 
pereur François-Joseph  donne  quelques  conseils  au 
prince  Danilo  (3) .  «  Le  Monténégro,  lui  écrit-il,  a  tou- 
jours été  considéré  par  nous  comme  une  partie  de  1  Em- 
pire ottoman.  (V.  le  traité  de  Sistow  entre  l'Autriche  et 
la  Porte,  1791.)  »  Aujourd'hui,  nous  voyons  que, 
tandis  que  le  gouvernement  ne  trahit  aucune  intention 
hostile  à  l'égard  du  Monténégro,  les  incursions  des  Mon- 
ténégrins sur  le  territoire  turc  continuent  ;  et  comme 
ils  appuient  les  mécontents  de  l'Herzégovine,  la  Porte 
se  voit  obligée  d'avoir  recours  à  des  mesures  répres- 
sives. «C'est  dans  cet  état  de  choses  que  vous  sollicitez 
les  puissances  à  engager  le  gouvernement  ottoman  à 
concourir  à  une  délimitation  avec  le  Monténégro.  » 
Cette  démarche  semble  au  comte  de  Buol  intempestive, 
aussi  longtemps  que  Danilo  fomentera  les  désordres. 
Le  seul  conseil  qu'on  puisse  lui  donner,  c  est  de  se 
tenir  tranquille.  Ce  sera  le  meilleur  moyen  d'obtenir 
de  lu  Porte  un  accroissement  de  territoire  propor- 
tionné aux  besoins  de  subsistances  des  Monténégrins. 

(1)  Buol  à  Hiibner,  9  mars,  n"  3. 

(2)  Buol  à  Hiibner,  16  mars. 

(3)  Buol  au  prince  Danilo  à  Cettigaé,  19  mars.  Annexe  à  la  dépêche 
de  Buol  à  Hiibner,  20  mars. 

II.  0 
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Mardi  23.  —  Rendu  compte,  par  courrier,  de  mon 
entretien  d  hier  avec  Walewski.  J'ajoute  dans  ma  lettre 
particulière  (1)  :  «Le  langage  que  M.  Walewski  m'a  tenu 
hier,  en  parlant  des  affaires  de  Turquie,  me  paraît  tou- 
jours trahir  des  sentiments  peu  bienveillants  pour  la 
Porte,  et  une  disposition  évidente  à  envisager  ces 
questions  au  point  de  vue  de  la  Russie,  Je  dis  dis- 
position et  non  pas  décision.  Mais  cette  même  dis- 
position, on  a  de  la  peine  à  l'expliquer.  Gomment 
encourager  des  tendances  hostiles  et  extrêmement 
dangereuses  pour  l'Empire  ottoman,  pour  l'intégrité 
et  l'indépendance  duquel  on  vient  de  faire  une  guerre 
coûteuse  et  sanglante?  L'explication  est,  que  l'indé- 
pendance et  l'intégrité  de  la  Turquie  n'étaient  qu'un 
drapeau;  on  a  voulu  combattre  la  Russie,  mais  non 
pas  protéger  la  Turquie,  faire  quelque  chose  en  un 
mot,  selon  les  circonstances,  et  sans  un  plan  arrêté 
d'avance...  En  a-t-on  un  maintenant?  Je  l'ignore,  mais 
j'en  doute.  » 

Persigny  quitte  définitivement  l'ambassade  de 
Londres.  J'écris  à  ce  sujet  au  conte  de  Buol  :  «  C'est  (2) 
le  comte  Walewski  qui  a  insisté  sur  son  rappel.  L'Em- 
pereur semble  avoir  cédé  à  son  corps  défendant, 
d'abord,  parce  qu'il  aime  Persigny,  et  puis,  parce  que 
cet  ami  dévoué  et  incommode,  l'enfant  terrible  par 
excellence,  le  gêne  moins  à  Londres  qu'à  Paris.  Je 
suppose  que  l'ambassadeur  destitué  emploiera  ses  loi- 
sirs à  miner  le  comte  Walewski,  qui  a  tort  de  le  faire 
venir  à  Paris.  Enfin,  c'est  son  affaire.  » 

(1)  Hiibner  à  Buol,  23  mars,  lettre  particulière. 

(2)  Hûbner  à  Buol,  22  mars,  lettre  particulière» 
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Meicredi  24.  — Le  Moniteur  donne  la  nomination  du 
maréchal  Pélissier,  duc  de  Malakoff,  en  remplacement 
du  comte  de  Persigny.  Cet  acte  est  interprété  comme 
un  hommage  rendu  à  l'alliance  anglaise,  et  hien 
accueilli  à  la  Bourse.  !Nous  avons,  mes  filles  et  moi, 
rencontré  le  nouvel  ambassadeur  au  Bois  de  Bou- 
logne. Il  était  radieux  et  nous  faisait  de  loin  des 
gestes  exprimant  sa  satisfaction.  —  Hier,  l'Univers 
(qui  a  quelquefois  ses  petites  entrées  aux  Tuileries) 
avait  donné  un  second  article  de  Louis  Veuillot,  jetant 
feu  et  flamme  contre  lAngleterre.  Les  résidents 
anglais  en  étaient  outrés.  Le  Times,  de  son  côté- 
toujours  fidèle  girouette  obéissant  au  vent  qui  souffle, 
abime  la  France.  Aujourd'hui,  la  nomination  de 
Malakoff  a  changé  tout  cela.  C  est  ainsi  que  se  font 
ici  les  affaires. 

En  regardant  ce  qui  se  passe  à  Paris  à  travers  ses 
tbésicles  colorées  par  un  mécontentement  plus  que  jus- 
[tifié,  et  aussi,  par  un  peu  de  rancune  excusable  aux 
^yeux  de  quiconque  a  vu  Tacueil  froid  que  l'Empereur 
•Napoléon  lui  a  fait  personnellement,  et  d'une  manière 
^démonstrative,  au  Congrès  de  Paris,  le  comte  de  Buol  est 
i  sujet  à  s'exagérer  les  difficultés  et  dangers  qui  entourent 
[le  chef  de  la  France.  Mais  comme  il  est  important  sur- 
liout,  dans  l'époque  ci'itique  où  nous  vivons,  que  le 
Eministre  voie  clair,  je  tache,  de  temps  à  autre,  de  le 
framener  doucement  à  des  appréciations  moins  passion- 
nées, et,  par  conséquent,  plus  conformes  à  la  vé- 
[rité  (1). 

(1)  Huboer  à  Baol,  20  main,  n'  30.  D. 
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Samedi  27.  —  Il  y  a  quelques  jours,  Walewski 
m'avait  insinué  de  saisir  la  Conférence  de  Paris  des 
affaires  du  Monténégro,  de  la  Savoie,  de  Bosnie,  etc.  Je 
lui  ai  dit  que  nous  n'accueillerions  guère  cette  idée  ; 
que  la  Conférence  n'avait  qu'à  terminer  les  affaires  lais- 
sées non  réglées  par  le  Congrès,  et  non  pas  à  en  enta- 
mer d'autres.  —  Le  télégraphe  nous  a  apporté  de 
Londres  un  grand  revirement  diplomatique.  Sont  nom- 
més :  lord  Augustus  Loftus,  à  Vienne  ;  Hov^^ard,  à  Flo- 
rence, Buchanan  à  Madrid,  Crampton  à  Saint-Péters- 
bourg, en  remplacement  de  sir  H.  Seymour,  lord 
Normanby,  lord  Howden  et  lord  Woodhouse.  Ces  mu- 
tations donnent  une  triste  idée  des  nouveaux  ministres, 
pressés,  à  ce  qu'il  semble,  de  faire  main  basse  sur  le 
budget,  et  de  profiter  du  temps,  probablement  court, 
de  leur  passage  au  pouvoir. 

Lundi  29.  —  Le  comte  Emmerich  Széchényi  arrive 
de  Vienne,  et  m'apporte  une  lettre  furibonde  de  Buol  au 
sujet  du  gouvernement  français.  On  dirait  qu'il  met  du 
prix  à  donner  dans  le  panneau  que  ses  antagonistes  lui 
tendent.  Les  russophiles,  personne  ne  le  sait  mieux 
que  lui,  profitent  de  toutes  les  occasions,  bonnes  ou 
mauvaises,  pour  faire  croire  à  une  mésintelligence 
entre  l'Autriche  et  la  France,  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre. Au  lieu  de  faire  ressortir  la  fausseté  de  leurs 
assertions,  il  ne  cesse  de  déclamer  contre  l'Empereur 
Napoléon,  et  de  faire  lui-même  le  jeu  des  adversaires 
de  sa  politique 
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AVRIL 


Jeudi  saint  î".  —  Comme  chaque  soir  de  la  Semaine 
sainte,  avec  tous  les  membres  de  mon  ambassade,  à  la 
retraite  du  P.  Félix,  S.  J.,  à  Notre-Dame.  Le  banc 
d  oeuvre  et  la  nef  de  l'antique  cathédrale  sont  bondés. 
On  ne  voit  que  des  hommes  ;  parmi  eux  beaucoup  de 
notabilités  et  un  bon  contingent  de  la  jeunesse  dorée 
du  faubourg  Saint-Germain,  des  généraux  et  des  offi- 
ciers en  uniforme,  quelques  gros  personnages  du 
monde  officiel,  en  général,  beaucoup  de  jeunes  gens. 
Le  P.  Félix,  petit  homme  trapu,  ne  possède  pas  une  des 
qualités  physiques  qu'on  demande  à  l'orateur.  Sa  voix 
grêle  frappe  l'oreille  désagréablement,  sa  physionomie 
ne  vous  dit  rien,  l'immobilité  de  ses  traits  vous  choque. 
De  gestes,  de  déclamation,  d'entrain,  d'élans  oratoires, 
pas  l'ombre.  Tous  ces  moyens  lui  font  défaut,  et  s'il 
les  possédait,  il  dédaignerait  d'en  user.  Il  parle  à  la 
raison  plus  qu'au  cœur.  Non  qu'il  tâche  de  prouver  ce 
qui  échappera  éternellement  à  la  science  et  ne  peut 
être  saisi  que  par  la  foi  ;  il  est  trop  éclairé  pour  ne  pas 
éviter  cet  écueil  contre  lequel  tant  de  prédicateurs 
viennent  échouer.  Mais  l'effet  qu'il  produit  sur  son  audi- 
toire est  merveilleux.  La  preuve  :  les  nombreuses 
conversions  que  sa  parole  brève  et  sobre  détermine, 
tous  les  ans,  à  la  fin  de  ses  retraites. 

Mardi  6,  —  Hier,  l'Empereur  a  ouvert  solennelle- 
ment le  boulevard  Sébastopol.  Il  était  à  cheval,  à  vingt 
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pas  de  son  état-major  et  à  la  même  distance  de  l'es- 
corte qui  le  précédait.  Le  public  en  blouse,  fort  nom- 
breux, appréciant  cet  acte  de  courage,  a  beaucoup 
applaudi.  C'était  la  première  bonne  journée  depuis 
l'attentat.  Mais  la  confiance  est  profondément  ébran- 
lée. Fera-t-il  la  guerre  à  l'Angleterre  et  à  l'Autriche? 
Fera-t-il  la  révolution  en  Italie?  Voilà  ce  que  les  ren- 
tiers, les  négociants  se  demandent.  En  attendant, 
chacun  serre  les  cordons  de  sa  bourse,  et  il  y  a  stagna- 
tion presque  complète  des  affaires.  —  Le  soir,  bal  cos- 
tumé, splendide  et  froid,  au  ministère  des  affaires 
étrangères.  L'Impératrice,  se  cachant  sous  un  domino 
noir,  m'a  dit  quelques  mots  insignifiants. 

Mercredi  7.  —  La  Gazette  piémontaise,  la  feuille  offi- 
cielle du  gouvernement  sarde,  publie  le  testament  et 
une  seconde  lettre  d'Orsini  à  l'Empereur,  en  disant 
qu'elle  les  a  reçus  d'une  source  sûre.  En  même  temps, 
elle  désigne  Napoléon  III  comme  favorable  à  l'Italie. 
J'écris  à  Buol  (1)  :  «  Je  me  suis  permis  de  communi- 
quer à  ce  sujet  mes  impressions  à  M.  le  comte  Wa- 
lew^ski.  L'organe  officiel  du  gouvernement  sarde,  lui 
ai-je  dit,  désigne  l'Empereur  Napoléon  comme  favo- 
rable à  l'Italie.  Or,  la  cause  de  l'Italie,  aux  yeux  du 
ministère  piémontais  actuel,  est  la  révolte  de  plusieurs 
millions  de  sujets  autrichiens  contre  l'autorité  légitime 
de  leur  souverain,  qui  est  l'allié  de  l'Empereur  des 
Français.  Publier  de  pareilles  assertions  dans  un  journal 
officiel,  c'est,  à  mon  sens,  calomnier  l'Empereur  Napo- 

(1)  Hûbner  à  Buol,  7  avril,  n°  37.  A. 
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léon,  et  l'insulter  à  la  fois.  —  Le  ministre  ma  répondu 
que  M.  le  prince  de  la  Tour  d' Auverg^ne  avait  fortement 
blâmé  cette  publication,  qu'il  s  était  empressé  de  signa- 
ler au  gouvernement  français,  et  que  lui,  M.  le  comte 
Walewski,  avait  approuvé  le  langage  de  l'envoyé  de 
France  à  Turin... 

«  Les  journaux  de  Paris  n'ont  pas  osé  reproduire  les 
derniers  écrits  de  l'assassin,  que  1  organe  de  M.  de 
Cavour  recommande  comme  modèle  à  la  jeunesse  ita- 
lienne. » 

Vendredi  9.  —  Nul  doute  que  dans  ces  jours  de 
surexcitation,  les  idées  de  Napoléon  ne  flottent  entre 
divers  desseins,  et  que  les  résolutions,  ou  plutôt  les 
velléités  les  plus  opposées,  les  plus  extrêmes,  n'alternent 
dans  sou  esprit.  Mon  devoir  est  de  tenir  le  comte  de 
BuoI  au  courant  de  ces  oscillations.  Je  le  remplis 
consciencieusement,  tout  en  ayant  soin  de  ne  pas  démo- 
raliser les  timides,  ni  trop  encourager  les  braves.  C'est 
dans  cet  ordre  d  idées  que  je  lui  écris  aujourd  hui  (1)  : 
«  Dans  mes  derniers  entretiens  avec  M.  le  comte 
Walewski,  le  langage  de  ce  ministre,  quoique  fort 
conciliant  dans  la  forme,  m'a  paru  néanmoins  trahir 
une  certaine  préoccupation,  pour  ne  pas  dire  de  la 
défiance  et  de  1  aigreur,  à  1  endroit  de  T Autriche...  n 
Voici  comment  je  m  explique  cette  recrudescence  de 
mauvaise  humeur.  Il  peut  y  avoir  deux  causes  :  d'abord 
la  politique  ferme  et  indépendante  que  le  cabinet  impé- 
rial poursuit  en  Orient...  La  seconde  cause  de  mécon- 

(1)  Hûboer  à  Baol,  9  arril,  n"  1.  Lettre  particulière. 
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tentement  est  plutôt  indirecte.  Le  procès  d'Orsini,  les 
lettres  de  cet  assassin  qui  désignaient  Napoléon  comme 
étant  le  maître  des  destinées  de  l'Italie,  le  travail  inces- 
sant auquel  se  livre  ici  le  parti  national  italien,  pour 
entraîner  l'Empereur  dans  une  politique  d'ingérence 
dans  les  affaires  de  la  Péninsule,  ont  momentanément 
troublé  les  idées  de  l'Empereur,  flatté  son  amour- 
propre,  et  réveillé  des  souvenirs  et  des  traditions  d'une 
autre  époque  de  sa  vie,  et  dont  il  n'a  pas  encore  pu  se 
défaire  complètement.  Ainsi,  d'un  côté,  méfiance  contre 
les  prétendus  empiétements  de  l'Autriche  en  Orient; 
et  de  l'autre  côté,  le  moyen  facile  de  nous  gêner,  de 
nous  inquiéter,  de  nous  arrêter  ainsi  dans  la  poursuite 
de  nos  prétendus  desseins  d'agrandissement  du  côté  de 
la  Turquie,  en  entretenant,  du  moins  en  ne  contribuant 
point  à  calmer,  l'excitation,  fort  passagère,  sans  doute, 
que  le  procès  Orsini  a  produite  en  Italie,  et  dont  le 
gouvernement  sarde  tâche  de  profiter.  Voilà  mon  inter- 
prétation du  revirement  que  j'ai  cru  entrevoir.  Il  m'a 
paru  utile,  avant  de  vous  les  soumettre,  de  comparer 
mes  impressions  avec  celles  de  mon  collègue  d'Angle- 
terre. Vous  allez  voir,  par  ce  qui  suit,  qu'il  juge  la 
situation  comme  moi.  Lord  Gowleym'a  autorisé  à  por- 
ter à  votre  connaissance,  dans  une  lettre  particulière, 
les  informations  qu'il  a  bien  voulu  me  donner  à  ce 
sujet. 

«  Il  pense  que  l'Empereur  Napoléon,  généreux  de  sa 
nature,  et  accessible  à  des  démonstrations  de  confiance 
et  de  dévouement,  s'est  laissé  entraîner,  lors  de  la 
visite  que  le  chef  des  Monténégrins  a  rendue  ici,  il  y  a 
un  an,  à  lui  faire  espérer  sa  protection.  Maintenant  la 
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Turquie,  avec  l'autorisation  et  l'aide  indirecte  de  TAu- 
triche,  envoie  des  troupes  sur  les  frontières  du  Monté- 
négro. Danilo,  dans  sa  détresse,  rappelle  probablement 
à  1  Empereur,  qui  ne  peut  rien  faire  pour  lui,  ses  bonnes 
paroles,  et  voilà  d'où  vient  en  partie  l'embarras  et  la 
mauvaise  humeur,  fort  grande,  selon  lord  Cowley,  en  ce 
moment-ci,  de  l'Empereur  Napoléon  contre  1  Autriche. 
Il  croitaussi,  que  nous  méditons  des  projets  d'envahisse- 
ment, ou  au  moins,  d'intervention  isolée  en  Turquie. 
Lord  Cowley,  qui  l'a  vu  tout  dernièrement,  a  essavé 
de  combattre  cette  erreur.  Il  lui  a  dit  que  c  était  con- 
naître fort  mair  Autriche  que  de  lui  supposer  de  pareils 
plans... 

il  L'Empereur  lui  a  aussi  parlé  des  affaires  d'Italie. 
Il  regrette  beaucoup,  lui  a-t-il  dit,  d  avoir  été  obligé 
de  faire  exécuter  Orsini,  car  il  admire  fort  le  calme  et  le 
sang-froid  avec  lequel  ce  bandit  est  mort.  L'ambassa- 
deur a  combattu  ces  sympathies  pour  un  homme  qui, 
loin  d'être  un  héros,  comme  M.  Pietri  avait  tâché  de  le 
faire  croire  à  I  Empereur,  a  été  un  assassin  vulgaire 
qui  a  cherché  à  se  sauver,  pendant  l'instruction  du 
procès,  en  dénonçant  ses  complices,  et,  après  sa  con- 
damnation, en  adressant  à  l'Empereur  les  lettres  que 
nous  connaissons,  et  dans  lesquelles  il  s  entoure  de  la 
gloriole  du  héros  et  du  martyr. 

a  Lord  Cowley  pense,  absolument  comme  moi,  que 
ces  lettres  et  les  influences  du  parti  national  italien, 
dans  lequel  1  Empereur  compte  beaucoup  d  amis  per- 
sonnels, ont  agité  Sa  Majesté,  tourné  passagèrement 
son  attention  vers  les  affaires  d'Italie,  et  réveillé  la 
mauvaise  humeur  contre  l'Autriche,   parce  qu'il  sent 
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qu'il  lui  est  impossible  de  réaliser  les  espérances  du 
parti  national  italien,  aussi  longtemps  que  l'Autriche 
conserve  le  royaume  lombardo-vénitien,  et  qu'il  lui 
est  tout  aussi  impossible  de  nous  en  déposséder  (I). 

«  J'ai  demandé  à  mon  collègue  quelle  était  son  opi- 
nion sur  les  projets,  sur  les  arrière-pensées  de  l'Empe- 
reur Napoléon  relativement  à  l'Italie.  Lord  Gowlcy 
m'a  répondu  sans  hésiter,  qu'il  avait  la  conviction  intime 
que  l'Empereur  ne  songe  pas  à  provoquer  des  change- 
ments dans  la  Péninsule,  non  pas  qu'il  manque  d'envie 
de  justifier  la  confiance  que  le  parti  italien  place,  ou 
affecte  de  placer  enlui,  mais  parce  qu'il  comprend  que 
tout  essai  de  modifier  les  circonscriptions  territoriales 
en  Italie,  appellerait  l'Autriche  sous  les  armes,  ce  qui 
serait  le  signal  de  la  guerre  européenne,  et  parce  qu'il 
comprend  qu'il  n'est  pas  de  son  intérêt  de  faire  la 
guerre.  Il  y  a  beaucoup  de  personnes,  selon  lord  Gow- 
ley,  qui  sont  persuadées  que  l'Empereur  médite  de  se 
séparer  de  l'Angleterre,  de  former  une  alliance  étroite 
avec  la  Russie,  et  de  faire  ensuite  la  guerre  à  l'Angle- 
terre et  à  l'Autriche.  Lord  Gowleyest  persuadé  que  ces 
personnes  sont  dans  l'erreur.  L'alliance  avec  l'Angle- 
terre, quoique  pendant  un  moment  ébranlée,  et  tou- 
jours encore  un  peu  relâchée,  continue  à  être  la  base 
de  la  politique  de  l'Empereur  Napoléon... 


(1)  C'était  alors  l'opinion  des  hautes  répions  militaires  et  diplomati- 
ques de  toutes  les  capitales  de  l'Europe.  L'issue  funeste  de  la  guernî  de 
1859  est  due  aux  hésitations  du  général  commandant  notre  héroïque 
armée  au  début  de  la  campa{;ne,  et  à  la  coupable  conduite  du  général 
Urban  qui  s'est  abstenu  de  réunir  ses  forces  avec  l'armée  du  général 
Clam-Gallas,  victorieuse  à  la  fin  de  la  première  journée  de  la  bataille  de 
Magenta. 
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«  En  ce  qui  concerne  en  particulier  les  affaires  de 
Rome.  1  Empereur  ne  se  trompe  pas...  sur  les  difficul- 
tés insurmontables  qu'il  rencontrerait  auprès  du  Pape, 
s'il  essayait  de  lui  imposer  sa  volonté.  —  «  Vous  n'avez 
pas  d  idée,  a-t-il  dit  à  lord  Gowley,  pas  plus  tard  que 
vendredi  dernier,  combien  il  est  difficile  de  traiter  avec 
le  Pape.  Avant  de  le  ramener  de  Gaëte  à  Rome,  nous 
avons  voulu  lui  faire  des  conditions.  Il  nous  a  répondu  : 
«  Laissez-moi  sur  ce  rocher,  exposez-moi  sur  une  lie 
«  déserte,  je  resterai  toujours  Pape,  "  A  la  fin,  nous 
étions  obligés  de  le  prier  de  vouloir  bien  retourner  à 
Rome,  sous  la  protection  de  nos  soldats,  mais  sans  con- 
dition aucune.  L'Empereur  semblait  aussi  beaucoup 
regretter  d  être  obligé  de  laisser  des  troupes  dans  les 
États  de  l'Église.  —  «  G  est  une  mauvaise  politique, 
a-t-il  dit,  mais  le  Pape  a  besoin  d'un  appui  à  Rome,  et 
si  ce  n  était  pas  moi,  ce  serait  l'Autriche,  qui  le  lui  four- 
nirait. "  —  Lord  Gowley  pense  que  la  meilleure  ma- 
nière d'obvier  aux  inconvénients  de  la  disposition  d  es- 
prit où  lEmpereur  se  trouve  aujourd'hui,  serait,  de 
notre  part,  de  ne  lui  montrer  aucune  méfiance,  d  ac- 
cepter, au  contraire,  avec  empressement  et  bienveil- 
lance sa  proposition  de  reprendre  les  pourparlers  sur 
les  affaires  de  Rome,  et  d'éviter  autant  que  possible,  la 
polémique  des  journaux  sur  les  affaires  d'Italie...  » 

Dans  une  seconde  lettre  à  M.  de  Buol  (1),  de  même 
date,  je  lui  fis  connaître  1  opinion  de  mon  collègue 
d'Angleterre  sur  la  conduite  que  l'Autriche  et  la  Grande- 
Bretagne  devraient  suivre  dans  les  futures  conférences 

(i)  Hûbner  à  Buoi,  9  avril,  u**  2.  Lettre  particulière. 
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à  sept.  Selon  lui,  d'accord  en  ceci  avec  BuoI,  ces  réu- 
nions n'auront  qu'à  s'occuper  des  questions  désig^nées 
par  le  traité  de  Paris,  du  30  mars  1856,  c'est-à-dire  de 
celles  relatives  aux  Principautés  danubiennes,  et  à  la 
navigation  du  Danube,  tandis  que  les  affaires  de  Mon- 
ténégro, de  Serbie,  et  les  griefs  des  rajahs  de  Bosnie  et 
d'Herzégovine  devront  être  réglés  en  dehors  des  Confé- 
rences, dans  les  voies  diplomatiques  ordinaires,  entre 
les  cinq  grandes  puissances  et  la  Turquie.  Il  partage, 
personnellement,  l'avis  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères d'Autriche,  que  la  Sardaigne  ne  pourra  participer 
à  ces  pourparlers,  qu'en  tant  qu'ils  s'occupent  des 
questions  mentionnées  par  le  traité  de  Paris,  dont  elle 
a  été  une  des  cosignataires,  mais  il  doute  que  l'opinion 
publique  en  Angleterre,  fort  montée  en  faveur  du  seul 
État  constitutionnel  de  l'Italie,  permette  à  Malmesbury 
d'adopter  ce  point  de  vue. 

Telle  est  l'opinion  du  représentant  de  la  reine  Victo- 
ria. Voici  maintenant  la  mienne.  L'entente  préalable 
avec  l'Angleterre  — je  suppose  naturellement  que  nous 
agissions  aussi  d'accord  avec  la  puissance  suzeraine, 
la  Turquie  —  nous  assure  presque  le  succès.  Seuls, 
avec  ou  sans  la  Turquie,  nous  ne  sommes  pas  assez  forts 
pour  faire  aboutir  la  Conférence,  mais,  en  nous  reti- 
rant, nous  pourrons  la  faire  échouer  :  «  seulement  ce 
serait  un  succès  qui  entraînerait  beaucoup  d'inconvé- 
nients, non  seulement  au  point  de  vue  des  affaires 
d'Orient,  mais  aussi  à  celui  de  la  situation  générale.  » 
Je  termine  par  ces  mots  :  »  Je  vous  donne  mes  impres- 
sions, mais  je  puis  me  tromper,  ou  bien  elles  peuvent 
être  vraies  aujourd'hui,  et  ne  plus  l'être    peut-être. 
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quand    toutes   ces   questions  préalables   devront   être 
vidées.  » 

Samedi  10.  —  Si  Buol  s'est  flatté  que  Derby  sera 
moins  déférent  pour  la  France  que  Palmerston,  il  s'est 
trompé.  Pour  ma  part,  javoue  que  ces  Conférences  ne 
me  sourient  guère.  Quand  je  les  aurai  derrière  moi,  je 
chanterai  un  Te  Deum.  Aujourd  hui,  j'en  suis  au  Mise- 
rere. 

Dimanche  11.  —  La  nomination  de  lord  Aug^ustus 
Loftus  au  poste  d  ambassadeur  d'Angleterre  à  Vienne, 
y  déplaît  avec  raison,  et  Buol  a  fait  dire  à  Derby  que 
c'était  un  choix  peu  conforme  aux  exigences  de  la 
situation ,  mais  [qu'on  1  acceptait  par  égard  pour  le 
cabinet  anglais.  Loftus  arrivera  donc  à  Vienne,  en 
ennemi  juré  de  Buol  et  de  l'Autriche.  Gela  ne  facilitera 
pas  les  affaires.  Il  fallait,  ou  ne  pas  l'accepter,  ou  l'ac- 
cepter sans  rien  dire. 

Mercredi  14 .  —  Lord  Gowley  me  confie  que  l'Empe- 
reur proposera  un  seul  sénat  pour  les  deux  Princi- 
pautés ;  en  d  autres  termes  l'union,  violant  ainsi 
l'engagement  qu  il  a  pris  personnellement  Tannée 
dernière  à  Osborne.  Jusqu'ici,  Gowley  est  dans  les 
meilleures  dispositions.  Il  est  appelé  à  Londres  pour 
saboucher  avec  les  nouveaux  ministres.  Si  seulement 
les  Anglais  tiennent  bon,  mais  ils  ne  se  brouilleront 
pas  avec  l'Empereur  ^sapoléon  pour  les  affaires  de  Vala- 
chie,  de  Serbie  et  du  Monténégro. 

Le  maréchal  Pélissier  est  parti  hier,  pour  Londres. 
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Sa  nomination  est  une  g^entillesse  pour  l' Ang^leterre,  cal- 
culée pour  resserrer  Talliance  fortement  ébranlée  par 
suite  du  discours  de  Morny,  des  adresses  des  officiers 
français  et  de  la  dépêche  de  Walewski  à  Persigny  sur 
le  droit  d'asile.  Ce  but  a  été  atteint  jusqu'à  un  certain 
point.  Le  choix  du  duc  de  Malakoff  a  flatté  John  Bull, 
le  valeureux  maréchal  a  donc  rempli  l'objet  de  sa  mis- 
sion, et  il  ne  reste  plus,  il  me  semble,  qu'à  le  rappeler. 
Cet  excellent  maréchal,  qui,  malgré  la  rudesse  de  son 
caractère  et  la  g^rossièreté  de  ses  manières ,  est  im 
finaud,  ne  se  sentira  guère  à  son  aise  dans  la  diplo- 
matie. Voici  une  anecdote  qui  peint  l'homme.  L'au- 
tomne dernier,  lors  d'une  promenade  dans  la  forêt  de 
Gompiègne,  il  se  trouvait  dans  le  char  à  bancs  de 
l'Empereur  et  de  l'Impératrice,  avec  lady  Cowley,  la 
duchesse  de  Manchester,  Troplong,  etc.,  lorsque  tout 
à  coup,  il  crie  aux  postillons  d'arrêter,  descend  tran- 
quillement, et  horribile  dt'ctu,  s'approche  du  plus  pro- 
chain arbre,  et  tout  cela  in  conspectu  majestatis.  Grande 
est  l'indignation  des  témoins,  et,  ce  qu'on  n'a  jamais 
vu,  l'Empereur,  rouge  décolère,  donne  l'ordre  de  conti- 
nuer, et  aux  dames  de  l'Impératrice,  qui  suivent  dans 
une  autre  voiture,  de  recueillir  et  de  ramener  le  héros 
de  Sébastopol.  Shocking! ...  Avec  tout  cela,  c'est  le 
premier  homme  de  la  France  impériale,  l'homme  qui 
dispose  de  l'armée,  le  grand  connétable  le  jour  où 
l'Empereur  vicn  Irait  à  disparaître. 

Le  comte  de  Buol  avait  fait  exprimer  ici  le  désir,  que 
l'Empereur  Napoléon  fît  une  démonstration  quelconque, 
pour  démentir  les  bruits  répandus  au  delà  des  Alpes 
de  son  intention  de  seconder  en  Italie  les  projets  du 
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parti  révolutionnaire  (1).  Walevvski,  dans  l'entretien 
que  j'eus  avec  lui  à  ce  sujet,  déplora  la  publication 
dans  la  Gazette  piémontaise  d'une  lettre  et  du  testament 
du  régicide  Orsini.  Il  a  fait  savoir,  disait-il,  à  Cavour 
que  son  souverain  en  était  profondément  blessé  ;  et 
lui,  le  ministre,  fera  personnellement  tout  ce  qu'il 
pourra  pour  mettre  fin  à  ces  indiscrétions.  Après  ces 
bonnes  paroles,  il  refusa  net,  comme  indigène  du  g[ou- 
vernement  français,  de  réfuter  dans  le  Moniteur  ces 
fausses  rumeurs.  Toujours  des  subterfuges,  des  hési- 
tations, des  prétextes  cousus  de  fil  blanc.  Walewski, 
certainement,  serait  plus  explicite,  s'il  osait  l'être, 
mais  il  n'ose  pas.  Il  se  borne  donc  à  exécuter  les  ordres 
de  son  maître,  constamment  ballotté  entre  le  bien  et  le 
mal. 

Vendredi  16.  —  Mes  deux  lettres  du  9,  dont  on  a  lu 
une  analyse  plus  haut,  malgré  les  précautions  oratoires 
dont  j'avais  usé  en  insinuant  l'éventualité  d'une  rup- 
ture avec  la  France,  produisirent  à  Vienne  un  très 
grand  effet.  Mon  ministre  en  était  bouleversé  :  «  Napo- 
léon III,  "  m'écrivait-il,  «  devient  révolutionnaire.  Nous 
avons  le  droit  d'être  méfiants,  et  de  le  lui  dire.  »  Sin- 
gulier moyen  d'empêcher  la  rupture  avec  la  France, 
ce  qui  est,  cependant,  le  principal  but  de  la  politique 
de  Buol.  Je  me  hâtai  de  le  calmer,  de  le  rassurer  un 
peu,  pas  complètement,  de  faire  comme  le  médecin 
qui  déclare  à  la  famille  du  malade  qu'il  n'y  a  pas  de 
danger   immédiat,  ce  qui  n'exclut  pas  le  danger  du 

(1)  Buol  à  Hiibner,  9  avril,  et  Hûbner  à  Buol,  14  avril,  n»  40. 
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lendemain.  «  Vous  me  dites,  mon  cher  comte,  lui 
écrivis-je,  que  je  ne  saurais  m'imag^iner  l'impression 
pénible  que  vous  ont  faite  mes  deux  lettres  particu- 
lières du  9,  précisément  parce  que  je  ne  suis  pas  pessi- 
miste. J'ose  vous  prier  de  ne  pas,  sous  cette  impres- 
sion, donner  aux  renseignements  fournis  par  ces  lettres 
plus  de  portée  qu'ils  n'ont  dans  mon  opinion.  Je  ne 
crois  pas  à  des  projets,  je  crois  à  des  velléités ,  velléités 
passagères  et  impuissantes,  mais  qui  reviennent  sou- 
vent, et  qu'il  faut  surveiller.  (1)  » 

Samedi  17,  —  Aujourd'hui,  j'ai  trouvé  le  comte 
Walewski  un  autre  homme.  On  n'est  pas  plus  coulant 
sur  toutes  les  questions.  Gowley  vient  me  voir  plus 
tard,  en  sortant  de  chez  lui,  également  très  content 
de  son  langage.  Ici,  les  jours  se  suivent,  mais  ne  se 
ressemblent  pas. 

Mardi  20.  —  Dans  la  Chambre  sarde,  à  l'occasion 
des  débats  sur  le  projet  de  loi  de  Foresta  (question  des 
réfugiés)  ,  M.  de  Gavour  a  tenu  un  discours  qu'on 
trouve,  ici,  beau,  et  que  je  trouve  très  faible  de  logique 
et  très  imprudent.  Gavour  dit,  entre  autres,  qu'après 
la  bataille  de  Novarre,  Louis-Napoléon  a  voulu  faire 
la  guerre  à  l'Autriche,  mais  qu'il  en  a  été  empêché 
par  les  anciens  chefs  parlementaires,  ce  qui  est  vrai. 
Thiers  aurait  eu  le  «triste  «  courage  de  s'en  vanter 
auprès  de  lui,  Gavour,  ce  qui  est  possible  et  même  pro- 
bable. Le  Moniteur  d'aujourd'hui   donne  ce  discours 

(1)  Hûbner  à  Buol,  16  avril.  Lettre  particulière. 


L'INCIDENT   DU   BATIMENT    «   CAGLIARI   »      145 

SOUS  la  rubrique  des  nouvelles  étrangères.  Je  n'y 
attache  aucune  importance,  mais  à  Vienne,  on  en 
jugera  autrement.  Je  suis  donc  allé  chez  Walewski,  qui 
a  décliné  toute  responsabilité  à  1  égard  des  articles  du 
Moniteur  désignés  comme  nouvelles  étrangères  (1).  Au 
reste,  son  langage  est  bon. 

Un  incident,  en  lui-même  peu  important,  ne  laisse 
pas  de  nous  causer  quelques  soucis.  Par  le  temps  qui 
court,  la  moindre  difficulté  entre  des  gouvernements, 
même  secondaires,  surtout  quand  la  scène  se  passe 
en  Italie,  peut  devenir  un  embarras  sérieux.  Ainsi, 
l'année  dernière,  un  bâtiment,  appelé  Cagliari,  monté 
par  le  chef  de  bandits  Pisacane  et  quelques  compa- 
gnons, en  partie  sujets  sardes,  que  Mazzini  avait  diri- 
gés sur  la  Sicile,  fut  capturé  par  deux  frégates  napoli- 
taines. Une  correspondance  fort  aigre  s'ensuivit  entre 
les  ministres  des  affaires  étrangères  de  Naples  et  de 
Sardaigne,  Garafa  et  Cavour.  Gomme  deux  sujets  bri- 
tanniques se  trouvaient  parmi  les  hommes  saisis  à 
bord  du  Cagliari,  le  gouvernement  anglais  (Palmerston) 
se  mit  de  la  partie,  et  le  principal  secrétaire  d'État, 
lord  Glarendon,  inclinait  à  appuyer  les  réclamations 
de  M,  Gavour.  L'avènement  d  un  ministère  tory  donne 
à  espérer  que  ces  difficultés  seront  aplanies.  Walewski 
est  plus  favorable  à  la  cour  de  tapies,  qu'il  n'en  ^ 
voulu  convenir  vis-à-vis  de  moi  (2) .  Le  ministère  des 
affaires  étrangères  et  les  autorités  maritimes  de  France 
considèrent  la  capture  du  Cagliari  comme  parfaitement 
justifiée  en  droit,  et  si  l'on  hésite  à  se  prononcer  dans 

(1)  Hiibner  à  Buol,  télégramme  et  rapport,  20  avril. 
(2J  Hiibner  à  Buol,  22  avril,  n°  43,  F.  Réservé. 
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ce  sens,  c'est  qu'on  ne  veut  pas  se  mettre  en  contra- 
diction avec  le  cabinet  anglais.  A  Londres,  les  avis  des 
avocats  de  la  couronne  sont  divisés,  et  Malmesbury, 
voyant  que  le  Times  tombe  à  bras  raccourcis  sur  la 
cour  de  Naples,  revient  tant  soit  peu  de  ses  disposi- 
tions, d'abord  favorables,  au  pays  du  macaroni.  Il  me 
paraît  bien  faible,  ce  nouveau  ministre  qui  le  matin 
a  oublié  ce  qu'il  avait  dit,  fait  et  voulu  la  veille. 
J'exhale  mes  plaintes  dans  une  lettre  à  M.  de  Buol  (1)  : 
«...  Les  premiers  actes  du  nouveau  chef  du  Foreig^n- 
Office  trahissent  un  certain  manque  d'habitude  des 
affaires ,  et,  hélas  !  une  grande  facilité  de  se  laisser 
influencer  par  les  impressions  du  moment  et  par  les 
impulsions  de  la  presse.  C'est  là,  si  je  ne  me  trompe, 
un  des  éléments  les  plus  embarrassants,  pour  ne  pas 
dire  dangereux,  delà  situation...  » 

Mercredi  21.  —  Dîné  chez  le  duc  Decazes,  dans  son 
petit  appartement,  rue  Jacob.  J'y  rencontre  la  duchesse 
de  Sagan ,  autrefois  duchesse  de  Dino,  conservant 
encore,  malgré  ses  soixante-sept  ans ,  des  restes  de 
beauté,  le  comte  Kisseleff,  ambassadeur  de  Russie,  et 
Drouyn  de  Lhuys.  Ce  dernier  me  fait  le  portrait  de 
Louis-Napoléon  :  «  Il  a,  dit-il,  des  désirs  immenses 
et  des  facultés  bornées.  Il  veut  faire  des  choses  extra- 
ordinaires, et  il  n'en  fait  que  d'extravagantes.  A  l'égard 
de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche,  il  se  livre  à  un  jeu.  Il 
les  traite  comme  il  a  traité  les  parlementaires  avant  le 
coup   d'État.  Il  fait  vis-à-vis  de  l'étranger  ce  qu'il  a 

(1)  Hiibner  à  Buo!,  22  avril.  Lettre  particulière. 
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fait  alors  à  l'intérieur.  A  lAutriche,  il  a  demandé  de 
changer  les  circonscriptions  de  lltalie;  lorsque  vous 
l'avez  décliné,  il  a  demandé  à  la  Russie  des  choses  tout 
aussi  peu  faisables;  puis  vint  le  tour  de  l'Ang^leterre, 
et  comme  il  ne  rencontre  partout  que  des  refus,  il  est 
tenté  de  s'adresser  ailleurs,  et  se  met,  en  attendant, 
en  coquetterie  avec  Cavour.  »  —  Le  portrait  n'est  pas 
flatteur,  serait-il  ressemblant? 

Jeudi  22.  —  Dîner  chez  M.  Duchàtel.  Ensuite,  avec 
Élise,  au  bal  de  M.  de  Morny,  dans  le  beau  palais  de 
la  présidence  au  Corps  législatif.  Beaucoup  de  bou- 
gies, beaucoup  de  lustres,  beaucoup  de  fleurs  et  beau- 
coup de  figures  inconnues. 

Vendredi  23.  —  L'Empereur  fait  commencer  des 
travaux  au  jardin  des  Tuileries,  dont  une  grande  par- 
tie, le  tiers  environ,  sera  annexée  au  jardin  réservé,  et 
destinée  à  l'usage  de  l'Impératrice  et  du  Prince  impé- 
rial. On  n'aurait  pu  choisir  un  moment  moins  favo- 
rable pour  mécontenter  les  Parisiens.  Décidément,  on 
n'a  pas  la  main  heureuse.  On  est  même  devenu  depuis 
quelque  temps  assez  peu  habile. 

Samedi  24.  — Le  baron  Charles  de  Talleyrand,  de 
retour  de  Bucharest,  est  venu  me  voir  aujourd'hui. 
Selon  lui,  dans  les  Principautés,  l'ascendant  de  l'in- 
fluence russe  est  immense,  et  deviendra  plus  grand 
encore,  si  les  puissances  ne  donnent  pas  satisfaction 
aux  vœux  légitimes  de  ces  contrées.  J'ignore  si  ce 
jeune  diplomate  a  une  grande  portée  d'esprit,  mais  il 
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a  du  bon  sens,  il  est  fin,  et  il  sait  vivre,  art  qui  se 
perd  dans  la  jeune  g^énération.  J'ai  bien  vu  que,  selon 
lui,  l'union  des  Principautés  est  la  seule  solution  pos- 
sible, en  d'autres  termes,  que  l'union  est  chose  arrêtée 
dans  l'esprit  de  son  maître. 

Lundi  26.  —  Le  matin ,  chez  Gowley  et  chez  Walewski . 
Cowley  a  passé  quatre  jours  à  Londres,  avec  Derby  et 
Malmesbury.  Il  en  est  revenu  fort  mécontent  de  la 
situation  du  ministère  et  de  l'extrême  irritation  du 
public  anglais  contre  la  France.  Toutefois,  il  espère 
que  l'on  rétablira,  jusqu'à  un  certain  point,  les  anciens 
rapports.  L'Empereur  flotte  entre  sa  rancune  et  le 
désir  de  conserver  l'alliance  anglaise,  sans  laquelle  il 
il  n'y  a  point  de  salut  pour  lui.  —  Chez  Walewski.  Je 
lui  lis  des  dépêches  fort  désagréables;  il  s'en  révolte, 
mais  se  calme  bientôt.  Cette  manière  de  faire  les 
affaires  est  à  la  longue  impossible. 

Mercredi  28.  —  Le  matin  chez  Gowley.  Buol  insiste 
pour  que  je  fasse  insérer  dans  le  protocole  sur  la  déli- 
mitation entre  la  Russie  et  la  Turquie  en  Asie,  une 
observation  désagréable  pour  Gortschakoff,  qui  avait 
voulu  faire  niche  à  Buol,  en  portant  la  convention  de 
délimitation  devant  la  conférence  avant  l'échange  des 
ratifications.  Buol  s'en  venge  en  demandant  qu'elle  soit 
aussi  communiquée  après!  !  Je  l'obtiens  à  grand'peine. 

Vendredi  30.  —  Visite  chez  la  grande-duchesse  Sté- 
fanie,  qui  loge  au  pavillon  de  Flore.  Je  la  trouve  fort 
vieillie.  Elle  me  parle  de  la  situation,  et  est  extrême- 
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ment  alarmée,  me  donnant  à  entendre  que  ceci  ne  peut 
guère  durer.  Lorsque  je  me  retirais,  elle  me  dit  :  «  Dieu 
veuille  que  nous  nous  revoyions  dans  ce  palais.  »  — 
Chez  le  comte  Walewski.  Je  lui  lis  l'incroyable  dépêche 
de  Buol,  qui  demande  à  la  France  des  explications  sur 
le  discours  tenu  par  le  comte  de  Gavour  dans  la 
chambre  sarde!  Walewski  me  fait  la  seule  réponse 
possible  à  son  point  de  vue  :  la  France  n'est  pas  res- 
ponsable des  discours  qu'un  ministre  étranger  pro- 
nonce dans  une  chambre  législative  étrangère ,  et, 
ajouta-t-il,  elle  n'en  est  en  aucune  façon  solidaire. 

J'insère  ici  des  extraits  de  quelques  pièces  de  cor- 
respondance officielle  qui  me  semblent  de  nature  à 
mettre  en  lumière  nos  relations  avec  la  France,  à  la 
fin  du  mois  d'avril  1858. 

Voici  la  réponse  (1)  du  comte  de  Buol  à  ma  lettre 
du  9  avril,  plus  haut  donnée  en  extrait  : 

«  ...Pourrions-nous  enfin,  sans  faire  violence  à 
nos  convictions,  suivre  le  conseil  de  lord  Cowley,  de 
ne  montrer  à  1  Empereur  Napoléon  aucune  méfiance 
au  sujet  de  ses  intentions  sur  l'Italie,  lorsque  tout  nous 
porte  à  croire  qu'il  y  a  dans  son  àme  lutte  ouverte 
entre  les  rêves  du  «  bouillant  jeune  homme  de  Forli  »  , 
et  les  instincts  d'ordre  du  chef  d'un  grand  empire, 
[lorsque  la  balance  semble  même  pencher  en  faveur  des 
dangereux  souvenirs  d'une  autre  époque,  lorsqu'enfin, 
les  voix  retentissantes  qui  lui  attribuent  hautement  les 
sentiments  d  un  vrai  patriote  italien  —  et  Ion  con- 
naît la  signification  de  ce  mot  dans  le  vocabulaire  de  la 

(1)  Buol  à  Hûbner,  19  avril,  n"  11. 
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révolution  —  ne  sont  pas  démenties?  Nous  croyons 
remplir  un  devoir,  en  ne  dissimulant  pas,  d'abord  à  la 
France  elle-même,  et  puis  à  nos  amis  en  Italie,  la 
pénible  impression  produite  sur  nous  par  une  marche 
si  pleine  de  dangfers.  Agir  autrement,  ce  serait  courir 
le  risque  d'affaiblir  notre  force  morale  en  faisant 
naitre,  tant  auprès  de  nos  amis  qu'auprès  de  nos 
adversaires,  des  illusions  et  des  doutes  sur  la  résolu- 
tion inébranlable  de  l'Empereur  de  concourir  en  Ita- 
lie, par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  au  maintien 
de  la  tranquillité,  et  de  défendre  s'il  le  faut,  les  armes 
à  la  main,  les  droits  acquis  et  l'état  de  possession  ter- 
ritoriale consacré  par  les  traités,  qui  forment  la  base 
du  système  européen...  » 

Ici,  par  une  transition  brusqne,  le  lang^ag^e  du  mi- 
nistre devient  subitement  doux  et  conciliant  : 

a  —  ...  Travailler,  continue-t-il,  de  concert  avec  la 
France,  au  raffermissement  de  l'ordre  social  en  Italie, 
tel  est  l'objet  constant  de  nos  vœux.  Des  efforts  com- 
muns faits  dans  ce  but  depuis  une  série  d'années  ont 
tourné  au  profit  de  la  Péninsule,  et  à  l'honneur  des  deux 
puissances,  qui  prêtent  au  Saint-Père  le  secours  de  leurs 
armes.  L'accueil  que  nous  réservons  à  la  proposition  du 
comte  Walewski  de  reprendre  prochainement  les  pour- 
parlers sur  les  améliorations  administratives  à  con- 
seiller au  gouvernement  pontifical,  lui  prouvera  (1) 
que  nos  dispositions  à  ce  sujet  ne  sont  pas  modifiées.  » 


(1)  Notre  ambassadeur  à  Rome  reçut,  en  effet,  l'ordre  de  «e  mettre  en 
relations  avec  son  collègue,  le  duc  de  Graiiiont,  au  sujet  de  la  <|ueïtion 
des  amélioration»  administratives  à  recommander  au  Saint-Père,  iiuol  à 
Hubner,  19  avril,  n"  8. 
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L'insertion  du  discours  de  Gavour  dans  le  Moniteur, 
dont  il  a  été  question  plus  haut,  a  inspiré  au  chef  de 

la  diplomatie  autrichienne  une  dépêche  (I)  que  je 
résume  ici,  en  peu  de  mots  :  —  Puisque  M.  le  comte 
Walewski  décline  toute  responsabilité  à  l'égard  de  la 
partie  non  officielle  du  Moniteur,  nous  nous  abstien- 
drons de  toute  réflexion  à  ce  sujet,  mais  nous  deman- 
dons si  le  gouvernement  français  n  éprouve  pas  le 
besoin  de  protester  contre  la  solidarité  que  le  comte  de 
Gavour  tend  à  établir  entre  la  France  et  le  Piémont,  à 
l'égard  de  sa  politique  envahissante.  —  Sur  ce  sujet, 
le  comte  de  Buol  m  invite  à  provoquer  de  la  part  de 
M.  Walewski  des  explications,  afin  u  d'éclairer  notre 
conscience,  de  rassurer  les  gouvernements  italiens  et 
de  décourager  le  comte  de  Gavour  » . 

Vers  la  fin  du  mois,  j'ai  tracé  le  tableau  suivant  de  la 
situation  (2)  :  «  Dans  mon  dernier  rapport  sur  la 
situation  de  ce  pays,  daté  du  20  mars,  j'ai  pu  signaler 
à  Votre  Elxcellence  une  légère  amélioration...  Dans  le 
mois  qui  s'est  écoulé,  ce  mieux  ne  s  est  pas  soutenu.  A 
l'intérieur,  il  est  vrai,  la  tranquillité  publique  n'a  plus 
été  troublée  depuis  l'échauffourée  fort  insignifiante  de 
Chàlons,  et  personne  ne  doute  du  maintien  de  l'ordre 
matériel.  Le  gouvernement  n'a  fait  aucun  usage  exa- 
géré des  droits  que  lui  donne  la  loi  de  sûreté  publique. 
,Mais  à  Paris,  comme  dans  les  provinces,  la  stagnation 
des  affaires  continue,  parce  que  la  confiance  tarde  à 
renaître.  G'est  sur  la  politique  étrangère,  si  peu  claire, 
qu'est  fixée  aujourd  hui  l'attention  du  public.  Quelle 

(1)  Buol  à  Hiibner,  25  avril,  n"  1. 

(2)  Hiibner  à  Buol,  22  avril,  n"  43.  G. 
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est  rintention  de  l'Empereur,  se  demande-t-on? 
Veut-il  se  brouiller  avec  l'Autriche,  encourager  un 
mouvement  en  Italie,  faire  la  guerre  à  l'Angleterre? 
La  publication  de  la  seconde  lettre  d'Orsini  dans  la 
feuille  officielle  de  Turin  que  le  gouvernement  fran- 
çais, tout  en  la  désapprouvant  par  les  voies  diploma- 
tiques, n'a  pas  jugé  à  propos  de  désavouer  publique- 
ment, les  indiscrétions  calculées  de  M.  de  Gavour,  les 
révélations  dans  la  chambre  sarde  d'un  fait  de  1 849 ,  peu 
connu  (1),  ont  répandu  à  Paris,  et  dans  les  centres  de 
commerce,  des  doutes  sur  le  maintien  des  bonnes  rela- 
tions entre  l'Autriche  et  la  France.  Les  rapports  avec 
l'Angleterre  ont  paru  plus  compromis  encore,  et  la 
conduite  du  cabinet  français  n'était  pas  de  nature  à 
rassurer  le  public.  On  n'a  pas  encore  oublié  la  série 
des  fautes  commises  après  l'attentat,  et  dont  le  signal 
a  été  donné  par  le  discours  de  M.  de  Morny  et  par 
l'adresse  des  colonels.  Une  grande  exaspération  de 
l'Angleterre  contre  la  France,  et  des  attaques  violentes 
de  la  presse  anglaise  ont  été  le'  résultat,  facile  à  pré- 
voir, de  ces  fautes.  En  présence  de  cette  excitation, 
quelle  a  été  la  conduite  du  gouvernement?  Une  bro- 
chure, attribuée  au  chef  de  l'État  lui-même,  proclame 
que  le  but  de  sa  politique  est  l'alliance  avec  l'Angle- 
terre, et  elle  ajoute  que  la  France  est  peu  favorable  à 
cette  politique,  mais  que  c'est  l'Empereur  seul  qui, 
malgré  les  répugnances  populaires,  a  été  à  même  de 


(1)  L'intervention  efficace  des  chefs  de  la  majorité  de  l'Assemblée 
nationale,  nommément  de  Thiers,  auprès  du  prince  Président  qui 
était  alors  résolu  à  faire  la  guerre  à  l'Autriche.  Voir  mes  MémoireSf 
1849. 
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former,  et  pourra  maintenir  l'alliance  angolaise.  Est-ce 
pour  constater  cette  assertion  que  M.  Louis  Veuillot, 
rédacteur  de  l'Univers,  qui  a  vu  plusieurs  fois  l'Empe- 
reur dans  ces  derniers  temps,  a  pu  se  permettre  de 
diriger  de  temps  à  autre  des  attaques  violentes  contre 
l'Angleterre,  que  la  Patrie  est  sortie  soudainement 
de  son  silence  habituel  pour  faire,  à  propos  de  l'Ile  de 
Périm,  une  sortie  des  plus  vives,  et  que  le  Constitua 
tionnel  aussi,  après  l'acquittement  de  Bernard,  a  pu- 
blié un  article  blessant,  tandis  qu'en  même  temps  le 
maréchal  Pélissier  est  nommé  ambassadeur,  afin  de 
constater  la  bonne  harmonie,  et  que  les  assurances 
les  plus  positives  du  désir  de  l'Empereur  de  main- 
tenir l'alliance  anglaise  sont  données  au  nouveau 
cabinet  anglais  ! 

«  Quelle  que  soit  l'explication  vraie  de  ces  contra- 
dictions, Louis-Napoléon,  averti  de  tous  les  côtés,  a 
dû  comprendre  que  le  pays  avait  hâte  de  sortir  de  cet 
état  d'incertitude...  Aujourd'hui,  sa  résolution  de 
maintenir  les  bonnes  relations  avec  l'Angleterre 
semble  arrêtée... 

a  En  ce  qui  concerne  l'Italie,  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  mander  à  Votre  Elxcellence,  que  le  langage  de  M  le 
comte  Walewski  est  devenu  meilleur.  Mais  comment 
expliquera-t-il  l'article  inqualifiable  de  la  Patrie,  que 
j'ai  l'honneur  de  joindre  ci-après?  Toutefois,  il  me  re- 
vient de  différents  côtés  que  l'Empereur  est  décidé  à 
éviter  les  complications,  à  maintenir  ses  bonnes  rela- 
tions avec  toutes  les  puissances,  et  à  continuer  de  faire 
de  l'alliance  anglaise  la  base  de  sa  politique. 

•  En  terminant  ce  tableau  de  la  situation  du  mo- 
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ment,  j'ose  vous  rappeler  l'instabilité  des  hommes  et 
des  choses  dans  ce  pays-ci,  la  mobilité  des  esprits, 
l'absence  de  principes  et  de  traditions.  Chaque  jour  a 
■  son  histoire,  et  bien  souvent  le  lendemain  donne  le 
démenti  à  la  veille.  » 

*  [S  avril  1892.  —  En  me  rappelant  à  travers  tant  d'années 
;  mes  cclian{;es  d'idées,  presque  quotidiens,  avec  mes  amis 
Cowley  et  Max  Ilatzfeld,  qui  tous  deux  connaissaient  fort 
bien  le  principal  locataire  et  le  terrain  des  Tuileries,  je  suis 
frappé  de  l'identité  de  nos  appréciations,  et,  ce  qui  me 
semble  digne  d'être  noté,  Fould,  Walewski,  Baroche,  Mala- 
koff,  Drouyn  de  Lhuys,  et  tant  d'autres  notabilités  bonapar- 
tistes, sans  en  convenir  tous  avec  la  même  franchise,  parta- 
{•eaient  notre  manière  de  voir.  Nous  avions  tous  de  la  peine 
à  concevoir  que  cet  homme,  parvenu  au  pinacle  des  gran- 
deurs humaines,  pût,  à  moins  d'être  saisi  de  folie,  de  la  folie 
du  joueur,  songer  sérieusement,  sans  aucune  raison  com- 
préhensible, à  se  lancer  de  nouveau  dans  les  aventures.  Tou- 
tefois son  passé,  des  précédents  récents,  son  caractère,  la 
tournure  de  son  esprit,  cette  aveugle  foi  dans  son  étoile, 
n'offraient  à  ce  sujet  aucune  garantie.  Et  quelle  valeur 
accorder  à  ses  paroles?  N'a-t-il  pas,  en  acceptant  la  prési- 
dence, juré  de  maintenir  la  constitution  républicaine?  N'a- 
t-il  pas  plus  tard,  dans  des  occasions  solennelles,  rappelé  ce 
serment?  Est-il  vrai  ou  non,  qu'à  cette  époque  déjà,  il  prépa- 
rait le  coup  d'Etat  qui  devait  le  conduire  aux  Tuileries?  Nous 
savions  donc  à  quoi  nous  en  tenir  par  rapport  à  ses  pro- 
messes et  serments.  Après  le  coup  d'Etat,  ou  se  demandait  : 
l'ancien  carbonaro  a-t-il  repris  ses  relations  avec  la  secte? 
A-t-il  pactisé  avec  M.  de  Cavour?  Et  s'il  en  est  ainsi,  leur 
tiendra-t-il  parole  ?  A  ces  questions,  il  n'y  avait  qu'une 
j  réponse  à  faire  :  l'un  et  l'autre  est  possible.  Louis-Napoléon 
agira  selon  ses  convenances,  et  non  en  conformité  d'engage- 
ments pris  par  lui  avec  qui  que  ce  soit.  Cela  étant,  notre 
tâche  me  paraissait  toute  tracée  :  lui  rendre  difficile,  impos- 


LA   DIPLOMATIE   SECRETE  155 

sible  si  nous  pouvions,  de  remplir  ses  obligations,  s'il  en 
avait  pris  avec  nos  deux  ennemies  :  la  révolution  et  l'ambi- 
tion sarde.  Rester  ferme  sur  le  terrain  des  traités  qui  ont  fixé 
les  circonscriptions  territoriales  de  l'Europe,  être  coulant  sur 
les  questions  secondaires,  mettre  fin,  autant  que  cela  dépen- 
dait de  nous,  aux  tiraillements  puérils  entre  Paris  et  Vienne; 
en  un  mot.  lui  ôter  tous  les  prétextes  de  rupture,  au  lieu  de 
lui  en  fournir.  En  attendant,  nous  tenir  prêts  à  toute  éven- 
tualité. 

L'Empereur  Napoléon,  par  sa  diplomatie  secrète,  traitait  lui- 
même  les  affaires  de  haute  politique  extérieure.  L'homme  le 
moins  initié  aux  vues  de  son  maitre  était  ordinairement  son 
ministre  des  affaires  étrangères.  Aucun  ne  Tétait  moin?  que 
le  comte  W'alewski.  Je  ne  citerai  qu  un  exemple.  Un  jour,  le 
prince  de  la  Tour  d'Auvergne  se  présenta  chez  Cavour.  pour 
lui  donner,  d'ordre  de  son  chef,  lecture  d'une  dôpêche, 
approuvée  préalablement  par  l'Empereur,  qui  conteiKiir  des 
plaintes  assez  vives  au  sujet  de  la  conduite  du  ministre  ^.^■.•de. 
«  Mon  cher  prince,  dit  Cavour  en  souriant,  épargnez -vous 
donc  la  peine  de  me  lire  cette  pièce.  L'Empereur  m'a  écrit- 
Sa  lettre  est  ici  dans  ce  tiroir.  Je  sais  à  quoi  m'en  tenir.  » 
Cette  anecdote,  parfaitement  authentique,  m'a  été  racontée 
longtemps  après  la  chute  de  l'Empire  (1).  Etant  donnés  le 
caractère  du  chef  de  la  France  et  cette  diplomatie  double,  on 
avouera  que  les  ambassadeurs  accrédités  aupi'ès  de  Napo- 
léon III  n'étaient  pas  couchés  sur  des  roses.] 


MAI 

Samedi  i".  —  Déjeuner  chez  Mme  de  Montijo,  avec 
sa  nièce,  la  belle  Malaguena,  dona  Sofia  dePauegas  ^2), 

(1)  Je  vois  qu'elle  est  aussi  donnée  par  l'éditeur  des  Lettere  di  Camillo 
Cavour.  publiées  à  Turin,  2'  édit.  1884. 

(2)  Devenue  quelques  mois  après  maréchale  duchesse  de  Malakoff. 
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Che pezzo  di  donna!  Il  n'y  avait  pas  d'autres  convives, 
et  je  me  croyais  en  Espagne. 

Le  ministère  Derby  est  dans  une  situation  fort  pré- 
caire :  a  governynent  on  tolérance, 

Buol  m'invite,  par  télégraphe,  à  venir  à  Vienne,  pour 
m'aboucher  avec  lui  avant  l'ouverture  des  conférences. 

Dimanche  2.  —  Ce  matin  je  suis  allé  chez  Walewski. 
Il  avait  vu  l'Empereur  la  veille,  et  ses  épanchements 
me  confirment  dans  l'idée  qu'il  désire  arrêter  son 
maître  sur  la  pente  fatale  où  il  s'est  engagé.  J'écris  à  ce 
sujet  à  Buol  (1)  :  «...  Je  n'ai  pu  m'empécher  d'exprimer 
au  ministre  les  regrets  que  me  faisait  éprouver  sa 
réserve  au  sujet  des  explications,  que  Votre  Excellence 
lui  a  demandées.  «  C'est  dans  l'intérêt  de  votre  souve- 
«  rain,  ai-je  dit,  croyez-le  bien,  que  je  regretterais  si 
a  un  doute  sur  sa  loyauté  pouvait  naître  dans  le  cœur 
«t  de  mon  auguste  maître.  "  M.  le  comte  Walewski  me 
faisait  l'effet  de  quelqu'un  qui  voudrait,  mais  qui  n'ose 
pas,  faire  des  confidences...  — Je  ne  puis  pas  (m'a-t-il 
dit)  vous  donner  des  explications  sur  le  discours  de  M.  de 
Cavour...  Il  est  rempli  d'insinuations,  mais  il  n'avance 
pas  un  seul  fait.  Or,  on  ne  peut  pas  démentir  des  insi- 
nuations... L'Empereur  est  très  sensible  aux  procédés, 
témoin  le  plaisir  que  lui  a  fait  la  mission  du  prince  de 
Lichtenstein,  qui  a  momentanément  détendu  la  situa- 
tion, ce  qui  ne  serait  pas  arrivé,  s'il  y  avait  ici  parti  pris 
d'être  mal  avec  l'Autriche...  Je  tiens  à  la  dynastie 
napoléonienne  de  toutes  les  manières  possibles  (!)  ;  je 

(1)  Hûbner  à  Buol,  2  mai,  n"  47.  Secret, 
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dois  donc  connaître  ses  intérêts,  ses  vœux  et  les  dangers 
qui  la  menacent.  Eh  bien,  ses  ennemis  ne  sont  plus  les 
puissances  ;  sous  ce  rapport,  la  situation  est  complète- 
ment changée.  Son  seul  ennemi  en  France,  et  en  dehors 
de  la  France,  c'est  le  parti  démagogique.  C'est  pour 
cela  qu  il  serait  si  facile  d'avoir  des  relations  intimes 
avec  l'Autriche.  Il  y  a  des  personnes  qui  croient  que 
l'Empereur  se  livre  à  de  profondes  méditations  agres- 
sives, qu  il  a  des  arrière-pensées,  un  plan  arrêté  pour 
atteindre  tel  ou  tel  but  secret.  Si  l'Empereur  avait  le 
projet  de  se  brouiller  avec  l'Autriche,  les  bons  procédés 
ne  pourraient  faire  aucun  bien,  et  les  mauvais  aucun 
mal;  mais  c'est  précisément  parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
cause  de  brouille,  que  les  procédés  sont  d'un  si  grand 
poids.  Pour  ma  part,  j  ai  la  conviction  que  l'Em- 
pereur n'a  qu'un  seul  désir,  celui  de  résoudre  amicale- 
ment les  difficultés  politiques  qui  se  présentent,  et  de 
vivre  en  paix  avec  toutes  les  puissances...  « 

Jeudi  6.  —  Arrivé  hier  soir,  à  Vienne,  Je  me  rendis 
de  suite  chez  le  comte  de  Buol.  Il  me  trouve  trop  doux, 
autrement  dit  mou;  moi,  je  le  trouve  taquin.  Voilà  le 
résumé  de  nos  épanchements. 

Passé  1  arrière-soirée,  chez  le  prince  de  Mette rnich 
qui,  sauf  sa  surdité,  porte  fort  bien  ses  quatre-vingt- 
cinq  ans. 

Vendredi  7 .  —  De  midi  à  une  heure,  chez  l'Empe- 
reur. Se  Majesté  me  permet  de  m'exprimer  avec  une 
entière  franchise,  et  me  répond  avec  le  même  aban- 
don. 
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Samedi  8.  —  Dîné  à  la  cour.  L'Impératrice  est  ravis- 
sante au  delà  de  toute  expression.  Il  y  avait  à  ce  dîner 
le  grand-duc  de  Saxe-Weimar  et  sa  suite,  le  maréchal 
Wratislaw,  le  général  Hess  et  sa  femme  ;  comte  Griinne, 
comte  et  comtesse  Glary,  etc.  Leurs  Majestés  habitent 
maintenant  la  Reichskanzlei;  les  appartements  sont 
décorés  dans  le  style  Louis  XV;  Tensemble  est  simple, 
mais  kaiserlich.  —  Après  dîner,  j'ai  dit  à  l'Empereur  : 
«  Mais,  Sire,  vous  m'avez  fait  venir  de  Paris  ad  audien- 
dum  verbitm  regium. —  Oui,  disait-il  en  riant,  quelque- 
fois ça  fait  du  bien.  » 

Après-dîner,  chez  l'archiduc  Ferdinand-Maximi- 
lien  (1),  qui  parle  avec  esprit  de  l'Italie,  et  de  beaucoup 
d'autres  matières;  selon  lui,  la  prétendue  excitation  en 
Lombardie  (par  suite  du  procès  Orsini)  est  fort  peu  de 
chose;  aussi  Buol  lui  en  a-t-il  écrit  au  commencement 
avec  ironie;  mais  tout  à  coup  il  a  changé  de  ton  et 
donné  à  ces  petits  symptômes  de  fermentation  une 
importance  exagérée. 

Dimanche  9.  —  Après  dîner,  de  sept  heures  et  demie 
à  neuf  heures,  chez  l'Empereur.  Je  le  trouve  inquiet, 
irrité,  et  plein  de  méfiance  au  sujet  des  véritables 
intentions  de  Napoléon  III,  mais  en  même  temps 
sincèrement  désireux  de  conserver  la  paix,  quoique 
décidé,  s'il  le  faut,  à  prendre  les  armes.  Pour  ma  part, 
tout  en  abondant  dans  son  sens,  je  me  suis  permis  de 
lui  faire  une  observation  sur  le  ton  irritant  de  son 
ministre  vis-à-vis  du  cabinet  des  Tuileries.  Dire  cons- 
ul) Alors  vice-roi  du  royaume  lombard-vénitien,  plus  tard,  hélas, 
çmpereur  du  Mexique. 
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tamment  à  un  souverain  étranger,  qu'on  se  méfie  de 
lui,  c  est  hâter  la  brouille.  Cette  manière  de  procéder 
me  parait  d'autant  moins  indiquée  que,  dans  le  cas 
donné,  vu  la  tournure  d'esprit  et  le  naturel  irrésolu  de 
l'Empereur  Napoléon,  il  y  a  encore  des  chances  d'évi- 
ter une  rupture.  Ce  qui  me  frappe  dans  mon  jeune 
souverain,  c'est  sa  connaissance  parfaite  et  détaillée  des 
transactions  diplomatiques,  la  lucidité  de  son  esprit,  et 
surtout  le  sentiment  profond  du  devoir,  qui  le  guide 
dans  toutes  ses  actions  (1). 

Mercredi  12.  —  Je  résume  en  deux  mots  les  résultats 
de  mon  séjour  à  Vienne. 

L  Empereur,  s'apercevant  d'une  divergence  de  vues 
entre  son  ministre  dirigeant  et  son  ambassadeur  à 
Paris,  ma  fait  venir  pour  nous  mettre  d  accord.  Buol 
me  trouvait  trop  coulant;  moi  je  pensais  qu'il  Tétait 
trop  peu,  qu'il  brusquait  les  choses,  et  prenait  pla- jr 
à  se  rendre  désagréable.  De  franches  explications  avant 
été  échangées  entre  nous,  l'entente  s  est  faite,  et  nous 
nous  sommes  séparés  bons  amis,  car  si  ce  ministre  a  le 
défaut  d'être  difficile  à  vivre,  c'est  un  parfait  galant 
homme.  J'eus  la  satisfaction  de  voir  adopter  par  Sa 
Majesté  et  par  Buol  ma  manière  de  définir  la  tache, 
que  dans  ces  temps  critiques  nous  avons  à  remplir  : 
Ne  désespérer  de  rien,  s'attendre  et  se  préparer  à  tout. 

Samedi  15.  —  Rentré  à  Paris  hier  soir,  je  me  rendis 
ce  matin,  chez  M.  Walewski.  Il  me  parla  du  Monténé- 

(1)  Et  qui,  jusqu'à  ce  jour,  est  resté  la  note  dominante  de  son  carac- 
tère.   (Février  1892.) 
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gro.  Danilo  est  devenu,  momentanément,  l'homme  de 
la  situation.  Encouragé  par  les  agents  français,  il  a  pro- 
voqué les  Turcs.  Ceux-ci  se  sont  avancés  vers  Grahovo, 
et  ont  été  traîtreusement  attaqués  et  défaits  par  les 
Monténégrins  (du  11-13).  En  attendant,  Napoléon  III, 
de  concert  avec  la  Russie,  envoie  un  ultimatum  à  la 
Porte.  Ces  deux  puissances  la  menacent  de  reconnaître 

I  indépendance  du  Monténégro ,  si  elle  ne  consent 
à  traiter  sur  la  base  du  siaiu  quo  de  1856,  par  l'organe 
d'une  commission  de  cinq  puissances,  envoyée  sur  les 
lieux,  c'est-à-dire  à  céder  Grahovo  au  prince  de  Mon- 
ténégro. En  même  temps,  deux  vaisseaux  de  guerre 
français  sont  envoyés  dans  l'Adriatique.  Les  démarches 
de  la  France  et  de  la  Russie  ayant  évidemment  pour 
but  l'intimidation  du  sultan,  je  refuse  carrément  le 
concours  de  lAutriche.  Walewski  me  paraît  préoccupé. 

II  craint  un  échec  joint  à  ceux  que  la  France  ne  cesse 
d'essuyer,  depuis  la  paix,  dans  toutes  les  questions 
d'Orient.  Il  nous  faut,  a-t-il  dit  à  quelques  diplomates, 
il  nous  faut  un  succès,  cette  fois-ci,  n'importe  à  quel 
prix.  Ce  n'est  pas  delà  politique,  c'est  la  conduite  d'un 
enfant  terrible. 

Ce  soir,  grand  festin  aux  Tuileries,  en  l'honneur  de 
la  reine  de  Hollande  et  du  prince  royal  de  Wurtem- 
berg. Tout  le  corps  diplomatique  était  invité.  Après  le 
dîner,  l'Impératrice  me  dit  :  «  L'Empereur  ne  vous 
parle  plus  politique.  Vous  (Buol)  êtes  trop  taquin.  Je 
vous  l'ai  dit,  il  y  a  un  an,  à  Villeneuve-l'Étang.  »  A  ce 
moment,  l'Empereur  s'approcha  de  nous,  et  me  mena 
dans  le  premier  salon  de  l'Impératrice,  où  nous  eûmes 
un  entretien  d'environ   trois  quarts   d'heure.  J'en  ai 
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rendu  compte  à  mon  g^ouvernement  dans  le  rapport 
suivant  (1)  :  «...  Au  sortir  de  table,  l'Empereur  vint  à 
moi  ;  nous  passâmes  dans  un  autre  salon  où  nous  étions 
seuls,  et  après  des  questions  affectueuses  sur  la  santé 
de  Leurs  Majestés  Apostoliques,TEmpereur  qui, 
depuis  la  paix,  était  devenu  fort  réservé  vis-à-vis  de 
moi  et,  depuis  près  de  deux  ans,  ne  m'avait  plus  parlé 
politique,  entrant  en  matière  le  premier,  s'est  énoncé 
avec  un  grand  abandon,  ainsi  que  vous  allez  le  voir, 
monsieur  le  comte,  par  le  présent  rapport.  J'essaierai 
de  reproduire  aussi  textuellement  que  possible  les 
parties  essentielles  de  cet  entretien. 

«  —  Je  ne  vous  parlerai  pas  avec  les  ambages  de  la 
diplomatie,  a  dit  Sa  Majesté.  Je  vous  dirai  ma  pensée 
crûment,  je  dirai  ce  que  je  pense. 

a  —  Jaime  cela,  ai-je  répondu,  c'est  la  manière  de 
s'entendre,  ou,  si  on  ne  peut  pas  s'entendre,  du  moins 
de  savoir  à  quoi  s'en  tenir.  Permettez-moi  seulement, 
Sire,  d  user  de  la  même  franchise  envers  vous. 

«  —  G  est  entendu.  Voilà  ce  que  je  me  suis  dit  :  J'ai 
fait  la  guerre  en  Orient.  L'Autriche  ne  l'a  pas  faite.  Si 
elle  avait  tiré  un  seul  coup  de  fusil,  je  trouverais  fort 
naturel  qu'elle  exerçât  en  Orient,  auquel  elle  touche, 
et  qui  est  loin  de  la  France,  1  influence  prépondérante, 
mais  comme  j'ai  fait  plus  de  sacrifices  qu'elle  et  toutes 
les  autres  puissances,  je  crois  que  j'ai  aussi  le  droit 
d'avoir  en  Turquie  une  influence  proportionnée  à  mes 
sacrifices.  Eh  bien,  voilà  ce  qui  déplaît  à  l'Autriche. 
Elle  me  contrecarre  partout,  dans  les  grandes  choses 

(1)  Hûbner  à  Buol,  23  mai,  n"  54.  A. 

U.  il 
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et  dans  les  petites,  et  voilà  ce  qui  aigrit  nos  rapports. 

«  Ma  réponse  fut  que,  ni  l'Autriche,  ni  aucune  autre 
puissance  ne  pouvait  admettre  que  la  France  ou  tel 
autre  État  exerçât,  soit  en  Turquie,  soit  ailleurs,  une 
sorte  de  prépondérance.  C'est  précisément,  parce  que 
l'Empereur  Nicolas  se  croyait  assez  fort  pour  imposer 
sa  volonté  à  l'Europe,  que  l'Europe,  à  des  degrés 
divers,  s'est  coalisée  contre  lui,  et  a  ramené  la  Russie 
au  niveau  des  autres  puissances.  Elle  ne  voudra  pas, 
et  j'ose  ajouter,  elle  ne  permettra  pas,  qu'un  autre  État 
pût  occuper  la  place  que  l'Empereur  Nicolas  a  voulu, 
mais  n'a  pas  pu  occuper  à  la  longue.  —  Ainsi,  Sire, 
ai-je  continué,  ne  placez  pas  la  question  sur  le  terrain 
des  rivalités,  car  vous  seriez  seul  de  votre  opinion. 
Personne  ne  vous  conteste  le  beau  et  grand  rôle  que 
vous  avez  rempli,  si  glorieusement,  pendant  la  dernière 
guerre  ;  personne  ne  méconnaît  le  mérite  que  vous 
vous  êtes  donné,  ni  la  grande  page  que  vous  avez 
inscrite  dans  l'histoire.  La  reconnaissance,  la  haute 
considération,  l'Europe  vous  l'accorde  de  grand  cœur, 
mais  la  prépondérance,  non! 

«  —  Je  ne  veux  pas  de  prépondérance,  reprit  l'Em- 
pereur, je  veux  seulement  la  part  d'influence  qui  m'est 
due  en  Turquie.  Je  n'ai  pas  fait  la  guerre  pour  elle,  je 
l'ai  faite  à  la  Russie,  mais  non  pas  pour  la  Turquie.  On 
m'a  dit  que  l'intégrité  de  la  Porte  était  une  nécessité 
européenne.  Soit!  C'est  une  bien  triste  nécessité  que 
celle  de  laisser  dans  ces  beaux  pays  des  gens  aussi 
bétes  que  faibles.  Mais,  ce  qui  me  fait  de  la  peine, 
c'est  que  mon  influence  à  Constantinople  soit  nulle, 
tandis  que  la  vôtre,  qui  avez  moins  fait  que  moi  pour 
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la  Turquie,  est  toute-puissante,  oui  toute-puissante.  » 

«  Singulier  aveu,  et  riche  d'enseig^nements  pour 
celui  qui  le  faisait!  J'aurais  pu  dire  :  A  qui  la  faute? 
Je  me  suis  borné  à  faire  observer  que  la  Porte,  voyant 
la  France  élever  des  prétentions  qui  touchaient  à  son 
existence,  et  se  rapprocher  de  l'ennemi  de  la  veille, 
écoutait  naturellement  avec  plus  de  confiance  l'Au- 
triche, qui  ne  demande  et  ne  désire  sincèrement  que  le 
maintien,  Tintég^rité  et  l'indépendance  de  la  Turquie. 

«  L  empereur  passa  ensuite  à  d'autres  objets  :  —  A 
Stuttg^art,  l'Empereur  Alexandre,  je  puis  bien  le  dire, 
car  c  est  la  vérité,  l'Empereur  Alexandre  m'a  proposé 
de  sig^ner  un  acte.  J'ai  décliné.  J'ai  dit  :  une  alliance 
n  est  bonne  qu'autant  qu'elle  a  un  but  déterminé. 
Comme  il  n'y  en  avait  pas  entre  la  Russie  et  moi,  je 
n'ai  rien  signé,  je  n  ai  pris  aucun  engagement  avec  la 
Russie. 

«  J'ai  abondé  dans  le  sens  de  Sa  Majesté  sur  ce 
qu'elle  me  disait  au  sujet  des  alliances. 

«  —  Avec  1  Angleterre,  continua  l'Empereur,  jai 
une  alliance.  Nous  avons  combattu  côte  à  côte,  mais 
nos  relations  ont  souffert  grâce  à  sa  conduite.  Dans 
les  petites  choses,  elle  ne  fait  que  me  donner  des 
coups  d'épingle.  Cela  compromet  les  bonnes  relations. 
Il  en  est  comme  de  l'Autriche. 

«  —  Pardonnez  ma  franchise.  Sire,  ai-je  dit,  mais 
j'ai  souvent  trouvé  que  vous  attachiez  trop  d'impor- 
tance aux  petites  choses. 

«  — Mais  non!  s'écria  mon  interlocuteur,  mais  non! 
J'ai  eu  tort  de  dire  «  les  petites  choses  »  ,  ce  sont,  au 
fond,  de  fort  grandes. 
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K  —  Mais  alors,  Sire,  daignez,  en  tant  qu'il  s'agit  de 
l'Autriche,  me  dire  quels  sont  vos  griefs. 

«  L'Empereur  cita  l'affaire  de  Bolgrad,  la  question 
de  l'Union,  celles  du  Monténégro  et  du  Danube.  Il 
ajouta  que  l'Autriche  parlait  partout  contre  lui,  que 
cela  lui  revenait  de  tous  les  côtés,  et  surtout  de  Berlin 
et  de  Gonstantinople  ;  enfin  qu'il  nous  trouvait  toujours 
et  partout  sur  son  chemin. 

(1  C'était  me  fournir  une  belle  occasion  de  rétablir  la 
vérité  des  faits... 

«  —  Chaque  puissance.  Sire,  ai-je  répliqué,  a  une 
base  morale,  un  principe  duquel  elle  ne  peut  s'écarter 
impunément.  Ainsi  demandez  au  pape  une  concession 
sur  un  article  de  foi,  et  il  dira  non,  car,  en  l'accor- 
dant, il  cesserait,  précisément,  d'être  le  pape.  Exigez 
de  l'Angleterre  qu'elle  vous  aide  à  abattre  un  gouver- 
nement parlementaire,  et  elle  vous  répondra  :  c'est 
contre  mes  principes;  ce  que  vous  répondriez  vous- 
même  à  ceux  qui  vous  demanderaient  de  combattre 
ailleurs  le  suffrage  universel  que  vous  avez  invoqué  en 
France.  L'Autriche  a  pour  principe  le  respect  dû  aux 
droits  imprescriptibles  des  souverains,  et  la  non-recon- 
naissance des  prétentions  des  nationalités  de  s'établir 
en  états  politiques.  Eh  bien,  depuis  la  paix,  la  marche 
du  gouvernement  français  a,  en  plusieurs  occasions, 
touché  à  ces  principes  qui  font  notre  base,  et  sur 
lesquels  nous  ne  pouvons  pas  transiger. 

«  —  Ne  dites  pas  cela,  m'interrompit  l'Empereur, 
l'Autriche  et  l'Angleterre  sont  les  deux  puissances  qui 
n'ont  pas  de  principes,  et  au  fait,  c'est  ce  qu'il  y  a  de 
mieux.  La  preuve,  c'est  votre  conduite  au  Monténégro. 
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En  1853,  vous  avez  soutenu  les  Monténég^rins,  parce 
que  1  armée  turque  était  commandée  par  des  réfug^iés 
hongrois;  aujourd'hui,  vous  soutenez  la  Turquie,  parce 
que  je  protège  le  prince  Danilo. 

u  Après  avoir  démontré  qu  avant  tout  l'Autriche  est 
connue  pour  la  ténacité  avec  laquelle  elle  soutient  ses 
principes,  j'ai  réfuté  l'argumentation  que  l'Empereur 
mettait  en  avant,  par  rapport  à  la  mission  du  comte  de 
Linange,  de  la  même  manière  dont  je  m'étais  exprimé 
dans  la  matinée,  envers  M.  le  comte  Walewski  sur  le 
même  sujet... 

"  —  Et  permettez-moi,  ai-je  dit,  d'ajouter,  Sire,  que 
ce  n'est  pas  l'Autriche  qui  a  suscité  ces  questions,  c'est 
vous.  Je  ne  pense  donc  pas  quelle  se  trouve  partout 
sur  le  chemin  de  Votre  Majesté;  j'oserais  dire,  au  con- 
traire, que  c'est  la  France  qui  se  place  sur  le  chemin 
de  1  Autriche.  Et  quel  est  notre  chemin?  C'est  la  con- 
servation de  ce  qui  est  de  droit  public,  la  conservation 
des  trônes  et  des  états,  des  circonscriptions  territoriales, 
telles  qu'elles  ont  été  arrêtées  par  les  traités... 

"  —  M.  de  Prokesch,  reprit  l'Empereur,  empêche 
la  Porte  d'exécuter  les  conseils  de  la  France  et  des 
autres  puissances. 

«  J'ai  prié  Sa  Majesté  de  faire  porter  à  Vienne,  par 
M.  le  comte  Walewski  et  par  son  ambassadeur,  les 
plaintes  qu'elle  aurait  à  articuler  contre  l'internonce 
de  mon  souverain,  et  j  ai  ajouté  que,  dans  mon  opi- 
nion, ces  plaintes  n'avaient  aucun  fondement... 

«  —  C'est  une  petite  question,  a  dit  l'Empereur,  que 
celle  du  Monténégro,  mais  elle  peut  nous  mener  loin. 
Ainsi,  quelle  était  l'origine  de  la  dernière  guerre? C'était 
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la  sotte  affaire  des  Lieux-Saints,  et  les  bêtises  de  M.  de 
la  Valette.  Maintenant  j'ai  dû  faire  partir  des  bâtiments 
pour  l'Adriatique. 

"  —  Je  le  regrette,  Sire.  L'apparition  de  votre 
escadre  dans  ces  parages  ne  rendra  pas  la  solution 
plus  facile,  et  certes,  elle  ne  changera  pas  notre 
manière  d'envisager  cette  question. 

«  —  Ce  n'est  pas  une  escadre,  a  répondu  l'Empe- 
reur, ce  sont  deux  vaisseaux  seulement,  et  j'espère 
que  l'affaire  sera  arrangée  avant  qu'ils  n'arrivent 
là-bas. 

«  J'ai  réservé  à  mon  auguste  maître  l'appréciation 
de  ce  fait.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  passer  sous  silence  le 
rapprochement  que  mon  interlocuteur  faisait  entre  la 
question  du  Monténégro  et  l'affaire  des  Lieux  saints^ 
première  cause  de  la  guerre  d'Orient. 

«  —  Vous  daignez'me  rappeler.  Sire,  les  suites  qu'a 
eues  l'affaire  des  Lieux  saints.  Sans  doute,  de  petites 
causes  peuvent  entraîner  de  grandes  conséquences. 
Sous  ce  rapport,  il  y  a  analogie  entre  ces  deux  ques- 
tions, mais  les  conséquences,  les  complications  qui  en 
résulteraient  seraient  bien  différentes.  En  faisant  la 
guerre  à  la  Russie,  l'Europe  entière,  à  différents 
degrés,  s'est  coalisée  avec  Votre  Majesté,  contre  la 
puissance  qui  avait  blessé,  dans  la  personne  du  sultan, 
les  droits  imprescriptibles  de  tous  les  souverains. 
Aujourd'hui,  s'il  y  avait  guerre  au  sujet  du  Monténégro 
avec  la  Turquie,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise.  Votre  Majesté 
ne  trouverait  plus  les  mêmes  alliés. 

(I  —  Je  n'ai  pas  voulu  dire  que  la  question  du 
Monténégro  mènera  à  la  guerre,  j'ai  seulement  voulu 
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indiquer  qu'il  est  bon  de  soigner  les  causes  de  mésin- 
telligence dès  le  commencement. 

«J'ai  abondé  dans  le  sens  de  Sa  Majesté,  et  je  suis 
ensuite  passé  aux  affaires  de  l'Italie. 

«  —  L  état  de  l'Italie  était  comparativement  satis- 
faisant. En  Lombardie,  l'autorité  gagnait  du  terrain, 
l'ordre  régnait  partout,  la  confiance  renaissait,  les 
traces  de  1848  disparaissaient.  Les  rapports  de  vos 
agents.  Sire,  à  Venise  et  à  Milan,  doivent  en  faire 
foi. 

«  —  C'est  vrai,  dit  l'Empereur. 

a  —  Eh  bien,  la  publication  dans  le  Moniteur  des 
lettres  d'Orsini  et  du  discours  de  M.  de  Gavour  ont 
profondément  agité  l'Italie.  Pourquoi?  Parce  qu'on  a 
cru  entrevoir  un  changement  dans  la  politique  de 
Votre  Majesté.  Les  méchants  espèrent  de  nouveau,  et 
les  bons  tremblent  ;  les  gouvernements  d  Italie  sont 
fort  alarmés.  Il  est  de  votre  intérêt.  Sire,  de  les  ras- 
surer. M.  de  Gavour  vous  a  compromis,  car  il  a  donné 
à  entendre  que,  pour  réaliser  ses  rêves,  qui  sont  le 
remaniement  de  la  carte  d'Italie,  lui  et  le  parti  natio- 
nal, ce  qui  équivaut,  en  dernière  analyse,  au  parti 
révolutionnaire,  que  les  révolutionnaires  de  toutes  les 
nuances,  en  un  mot,  peuvent  compter,  quand  le  mo- 
ment propice  sera  venu,  sur  l'appui  de  Votre  Majesté. 
On  veut  vous  faire  passer,  Sire,  pour  1  allié,  secret 
aujourd'hui,  apparent  bientôt,  du  parti  révolution- 
naire, que  vous  avez  victorieusement  combattu  en  1 85 1 , 
en  France,  et  dont  la  défaite  a  été  l'origine  de  votre 
grandeur...  Ne  permettez  pas,  Sire,  que  de  telles 
erreurs   s'accréditent  auprès  de  vos  ennemis,  qui  se 
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bercent  d'espérances  illusoires  que  vous  ne  pouvez 
réaliser,  sans  vous  jeter  dans  l'inconnu,  et  l'Europe 
dans  les  convulsions!  Rien  n'est  dangereux,  Sire, 
comme  de  faire  naître  des  espérances  qu'on  n'a  pas 
l'intention,  ou  qu'on  n'a  pas  les  moyens  de  réaliser.  Ceux 
qui  ont  espéré  en  vous  deviendront  les  pires  de  vos 
ennemis,  quand  ils  connaîtront  leur  erreur;  n'oublions 
pas  aussi,  que  ces  hommes  appartiennent  aux  sectes 
d'Italie,  et  qu'il  n'y  a  dans  cette  sphère  qu'un  pas  qui 
sépare  l'adversaire  politique  de  l'assassin,  l'opposition 
de  l'attentat.  Même  à  ce  point  de  vue,  il  me  semble 
fort  désirable  que  Votre  Majesté  désavoue  M.  de  Ga- 
vour.  Quoi  de  plus  simple  que  de  dire  aux  gouverne- 
ments d'Italie  :  Rassurez-vous,  je  suis  le  même,  je  n'ai 
pas  changé? 

«  —  Non,  a  dit  l'Empereur  en  secouant  la  tête, 
non,  je  ne  le  puis  pas,  je  ne  puis  pas  m'excuser.  Il  n'y 
a  pas  de  quoi. 

«  —  On  dit,  ai-je  repris,  que  l'Autriche  et  la  France 
n'ont  jamais,  ou  rarement,  suivi  la  même  politique  en 
Italie.  Soit,  j'admets  que  chacune  de  ces  grandes  puis- 
sances a  dans  la  Péninsule  des  amis  qui  lui  sont  parti- 
culièrement dévoués  ;  mais  ces  amis,  elles  les  ont  tou- 
jours cherchés  parmi  les  gouvernements,  et  non  pas 
parmi  les  révolutionnaires,  qui  sont  leurs  ennemis 
communs  et  implacables. 

n  —  Mais  je  ne  suis  pas  du  tout  l'ami  des  révolution- 
naires d'Italie!  s'écria  l'Empereur. 

(•  J'ai  dit,  qu'aussi  longtemps  que  des  doutes  plane- 
raient, certes  à  tort,  sur  la  politique  française  par  rap- 
port à  l'Italie,   il  serait  difficile  pour  l'Autriche,  de 
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marcher  sur  d'autres  terrains,  par  exemple,  dans  les 
affaires  d  Orient,  autant  qu'elle  le  désirerait,  côte  à 
côte  avec  la  France. 

a  L'Empereur  répéta  qu'il  n'était  pas  du  tout  l'ami 
des  révolutionnaires  d'Italie,  mais  qu'il  lui  était  im- 
possible de  donner  des  explications;  enfin  qu'il  n'avait 
pas  changé  de  politique. 

»  Ici,  se  termina  cet  entretien. 

il  — Je  finis,  ai-je  dit,  par  où  j'aurais  dû  commencer  : 
par  le  message  dont  mon  auguste  maitre  ma  chargé 
pour  Votre  Majesté.  Il  m'a  dit  en  me  congédiant  :  — 
Dites  à  l'Empereur  Napoléon,  que  je  tiens  toujours  aux 
bons  et  intimes  rapports  avec  lui.  Dites-lui  aussi  qu'il 
n'est  pas  vrai  que  l'Autriche  se  met  partout  sur  son 
chemin. 

« — Ah!  reprit  mon  interlocuteur,  l'Empereur  vous 
a  dit  cela!  —  et  ses  traits,  dont  la  tristesse  nous  avait 
tous  frappés,  s'épanouirent  pour  la  première  fois  de  la 
soirée...  » 

[Ce  rapport  fut  fort  bien  accueillie  à  Vienne.  —  «  ...  L'Em- 
pereur, notre  auguste  maitre,  mécrit  Buol(l),  accorde  son 
entier  suffrage  au  langage  que  vous  avez  tenu  en  cette  occa- 
sion à  l'empereur  >«apoléon,et  qui  a  été  digne  de  la  cause  que 
vous  aviez  à  soutenir...  ».] 

Lundi  17.  —  Walewski  me  dit  que  l'Empereur  lui  a 
parlé  de  la  conversation  qu'il  avait  eue  avec  moi,  et  se 
mit  à  répéter  les  paroles  de  son  maître  :  On  ne  peut 
donner  un  démenti  à  Cavour  par  la  raison  qu'on  ne 

(1)  Buol  à  Hiibner,  1"  juin,  n'  2. 
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peut  réfuter  des  insinuations.  Je  lui  réponds,  que  ce 
n'est  pas  le  langag^e  du  ministre  sarde,  mais  le  silence 
du  g^ouvernement  français  qui  agite  l'Italie.  C'est  le 
lieu  de  dire  :  quis  lacet  consentire  videtur.  Il  s'ensuivit 
un  échangée  de  paroles  assez  vif  sur  l'envoi  de  vaisseaux 
de  guerre  français  dans  les  eaux  de  Dalmatie. 

«  —  Je  (1)  ne  conteste  pas,  ai-je  dit,  le  droit  des 
bâtiments  de  guerre  étrangers  de  se  rendre  dans  l'Adria- 
tique. L'Adriatique  n'étant  pas  un  mare  clausum,  ils 
peuvent  y  pénétrer  et  en  sortir  librement.  Mais  en  ce 
moment-ci,  l'apparition  du  pavillon  français  sur  la 
côte  de  Dalmatie,  en  vue  de  la  montagne  Noire,  où 
l'on  compte  sur  la  protection  de  la  France,  peut  avoir 
des  suites  graves,  et  donner  lieu  à  des  complications 
sérieuses.  Elle  peut  encourager  le  prince  Danilo  à 
continuer  ses  incursions  sur  le  territoire  turc  ;  elle 
peut  faire  renaître  dans  l'Herzégovine  les  troubles,  à 
peine  apaisés,  par  Kamil  pacha;  elle  peut  augmenter 
la  confusion,  prolonger  l'effusion  de  sang  que  la  France 
a,  comme  nous  tous,  un  si  grand  désir  de  voircesser;  elle 
peut  enfin  être  interprétée  à  Gonstantinople,  comme  une 
mesure  comminatoire,  et  déterminer  la  Porte,  dont 
les  troupes  viennent  d'essuyer  un  échec,  grâce  à  une 
trahison,  à  ce  qu'il  parait,  à  s'adresser  à  d'autres  puis- 
sances qui  envisagent  la  question  du  Monténégro  autre- 
ment que  la  France  et  la  Russie,  et  à  leur  demander 
secours  et  appui.  Je  ne  dis  pas  que  cela  arrivera,  mais 
cela  peut  arriver  par  suite  de  l'apparition  dans  ces 
parages  de  vaisseaux  français.  En  ce  cas-ci,  en  supj)o- 

(1)  Hubner  à  Buol,  18  mai,  n»  52. 


L'ENVOI    DE   BATIMENTS    FRANÇAIS  171 

sant  qu'une  pareille  demande  fût  adressée  à  mon  au- 
guste maitre,  Sa  Majesté  apostolique  serait,  en  droit 
public,  parfaitement  libre  d'examiner  s'il  y  aurait  lieu, 
oui  ou  non,  de  se  rendre  à  l'invitation  de  la  Porte  et 
d'agir  en  conséquence.  L'envoi  de  ces  bâtiments,  à  mon 
sens,  complique  la  situation  et  la  rend  plus  difficile. 
Par  conséquent,  je  trouve  désirable  que  ces  bâti- 
ments soient  rappelés  le  plus  tôt  possible.  J'ai  aussi 
exprimé  le  désir  que  le  gouvernement  français  usât  de 
son  crédit  auprès  du  prince  Danilo,  pour  l'engager  à 
cesser  les  hostilités  et  à  rentrer  dans   ses  frontières. 

»i  M.  le  comte  Walewski  a  répondu,  que  la  France  et 
la  Russie  ont  adressé  un  ultimatum  à  la  Porte,  énon- 
çant leur  intention,  dans  le  cas  où  elle  n'accepterait 
pas  les  propositions  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  de 
reconnaître,  et  au  besoin,  de  soutenir  l'indépendance 
du  Monténégro.  Il  ne  se  croyait  pas  obligé  de  me  don- 
ner d  explications  sur  l'envoi  dans  l'Adriatique,  des 
bâtiments  de  guerre  français. 

u  Je  lui  ai  fait  observer  que  je  n'étais  pas  venu  pour 
lui  demander  des  explications,  que  j'avais,  au  con- 
traire, expressément  admis  le  droit  des  bâtiments  de 
guerre  étrangers  d  entrer  dans  1  Adriatique,  mais  que 
j'étais  venu  pour  réserver  d'avance  la  libre  apprécia- 
tion de  ce  fait,  et,  dans  l'éventualité  où  la  Turquie 
s'adresserait  à  mon  souverain,  la  libre  action,  s'il  y 
avait  lieu,  de  mon  auguste  maitre. 

«  M.  le  comte  Walewski  n'a  pas  contesté  cette  liberté, 
il  n'est  pas  entré  dans  une  discussion  des  éventualités  sur 
lesquelles  j'avais  appelé  son  attention,  il  a  seulement  dit, 
qu  alors  de  graves  complications  pourraient  avoir  lieu. 
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«  Je  ne  l'ai  pas  nié,  mais  j'ai  dit  que  des  mesures 
comme  l'envoi  d'un  ultimatum  à  la  Porte  et  de  bâti- 
ments sur  le  littoral  oriental  de  l'Adriatique,  pourraient 
provoquer  ces  complications  que,  lui  et  moi,  nous 
avions  la  mission  d'éviter  si  cela  était  possible.  J'ai 
rappelé  à  mon  interlocuteur  qu'il  y  a  plus  de  deux 
ans,  la  France  a  fait  la  guerre  à  la  Russie,  pour  sou- 
tenir l'indépendance  et  l'intég^rité  de  la  Turquie;  qu'il 
y  a  deux  ans,  elle,  comme  toutes  les  autres  puissances, 
a  accepté  au  cong^rès  de  Paris,  en  silence,  et  sans  faire 
d'objection,  une  déclaration  du  grand-vizir,  portant 
que  le  Monténégro  fait  partie  intégrante  de  la  Turquie  ; 
qu'il  y  a  un  an,  la  France,  de  concert  avec  l'Autriche 
et  l'Angleterre,  a  recommandé  à  Danilo  de  reconnaître 
la  suzeraineté  de  la  Porte,  et  qu'aujourd'hui,  parce 
que  la  Porte  ne  s'empresse  pas  d'écouter  une  proposi- 
tion faite  par  les  gouvernements  français  et  anglais, 
la  France,  s'associantà  son  ennemi  de  la  veille,  menace 
la  Porte,  non  seulement  de  reconnaître,  mais  aussi  de 
soutenir  l'indépendance  du  Monténégro.  C'est  un  grand 
revirement  de  politique.  Mais  il  est  libre  à  d'autres 
puissances  de  continuer  à  reconnaître,  et,  si  elles  le 
jugent  nécessaire,  de  soutenir  la  suzeraineté  de  la 
Porte  sur  le  Monténégro. 

"M.  le  comte  Walewski  ne  conteste  pas  que  d'autres 
puissances  pourraient  en  agir  ainsi.  Il  m'a  dit,  que  s'il 
voulait  me  suivre  sur  le  terrain  des  récriminations,  il 
pourrait  me  rappeler  la  conduite  de  l'Autriche  en 
1853,  lors  de  la  mission  du  comte  de  Linange. 

il  J'ai  répété  ce  que  je  lui  avais  dit  il  y  a  deux 
jours,    savoir    qu'il    avait    tort   de    croire    qu'il    y    a 
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contradiction  entre  notre  politique  d'alors  et  celle 
d'aujourd  hui.  En  1853,  il  s  agissait  de  sauver  d  une 
destruction  certaine  une  peuplade  chrétienne  menacée 
par  une  armée  de  cinquante  mille  Turcs,  sur  le  terri- 
toire du  Monténég^ro  proprement  dit.  Aujourd'hui, 
il  s  ag^it  de  laisser  le  sultan  exercer  un  droit  de 
suzeraineté  incontestable,  d  empêcher  les  Monté- 
négrins d  envahir  son  territoire,  d'usurper  des  ter- 
rains, de  piller  ses  sujets  chrétiens  et  turcs,  enfin 
le  droit  de  rétablir  Tordre  sur  son  propre  territoire. 

>i  La  conversation  prit  ensuite  un  caractère  confi- 
dentiel. Le  ministre  me  dit  que  ses  dernières  nou- 
velles reçues,  à  l'instant  même,  lui  faisaient  espérer  un 
prochain  dénouement;  que  dans  ce  cas-là,  les  deux 
vaisseaux  qui  se  rendent  à  Raguse,  recevront  Tordre 
de  continuer  leur  évolution  et  de   rentrer  à  Toulon. 

«  Le  soir,  au  bal  des  Tuileries,  le  ministre  ma  dit 
que  les  Monténégrins  se  sont  effectivement  retirés 
dans  leurs  lignes.  Il  a  aussi  reçu  des  nouvelles  de  Cons- 
tantinople  qui  permettent  de  considérer  Taffaire  comme 
arrangée.  La  Porte  accepte  les  propositions  anglo-fran- 
çaises, et  abandonne  le  règlement  de  cette  affaire  aux 
soins  de  Fuad  pacha.  » 

Mai'di  18.  —  Mme  la  duchesse  d'Orléans  est  morte 
ce  matin  à  Richmond. 

Vendredi  21 .  —  Demain  s'ouvriront  nos  conférences, 
appelées,  en  conformité  du  traité  de  Paris  (1),  à  régler 

(1)  Voici  les  articles  y  relatifs  du  traité  8i«;né  à  Paris,  le  30  mars  1856, 
%  23...  Les  lois  et  statuts  aujourd'hui  en  vigueur  seront  revisés.  Pour  éta- 
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définitivement  le  sort  des  Principautés  de  Valachîe  et 
de  Moldavie.  Elles  devront  aussi  élaborer  l'acte  de 
navigation  du  Danube.  Fuad  pacha,  le  plénipoten- 
tiaire de  Turquie,  est  arrivé  depuis  plusieurs  jours, 
mais  impossible  de  s'en  emparer,  ne  fût-ce  que  pour 
quelques  instants.  J'écris  à  ce  sujet  au  comte  de 
Buol  (1)  ;  «  Fuad  pacha  semble  avoir  une  confiance 
vraiment  musulmane  dans  les  décrets  impénétrables 
de  la  Providence.  Ce  n'est  pas  lui  qui  dérang^era  le  bon 
Dieu,  et  je  vois  d'ici  toutes  les  peines  que  j'aurai  pour 
le  faire  sortir  de  sa  léthargie.  Il  a  laissé  passer  plu- 
sieurs jours  sans  venir  me  voir.  Quoique  j'eusse  envoyé 
Ottenfels  deux  fois  chez  lui,  je  n'ai  pu  le  trouver,  et  il 
n'a  pas  eu  le  temps  de  se  trouver  au  rendez-vous  du 

blir  un  complet  accord  sur  cette  revision,  une  commission  spéciale,  sur 
laquelle  les  hautes  puissances  contractantes  s'entendront,  se  réunira 
sans  délai  à  Bucharest,  avec  un  commissaire  de  la  Sublime  Porte. 

Cette  commission  aura  pour  tâche  de  s'enquérir  de  l'état  actuel  de« 
Principautés,  et  de  proposer  les  bases  de  leur  future  organisation. 

§  24.  S.  M.  le  sultan  promet  de  convoquer  immédiatement,  dans  cha- 
cune des  deux  provinces;  un  Divan  ad  hoc...  Ces  Divans  seront  appelés 
à  exprimer  les  vœux  de»  populations  relativement  à  l'organisation  défi- 
nitive des  Principautés. 

§  25.  Prenant  en  considération  l'opinion  émise  parles  deux  Divans,  la 
commission  transmettra  sans  retard,  au  siège  actuel  des  conférences,  le 
résultat  de  son  propre  travail . 

L'entente  finale  avec  la  puissance  suzeraine  sera  consacrée  par  une 
convention  conclue  à  Paris,  entre  les  hautes  puissances  contractante*; 
et  un  hatti-chérifF,  conforme  aux  stipulations  de  la  convention,  consti- 
tuera définitivement  l'organisation  de  ces  provinces,  placées  désormais 
sous  la  garantie  collective  de  toutes  les  puissances  signataires. 

Art.  27.  Si  le  repos  intérieur  des  Principautés  se  trouvait  menacé  ou 
compromis,  la  Sublime  Porte  s'entendrait  avec  les  autres  puissances 
contractantes  pour  maintenir  ou  rétablir  l'ordre  légal.  Une  intervention 
armée  ne  pourra  avoir  lieu,  sans  un  accord  préalable  entre  ces  puis- 
sances. 

(1)  Hiibner  à  Buol,  20  mai.  Lettre  particulière. 
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comte  Walewski,  pour  régler  l'affaire  du  Monténég^ro. 
Ce  sont  des  difficultés  tout  orientales  auxquelles  Lieh- 
mann  m'a  préparé.  J'espère  que  nous  parviendrons  à 
les  surmonter. 

Dans  ces  conférences,  les  plénipotentiaires  de  TAu- 
triche,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Porte  eurent 
l'ordre  de  faire  les  plus  grands  efforts  pour  empêcher 
l'union  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie,  tandis  que 
l'Empereur  Napoléon  visaità  fondre  ces  deux  provinces 
en  un  seul  Etat.  Lors  de  sa  visite  à  Osborne  '6  août 
1857),  il  s  était,  il  est  vrai,  engagé  envers  les  ministres 
de  la  reine  Victoria  à  laisser  tomber  ce  projet.  C'est  du 
moins  ainsi  que  lord  Palmerston  avait  interprété  le 
résultat  de  ses  pourparlers  avec  l'Empereur.  !Néan- 
moins,  la  plus  grande  vigilance  nous  est,  à  lord  Cowley 
et  à  moi.  recommandée  par  nos  gouvernements. 

Les  plénipotentiaires  sont,  dans  l'ordre  alphabé- 
tique des  puissances  qu'ils  représentent  :  baron  Hub- 
ner,  comte  Walewski,  lord  Cowley,  comte  Hatzfeld, 
comte  Kisseleff,  marquis  Villamarina  et  Fuad  pacha. 
La  première  séance  des  conférences  était  importante, 
en  ce  sens,  qu  elle  devait  servir  à  motiver  et  couvrir 
la  retraite  de  la  France  dans  la  question  de  lunion 
des  Principautés.  Walewski  choisit  pour  terrain  le  res- 
pect dû  à  l'opinion  de  la  Porte,  comme  puissance 
suzeraine;  après  la  lecture  des  protocoles  et  articles  de 
traités  y  relatifs,  il  se  prononce,  au  nom  de  la  France, 
pour  lunion  et  un  prince  étranger.  Cowlev  propose 
d'entendre  d'abord  la  Turquie,  ensuite  les  puissances 
limitrophes,  et  à  la  fin  les  autres.  Fuad  pacha  se  dé- 
clare contre  l'union;  Hûbner  de  même,  parce  qu'elle 
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serait  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  Porte,  des  Prin- 
cipautés et  de  l'Autriche .  Cowrey  explique  le  change- 
ment survenu  dans  l'opinion  du  gouvernement  anglais, 
et  se  déclare  presque  entièrement  d'accord  avec  le 
plénij)otentiaire  d'Autriche.  Hatzfeld  se  renferme  dans 
des  généralités,  Kisseleff  adhère  énergiquement  à  l'avis 
de  la  France  :  union  et  prince  étranger.  D'après  Villa- 
marina,  la  Sardaigne  acceptera  tout  ce  que  la  confé- 
rence décidera.  Walewski  dit  que,  par  égard  pour 
l'avis  de  la  Porte,  la  France  est  prête  à  renoncer  à 
l'union  actuelle  et  à  entrer  dans  la  voie  des  conces- 
sions mutuelles.  Fuad  pacha  approuvera  tout  ce  qui 
maintiendra  la  séparation.  Hûbner,  adoptant  l'avis  du 
plénipotentiaire  turc,  recommande  de  faire  du  défini 
tif,  de  ne  point  laisser  de  question  ouverte  qui  serait 
un  sujet  d'espérance  pour  les  uns,  d'inquiétude  pour 
les  autres,  et  se  déclare  prêt,  dans  ces  conditions,  à 
concourir  à  un  arrangement.  La  séance  a  été  levée  à 
quatre  heures.  J'ai  écrit  à  mon  ministre  (1)  : 

«  L'affaire  du  Monténégro  a  donné  lieu  à  un  entre- 
tien entre  Walewski  et  moi,  dont  je  vous  ai  rendu 
compte,  par  la  poste  (2).  Au  commencement,  dans  les 
premiers  jours  après  la  défaite  des  Turcs,  on  était 
assez  modeste,  parce  qu'on  craignait  que  nos  troupes 
n'entrassent  au  Monténégro.  Voilà  qu'arrive  un  télé- 
gramme de  Bourqueney,  disant  :  «  Je  vous  garantis  que 
pas  un  soldat  autrichien  ne  franchira  la  frontière.  » 
Dès  ce  moment,  on  prend  le  verbe  haut,  non  pas  vis-à- 
vis  de  moi,  mais  envers  d'autres  diplomates.  Moi  aussi, 

(1)  Hiibner  à  Buol,  23  mai.  Lettre  particulière. 

(2)  Voir  plus  haut  Hiibner  à  Buol,  18  mai,  n"  52. 
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j'ai  cru  devoir  parler,  et  lorsque  M.  Walewski  prononça 
pour  la  première  fois  le  mot  d  ultimatum  de  la  France 
et  de  la  Russie,  je  lui  ai  dit,  ainsi  que  vous  l'avez  vu 
par  mon  rapport,  du  ton  le  plus  calme,  des  vérités 
auxquelles  il  ne  savait  quoi  répondre.  Il  a  payé  d'au- 
dace et  parlé  haut,  voulant  m'intimider.  Jai  conservé 
mon  calme,  mais  j'ai  parlé  plus  haut  que  lui,  et  il  est 
redevenu  aussitôt  bon  enfant.  Je  crois  que  cet  entre- 
tien a  fait  du  bien,  et  accéléra  le  retour  des  vaisseaux 
français.  » 

Je  ne  suis  pas  invité  à  Fontainebleau  (1).  Comme 
Tannée  dernière,  je  dis  à  ceux  qui  sont  en  position  de 
m'en  parler  —  et  je  prescris  aux  membres  de  l'ambas- 
sade, de  tenir  le  même  lang^age  —  que  l'Empereur  est 
libre  d'inviter  à  la  campagne  qui  bon  lui  semble,  que 
les  invités  doivent  être  fort  honorés  et  que  les  non- 
invités  n  ont  aucune  raison  de  se  plaindre.  D'ailleurs, 
quand  l  ambassadeur  d'Autriche  reçoit  et  accepte  une 
invitation,  1  honneur  est  réciproque. 

Mercredi  26.  —  Deuxième  conférence.  L'impression 
laissée  dans  le  camp  ennemi  (franco-russe)  est,  que  l'Au- 
triche est  très  difficile  et  fort  appuyée  par  l'Angleterre. 
Walewski  produit  un  projet  d'organisation  qu'il  dit  ne 
pas  être  d  origine  française,  mais  qui  pourra  servir  de 
canevas  pour  la  discussion.  Joli  canevas  !  Deux  hospo- 
dars,  deux  législatures,  mais  un  comité  central  placé 
au-dessus  des  pouvoirs  exécutif  et  législatif,  véritable 

(1)  Les  ambassadeurs  étaient  toujours  invités  aux  chasses  qui  avaient 
lieu  tous  les  ans,  soit  à  Fontainebleau,  soit  à  Compièj^ne,  parfois  dans 
ces  deux  châteaux  impériaux.  Depuis  1857,  je  me  vovais  privé  de  cet 
honneur.  Les  journaux  en  faisaient  toujours  grand  bruit,  et  les  réflexions 
auxquelles  ils  se  livraient  déterminaient  souvent  une  baisse  des  fonds. 

II.  IS 
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constituante.  C'est  l'union,  non  pas  sous  un  prince, 
mais  sous  une  forme  républicaine,  non  pas  faite  par 
les  puissances,  mais  par  une  constituante  élue  dans  le 
pays!  Sur  ma  proposition,  ce  sujet  est  écarté,  en  ce 
sens,  que  le  protocole  n'en  fait  pas  mention,  mais  cha- 
cun des  plénipotentiaires  présentera  ses  observations  à 
la  prochaine  séance. 

Le  gouvernement,  déjà  battu  à  Paris  lors  des  der- 
nières élections  par  la  nomination  au  Corps  lég^islatif 
de  MM.  Jules  Favre  et  Picard,  vient  d'éprouver  un  nou- 
vel et  sensible  échec  dans  le  département  du  Haut-Rhin. 
En  dépit  des  efforts  combinés  du  clergé  et  de  l'admi- 
nistration, le  candidat  de  l'opposition  y  a  été  élu  député 
à  une  forte  majorité. 

Lundi  31.  —  C'est  avec  un  vif  plaisir  que  j'inscris 
dans  mon  journal  le  prochain  arrangement  de  la  soi- 
disant  question  du  Monténégro.  L'amiral  Jurien  de  La 
Gravière,  qui  commandait  cette  petite  expédition,  a  fait 
preuve  de  beaucoup  de  tact.  Arrivé  devant  Gravosa 
avec  ses  deux  vaisseaux,  le  commandant  autrichien  du 
port  lui  fit  observer  que  des  bâtiments  de  guerre  étran- 
gers, d'après  les  règlements  en  vigueur,  n'y  pouvaient 
stationner  au  delà  de  huit  jours.  L'amiral  en  référa  à 
Paris  et  alla,  en  attendant  la  réponse,  tranquillement 
mouiller  à  Budua.  Le  22,  le  ministre  de  la  marine  de 
France  lui  envoya,  par  l'entremise  du  comte  Walev^^ski, 
le  télégramme  suivant  (1)  :  a  La  Turquie  a  déféré  au 
conseil  des  puissances  relativement  au    Monténégro. 

(l)  Walewski  au  consul  de  France  à  Raguse,  25  mai. 
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Vous  débarquerez  accompagné  du  consul  et  d'un  seul 
aide  de  camp  sur  le  littoral  monténégrin  dans  les 
bouches  de  Cattaro;  vous  vous  rendrez  à  Cettigne,  pour 
faire  au  prince  Danilo  la  communication  que  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  transmet  au  consul  ;  vous  ne 
resterez  que  quelques  heures  à  Cettigne.  Après  vous 
être  entendu  avec  le  consul,  si  votre  présence  dans 
l'Adriatique  n'est  plus  nécessaire,  vous  effectuerez 
votre  retour  à  Toulon  en  suivant  les  côtes  de  l'Albanie, 
à  petite  distance  et  à  petite  vitesse,  de  manière  à  faire 
bien  voir  votre  pavillon.  ?»  Le  passage  final  de  la  dépèche 
n'a  pas  besoin  de  commentaire.  Mais  si  l'on  voulait 
faire  du  désordre  ou  préparer  la  guerre,  l'on  avait  fort 
mal  choisi  son  agent:  1  amiral  Jurien  a  agi  avec  réserve 
et  prudence,  ce  qui  était  d'autant  plus  heureux  que  le 
général  Mamoula,  faisant  fonction  de  gouverneur  et  de 
commandant  des  troupes  de  Dalmatie,  avait  reçu  de 
mon  souverain  l'ordre  (1)  de  repousser  l'amiral  fran- 
çais par  les  armes,  s'il  essavait  de  forcer  l'entrée  du 
golfe  de  Cattaro. 

J'apprécie  ainsi  qu'il  suit  (2),  dans  ma  correspon- 
dance officielle,  cet  épisode  qui  nous  a  menés  à  deux 
doigts  de  la  guerre. 

«...  J'ai  eu  1  honneur  de  transmettre  à  Votre  Elxcel- 
lence,  par  télégraphe,  l'article  du  Moniteur  sur  la  solu- 
tion prochaine  de  la  question  du  Monténégro.  A  en 
juger  par  cet  article  et  par  le  langage  de  la  presse 
ministérielle,  le  gouvernement  français  ne  se  fait  pas 
d  illusion  sur  le  mauvais  effet  que  la  connaissance  de 

(1)  Ruol  à  Hiibner,  1"  juin,  n"  6. 

(2)  Hiibner  à  Buol,  23  mai,  n"  54.  E. 
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la  pression  comminatoire  qu'il  vient  d'exercer  à  Gons- 
tantinople  avec  la  Russie,  produirait  nécessairement 
dans  le  pays  qui  souffre  encore  des  pertes  d'hommes  et 
des  sacrifices  d'argent  que  lui  a  coûtés  la  g^uerre  contre 
la  Russie,  en  faveur  de  la  Turquie.  Ceci  explique  le 
silence  des  journaux  français  sur  l'ultimatum  franco- 
russe  et  leurs  efforts  de  représenter  la  condescendance 
de  la  Porte,  comme  l'effet  des  conseils  communs  des 
puissances  sur  l'initiative  et  sous  l'inspiration  de  la 
France.  Mais  la  vérité  ne  tardera  pas  à  se  faire  jour,  et 
je  doute  fort  que  ce  succès,  si  succès  il  y  a,  puisse  pro- 
fiter au  gouvernement  français,  pas  plus  que  les  moyens 
qu'on  a  employés  pour  l'obtenir.  Les  actes  de  vigueur, 
les  ultimatums,  les  mouvements  imprévus  de  bâtiments 
de  guerre  ne  sont  pas  du  goût  de  la  France  ;  ils 
empêchent  la  confiance  publique,  dont  elle  a  un  si 
grand  besoin,  de  renaître,  et  ne  rencontrent  pas  plus 
de  faveur  à  l'étranger  que  dans  le  pays.  L'Europe 
n'aime  pas  que  chaque  question  secondaire  soit  élevée, 
sans  aucune  raison  plausible,  aux  proportions  d'une 
complication  européenne.  On  se  demande  aussi,  quel 
intérêt  peut  avoir  la  France  de  se  mettre  en  contradic- 
tion avec  sa  conduite  de  la  veille,  en  faisant  le  jeu  de 
la  Russie  qui,  certes,  reste  dans  son  rôle  en  saisissant 
chaque  occassion  pour  frapper  la  Turquie.  » 


JUIN 

Samedi  5.  —  Dans  la  matinée,  chez  Cowley,  qui  vient 
de  recevoir,  sous  cachet  volant,  des  rapports  de  Loftus. 
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Bourqueney  a  aussi  expédié  un  courrier,  arrivé  dans  la 
nuit  à  Fontainebleau.  Buol  a  parlé  de  ces  deux  ambas- 
sadeurs avec  douceur,  ce  qui  les  a  surtout  impressionnés, 
même  avec  tristesse,  disant  que  le  projet  présenté  par 
Walewski  était  tout  à  feit  inacceptable  ;  qu'à  elle  seule 
r  Autriche  ne  pourrait  empêcher  la  Porte  de  se  suicider, 
mais  qu'elle  ne  s  associerait  pas  à  un  acte  inique;  indi- 
quant par  là,  la  retraite  de  l'Autriche  des  conférences. 
J  abonde  dans  le  sens  de  Buol  vis-à-vis  de  Cowley. 

De  chez  lui,  je  me  rends  chez  Fuad  pacha,  pour  lui 
exposer  le  langag^e  que,  selon  moi,  il  devrait  tenir 
aujourd'hui,  dans  la  conférence.  Il  m'a  promis  de  suivre 
mes  conseils,  et  il  a  tenu  parole.  —  La  conférence  s'est 
réunie  à  une  heure.  Walewski  nous  demande  notre 
avis  sur  le  travail  qu  il  nous  a  communiqué  à  titre  de 
projet  de  transaction.  Fuad  désire  une  autre  base. 
Hubner  propose,  en  conformité  de  l'article  23  du  traité 
de  Paris,  de  procéder,  dès  à  présent,  à  la  revision  des 
règlements  organiques  de  1834.  Walewski  insiste  sur 
la  discussion  de  son  projet;  Cowley  appuie  Hubner 
Hatzfeld  se  réserve  d'en  référer  à  son  gouvernement, 
la  proposition  du  plénipotentiaire  d'Autriche  se  fondant 
sur  un  article  de  traité.  Le  plénipotentiaire  de  France, 
habitué  aux  déférences  prussiennes,  dissimule  à  peine 
son  dépit.  Kisselef  et  Villamarina,  comme  toujours, 
adhèrent  au  projet  de  la  France.  Fuad  vote  avec 
Hubner. 

Mercredi  9.  —  Dans  la  journée,  je  recois  une  très 
bonne  dépèche  télégraphique  de  Buol.  Il  fera  des  con- 
cessions sur  le  comité  central,  me  laisse  une  grande 
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latitude  dans  les  négociatious,  et  trouve  que  la  position 
que  j'ai  prise  est  excellente. 

Samedi  12.  —  Des  nouvelles  importantes  nous 
arrivent  de  Naples.  C'est,  Dieu  merci,  la  fin  de  l'affaire 
du  Cagliari  (1).  L'Angleterre  fait  présenter  par  le 
jeune  Lyons  (2)  un  ultimatum.  La  Sardaigne  compte  en 
faire  autant.  Le  roi  des  Deux-Siciles,  sans  attendre  la 
démarche  du  gouvernement  piémontais,  accepte  l'ulti- 
matum anglais,  paie  aux  deux  mécaniciens  anglais  une 
indemnité  de  3  000  livres  sterling,  et  fait  remettre  à 
Lyons  le  Caglia?n  et  les  prisonniers  faits  à  son  bord.  La 
Sardaigne  rit  jaune,  mais  l'affaire  est  vidée. 

Dimanche  13. — Je  télégraphie  à  Vienne,  à  dix  heures 
du  matin,  au  sujet  du  drapeau  commun  des  Principautés. 

Lundi  14.  —  Le  matin,  à  dix  heures,  je  reçois  la 
réponse  de  Buol  à  ma  dépêche  de  la  veille.  Il  l'avait 
transmise  à  Gonstantinople.  Prokesch  est  allé  voir  Ali- 
Pacha  à  la  campagne,  et  celui-ci  a  donné  à  Fuad,  par 
télégraphe,  l'ordre  que  j'avais  demandé.  Et  tout  cela 
dans  les  vingt-quatre  heures  ! 

Aujourd'hui,  cinquième  conférence.  On  discute  le 
comité  central.  Le  comte  Kisselef  est  un  des  auteurs  et 
rédacteurs  des  règlements  organiques  de  1834.  Il  con- 
naît et  aime  les  deux  Principautés  danubiennes,  et  est 

(1)  Voir  20  avril  1858. 

(2)  Plus  tard  lord,  vicomte  et,  peu  de  mois  avant  sa  mort,  comte 
Lyons,  un  des  diplomates  les  plus  distingués  de  l'Angleterre  contempo- 
raine. Il  a  représenté  son  pays  aux  États-Unis,  à  Gonstantinople  et,  pen- 
dant plus  de  vingt  ans,  comme  ambassadeur  à  Paris. 
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personnellement  convaincu  que  leur  union  en  un  seul 
État  est  contraire  à  leurs  vœux  autant  qu'à  leurs 
intérêts.  Mais  ayant,  comme  plénipotentiaire  russe  à 
la  Conférence,  une  fois  pour  toutes,  Tordre  d  appuyer 
le  plénipotentiaire  de  France,  il  doit,  à  son  grand  cha- 
grin, voter  pour  1  union.  Aujourd  hui,  en  pleine  séance, 
il  lui  est  échappé  un  cri  de  douleur  qui  ma  fait  rire 
sous  cape.  J'écris  à  Vienne  (1)  :  ...  «  Le  comte  Kisse- 
lef,  avec  sa  candeur  habituelle,  s'est  énoncé  hier,  dans 
la  conférence,  de  manière  à  faire  rentrer  les  Unionistes 
sous  terre,  ou  du  moins  sous  la  table  verte.  ^  «  Le  gou- 
«  vernement  russe,  disait-il,  a  fait  en  1834,  les  règle- 
«  ments  organiques  en  vue  de  l'Union.  Ces  règlements 
a  fonctionnent  depuis  vingt-quatre  ans.  Tous  les  chan- 
«  gements  apportés  par  les  deux  assemblées  ont  été 
a  faits  dans  un  esprit  de  séparation,  et  aujourd'hui,  les 
«  deux  Principautés  sont  moins  unies  qu'elles  ne  l'ont 
o  été  au  moment  où  les  règlements  organiques  ont  été 
"  promulgués.  Que  voulez-vous  ?  G  est  la  vérité  !  »  Le 
comte  Walew  ski  a  baissé  les  yeux  par  un  sentiment  de 
pudeur  quej'honore.  Le  marquis  Yillamarina  a  adhéré 
à  la  France  en  poussant  un  profond  soupir.  Les  autres  se 
sont  tus.  G  était  1  oraison  funèbre  de  1  Union.  Je  crois, 
pour  ma  part,  à  des  révolutions  dans  les  Principautés  ;  je 
ne  crois  pas  à  ce  prétendu  besoin  de  l'Union,  ni  au  déve- 
loppement spontané  des  institutions  vers  l'Union.  Je  vous 
prie  de  garder  secrète  lanecdote  que  je  vous  ai  contée. 
J  aime  beaucoup  ce  bon  et  excellent  Risselef .  2^ous  n'au- 
rons jamais  un  aussi  bon  ambassadeur  de  Russie  (2) .  » 

(1)  Hûbner  à  BuoI,  15  juin.  Lettre  particulière. 

(2     La  conférence   de   Paris    maintenait    le  principe    de   la  sépara- 
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Mardi  15.  —  Cowley,  de  retour  de  Fontainebleau,  me 
dit  qu'il  a  trouvé  l'Empereur  extrêmement  irrité.  Il 
persiste  dans  son  étrange  prétention  de  donner  aux 
deux  Principautés  un  drapeau  commun.  Le  g^énéral 
Espinasse  est  remplacé  au  ministère  de  l'Intérieur 
par  M.  Delangle,  premier  président  de  la  Cour  impé- 
riale. 

Samedi  19.  —  Sixième  conférence  :  bonne  séance. 
Une  loi  électorale  basée  sur  la  propriété  foncière,  et  la 
nomination  par  les  deux  hospodars  de  huit  membres 
sur  les  seize  du  comité  central. 

Lundi  21,  —  Le  comte  Gustave  Blome  épouse 
Joséphine  de  Buol,  fille  aînée  du  ministre  et,  à  mon 
g^rand  regret,  quitte  l'ambassade.  —  Chez  Hatzfeld.  Ce 
qui  nous  inquiète,  c'est  le  drapeau  commun  que  l'Em- 
pereur Napoléon  persiste  à  demander.  Le  gouverne- 
ment anglais  est  faible;  mais  Cowley  comprend  que  ce 
serait  une  trahison  de  nous  abandonner  dans  cette 
question.  Je  travaille  avec  lui  le  matin,  etje  le  rencontre 
le  soir,  à  l'Opéra.  Il  a  vu  Walewski,  et  considère  la  crise 
à  peu  près  terminée  dans  le  bon  sens. 

tion.  Mais  la  double  élection  de  M.  Couzac  omme  prince  de  la  Moldavie, 
(janvier  1859),  et,  peu  de  jours  après,  comme  prince  de  Vaiachie,  pré- 
parée et  dirigée  par  les  agents  officiels  et  secrets  de  la  France  et  de  la 
Russie,  amenait  de  fait  l'union  des  Principautés.  En  1862,  la  Porte  con- 
sentit à  ce  qu'un  ministère  unique  fût  formé.  En  même  temps,  les  deux 
Chambres  de  chacune  des  Principautés  furent  réunies  en  une  seule,  et 
l'Union  se  trouva  ainsi  définitivement  constituée.  M.  Couza  renversé  en 
1866,  par  une  conspiration  militaire,  fut  remplacé  par  le  prince  Charles 
de  Iloiienzollern,  le  comte  de  Flandre  ayant  refusé  d'accepter  la  cou- 
ronne de  Roumanie. 
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Mardi  22.  —  Un  télégramme  de  Buol,  d'hier  soir,  me 
dit  :  "  Prenez  pour  instruction  votre  lettre  du  15. 
L'Autriche  accepte  le  titre  de  Principautés  Unies  et  le 
comité  central,  mais  rejette  définitivement  le  drapeau 
commun.  " 

Je  vais  chez  Co^vlev,  où  je  trouve  Hatzfeld,  pessi- 
miste de  sa  nature,  et  démoralisant  ceux  qui  lécoutent, 
mais  esprit  juste,  et  par  cela  même,  hélas!  trop  sou- 
vent dans  le  vrai.  Malmesbury  a  dit  à  Malakoff,  que  le 
drapeau  n'était  pas  une  question  importante  pour  1  An- 
gleterre, mais  qu  elle  1  était  pour  1  Autriche.  Enfin 
faible,  faible.  —  Le  soir,  j'ai  reçu,  parle  courrier  Uhl, 
des  dépêches  très  flatteuses  et  une  lettre  particulière 
de  Buol.  Il  est  enchanté  du  mariage  de  sr.  fille  ainée 
avec  Gustave  Blome. 

Mercredi  23.  —  Le  matin,  chez  Cowley,  où  je  trouve 
Hatzfeld.  Tous  les  deux  me  conjurent  daller  à  Etioles 
chez  Walewski,  et  de  lui  faire  espérer  des  concessions 
sur  le  titre  et  sur  le  comité  central  (ce  à  quoi  je  suis 
autorisé)  si,  en  revanche,  la  France  renonce  au  dra- 
peau commun.  Je  fais  télégraphier  à  Etioles,  et 
Walewski,  qui  rentre  à  Paris  dans  la  nuit,  me  reçoit  au 
ministère,  à  onze  heures  du  soir.  Je  le  trouve  décou- 
ragé. L'Empereur  s'en  prend  à  lui  des  concessions, 
selon  Sa  Majesté,  immenses,  qu'il  nous  aurait  faites 
jusqu'ici,  et  ne  veut  pas  entendre  parler  de  l'abandon 
du  drapeau  commun.  Mais  Walewski  ne  désespère  pas, 
et  je  lui  dis  que  le  drapeau  commun  nous  imposerait 
l'obligation  de  nous  retirer  de  la  Conférence.  Il  m'a 
semblé  très  désireux  d'éviter  cette  fâcheuse  extrémité. 


186  NEUF    ANS    DE   SOUVENIRS 

Jeudi  24.  —  La  situation  empire.  Il  y  a  eu  aujour- 
d'hui, conseil  des  ministres  à  Saint-Cloud.  L'Empereur 
a  maltraité  VValewski,  dont  l'insuffisance,  au  reste,  n'a 
jamais  été  plus  évidente.  Hatzfeld  vient  chez  moi,  le 
matin  et  le  soir.  Il  médite  une  proposition  de  transac- 
,  tion  sur  le  drapeau  qui  puisse  être  acceptée  par  l'Au- 
triche. 

Vendredi  25.  —  Aujourd'hui,  est  mort,  à  Vienne, 
l'excellent  prince  Charles  de  Schwarzenberg^.  —  Le 
prince  Napoléon  est  nommé  ministre  d'Algérie  et  des 
Colonies! 

Samedi  26.  —  Le  matin  chez  Cowley.  Je  le  trouve 
complètement  démoralisé,  et  désespérant  d'une  bonne 
issue.  Il  me  dit  que  l'Angrleterre  ne  peut  rompre  les 
conférences  sur  la  question  du  drapeau,  dépourvue  de 
toute  importance  au  point  de  vue  anglais.  Je  trans- 
mets cette  notice  importante,  par  le  télégraphe,  à 
Vienne,  où  Ion  semble  se  livrer  encore  à  des  illusions 
sur  la  fermeté  du  cabinet  anglais. 

Dimanche  27.  —  Le  duc  de  Melzi  était  arrivé  avant- 
hier  de  Milan,  porteur  d  une  lettre  de  1  archiduc  Fer- 
dinand-Maximilien  à  l'Empereur  Napoléon.  Ce  prince 
lui  annonce  l'envoi  d'une  statuette  de  bronze  faite 
d'après  la  statue  de  Napoléon,  parCanova,  que  l'Empe- 
reur François-Joseph  compte  faire  placer  dans  le  jardin 
'  public  de  Milan.  J'ai  demandé  une  audience  pour  le 
noble  courrier.  Elle  a  été  accordée  de  suite,  et  Camba- 
cérès  m'a  écrit  que,  l'Empereur  désirant  me  voir,  je 
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jugerais  sans  doute  convenable  de  présenter  le  duc  à 
cette  occasion.  L'Empereur  Napoléon  nous  a  reçus  à 
Saint-Cloud,  et  était  visiblement  flatté  de  la  lettre  de 
l'arcbiduc,  qu'il  a  lue  en  notre  présence.  Melzi  s'est 
ensuite  retiré,  etje  suis  resté  seul  avec  l'Empereur.  Nous 
avons  long^uement causé  du  drapeau,  du  Monténégro  et 
des  chrétiens  de  1  Herzégovine.  La  situation  s  est  donc, 
pour  me  servir  de  cette  expression  banale,  détendue 
jusqu'à  un  certain  point,  et  jusqu'à  nouvel  ordre!  ! 

Mercredi  30.  —  Gowley  me  dit  que  l'Angleterre 
romprait  plutôt  les  conférences  que  de  donner  au 
comité  central  un  pouvoir  souverain  ;  mais  qu'elle 
n'irait  pas  jusqu'à  la  rupture,  pour  empêcher  le  drapeau 
commun. 

Pendant  tout  ce  mois,  les  journaux  français  inspirés^ 
c'est-à-dire  soudoyés,  ne  cessent  d'attaquer  l'Autriche 
et  l'Angleterre. 

J  ajoute  ici  un  rapport  sur  l'état  des  choses  en 
France  (1)  : 

«  Pendant  mon  dernier  séjour  à  Vienne,  j'ai  eu 
l'honneur  d  entretenir  Votre  Excellence,  verbalement, 
de  la  situation  intérieure  de  la  France.  Depuis  mon 
retour  à  Paris,  rien  n'est  arrivé  qui  ait  pu  modifier 
mon  jugement.  Le  gouvernement  n'a  rien  feit  pour 
calmer  les  alarmes  que  sa  politique  étrangère  semblait 
justifier,  de  sorte  qu'une  inquiétude  vague  domine 
tous  les  esprits,  et  ajoute  aux  embarras,  à  la  gêne,  à 
la  stagnation,  plus  ou  moins  complète,  des  affaires 

(1)  HûbDer  à  Baol,  15  juin,  n*  46.  J. 
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Une  circulaire  de  M.  le  g^énéral  Espinasse,  ordonnant 
l'aliénation  des  biens  hospitaliers,  a  blessé  l'opinion 
publique  des  départements,  alarmé  le  clergé  et  ranimé, 
non  pas  à  tort,  parmi  les  croyants,  les  tristes  souvenirs 
qui  se  rattachent,  par  la  vente  des  biens  du  clergé,  aux 
plus  mauvais  jours  de  la  première  Révolution.  Si  déjà 
la  mesure  en  elle-même  pouvait  être  contestée  au  point 
de  vue  du  droit,  des  convenances,  du  respect  dû  à  la 
volonté  des  fondateurs,  et  même  sous  le  rapport  de 
l'utilité  et  de  l'opportunité,  le  ton  impérieux  de  la  cir- 
culaire du  général,  aide  de  camp,  ministre  de  l'inté- 
rieur, n'était  pas  calculé  de  manière  à  réconcilier  le 
public  avec  le  but  de  cet  acte  ministériel Le  gou- 
vernement doit,  à  l'heure  qu'il  est,  reconnaître  son 
erreur,  et  ses  amis  espèrent  qu'il  reculera  à  petit 
bruit.  Une  autre  loi,  celle  des  soixante  millions  votés 
par  le  Corps  législatif,  pour  des  embellissements  et 
pour  l'exécution  des  travaux  et  constructions  de  Paris, 
a  beaucoup  froissé  l'amour-propre,  la  susceptibilité  de 
clocher  et  les  habitudes  essentiellement  économes  du 
provincial  français  qui,  dans  sa  naïve  ignorance  des 
hommes  et  des  choses  de  la  capitale,  s'imagine  qu'il 
s'agit  de  vendre  les  biens  des  hospices  des  départe- 
ments pour  alinjenter  les  plaisirs  et  satisfaire  les  goûts 
kixueix  du  Parisien,  objet  éternel  de  son  envie  et  de 
sa  modeste  convoitise.  Le  prestige  du  gouvernement 
souffre  donc  en  ce  moment-ci.  Mais  on  aurait  tort  de 
croire  que  la  défaveur,  dont  quelques-uns  de  ses  der- 
niers actes  sont  devenus  l'objet  dans  les  provinces,  ait 
pris  des  dimensions  propres  à  alarmer  les  autorités,  nia 
justifier  les  espérances  qu'une  faible  fraction  des  anciens 


DOUTE  DA>-S   LA    DUREE  DU   REGIME  18» 

partis  et  la  queue  du  parti  rouge  semblent  y  rattacher. 
Sans  doute,  le  ^gouvernement  n'a  pas  gagné  du  terrain 
depuis  qu'il  est  entré  dans  une  nouvelle  voie  à  la  suite 
de  1  attentat  du  14  janvier.  Certes,  beaucoup  de  ses 
amis  les  plus  dévoués  et  les  plus  confiants  commencent 
à  hésiter,  à  concevoir  même  des  doutes  sur  sa  stabilité, 
à  propager  par  des  plaintes  leurs  appréhensions  — 
rien  n'est  plus  contagieux  comme  la  peur  —  et  à  aug- 
menter, par  là,  le  malaise  qu'ils  ont  cependant  le  plus 
grand  désir  de  voir  disparaître.  Les  calembours  des 
clubs,  les  mots  pour  rire  des  salons,  les  quatrains  de 
carrefours,  ces  petits  traits  empoisonnés,  qu'on  sait  si 
bien  décocher  dans  ce  pays-ci,  irritent  et  inquiètent 
les  agents,  petits  et  grands,  du  gouvernement,  et  leur 
communiquent,  à  tort  dans  mon  opinion,  le  doute 
dans  la  durée  du  régime  qu'ils  servent.  Je  dis  :  à  tort, 
car  la  conviction  qu  il  n'y  a  rien  à  mettre  à  la  place  de 
ce  qui  est  subsiste  toujours,  même  parmi  les  hommes 
sérieux  des  anciens  partis.  A  part  le  travail  des  sociétés 
secrètes  et  les  menées  des  anarchistes  qui,  à  la  pre- 
mière levée  de  boucliers,  seraient  écrasés  par  l'armée, 
il  n'y  a  pas  trace  de  conspiration,  tout  comme  il  n'y  a 
aucune  probabilité  que  la  génération  actuelle  des  pay- 
sans, que  les  masses  s  insurgent  contre  un  Bonaparte. 
Sous  ce  rapport,  monsieur  le  comte,  la  situation  est 
telle  que  j  ai  eu  l'honneur  de  vous  la  dépeindre  plus 
d  une  fois.  Napoléon  III  n'a  rien  à  craindre,  excepté 
l'attentat  et  la  guerre  étrangère.  A  l'intérieur,  il  est 
moins  populaire  qu  il  ne  la  été  autrefois,  mais  il  est 
tout  aussi  fort.  L'armée  est  à  lui  et  lui,  est  à  l'armée. 
Xi  l'un  ni  l'autre  ne  voudraient  se  dessaisir  du  pouvoir, 
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et  rien  ne  fait  présager,  pour  le  moment,  un  manque 
d'harmonie  entre  ces  deux  facteurs  suprêmes  de  la  vie 
dont  vivent  les  États  constitués  à  la  façon  du  Bas-Em- 
pire. Pour  le  temps  qui  court,  j'écarte  donc  complète- 
ment l'éventualité  d'une  révolution  en  France  ;  je 
n'écarte  pas  aussi  catég^oriquement  celle  de  la  g^uerre 
étrangère,  quoique  rien  n'indique  qu'elle  entre,  pour 
à  présent  ou  pour  plus  tard,  dans  les  vues  de  ces  deux 
pouvoirs.  Je  ne  m'aventurerai  point  à  lire  dans  le  cœur 
de  l'Empereur  des  Français,  ni  à  préjug^er  les  retours 
soudains  et  imprévus  de  cet  esprit,  qui  n'est  guidé  ni 
arrêté  par  aucun  principe,  mais  qui  se  plie  aux  cir- 
constances, et  avance  et  revient  avec  une  égale  facilité. 
Ce  que  je  n'hésite  pas  à  affirmer,  c'est  que  les  maré- 
chaux de  France  ont,  de  tout  temps,  été  les  avocats 
chaleureux  de  la  paix,  et  les  gens  les  moins  pressés  de 
renoncer  à  leurs  aises,  d'échanger  leurs  somptueux 
hôtels  contre  la  tente  et  le  lit  de  camp,  et  de  risquer 
sur  de  nouveaux  champs  de  bataille  leurs  réputations, 
leurs  émoluments  et  leur  vie. 

«  En  attendant,  on  essaie  d'alarmer  d'une  main  et  de 
rassurer  de  l'autre.  On  se  plaît  à  parler  haut,  voulant 
par  là  intimider  l'Europe;  mais  on  ne  tarde  pas  à  se 
convaincre  que  c'est  la  France  qu'on  a  effrayée,  et  que 
l'Europe  ne  se  laisse  guère  donner  le  change. 

«  Sous  ce  rapport,  l'impulsion  qu'on  donne  à  la  presse 
est  le  thermomètre  de  cette  politique  qui  oscille  entre 
le  bien  et  le  mal. 

«  Depuis  quelques  jours,  on  dirait,  au  fur  et  à  mesure 
que  l'identité  de  vues  des  cabinets  de  Vienne  et  de 
Londres  se  dessine,  de  plus  en  plus,  dans  le  sein  de  la 
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Conférence,  que  quelques-uns  des  journaux  français, 
plus  ou  moins  muselés  jusqu'à  présent,  ont  été  dé- 
chaînés contre  lAutriche  et  lAngleterre.  Leur  viru- 
lence rappelle  les  plus  beaux  jours  de  la  liberté  de  la 
presse  et  du  régfime  parlementaire.  La  Piesse,  journal 
d  opposition  en  quelque  sorte,  et  fidèle  interprète,  pour 
le  fond  comme  pour  la  forme,  du  personnage  auquel 
elle  sert  d'organe,  ne  parle  plus  autrement  de  nous 
que  1  injure  à  la  bouche  :  la  Patrie,  placée  sous  lin- 
fluence  immédiate  du  département  des  affaires  étran- 
gères, use  dun  langage  plus  modéré,  et  procède  par 
voie  d  insinuation.  L'une  et  l'autre,  quoique  appar- 
tenant à  des  camps  distincts,  et  fort  peu  en  harmonie 
entre  eux,  suivent  évidemment  le  même  mot  d  ordre. 
C'est  toujours  l'Italie,  la  soi-disant  question  ita- 
lienne... » 


JUILLET 

Jeudi  1".  —  L'Empereur  est  parti  le  29  juin,  pour 
Plombières,  d  où  il  reviendra  dans  les  derniers  jours  du 
mois.  Au  commencement  d'août,  Leurs  Majestés  se 
mettront  en  route  pour  visiter  une  partie  de  la  Nor- 
mandie et  de  la  Bretagne.  Elles  se  rendront  d'abord  à 
Cherbourg,  et  assisteront  à  l'inauguration  des  docks 
gigantesques  commencés  sous  le  premier  Empire,  con- 
tinués sous  la  Restauration  et  sous  Louis-Philippe,  mais 
poussés  avec  vigueur  et  terminés  sous  le  règne  actuel. 
La  reine  d  Angleterre  honorera  cette  solennité  de  sa 
présence.   De  Cherbourg,  l'Empereur  et  l'Impératrice 
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se  rendront  à  Brest,  et  de  là  à  Biarritz,  pour  y  prendre 
les  bains  de  mer. 

Vend7'edi2.  —  Hier,  j'ai  eu,  et  aujourd'hui,  j'ai  rendu, 
rue  des  Postes,  dans  un  petit  couvent  de  religieuses,  la 
visite  de  Mme  Flore  Veith,  veuve  du  peintre  Johannes 
Veith,  que  j'avais  connue  à  Rome,  il  y  a  vingt-cinq  ans. 
La  figure  d'un  ange  sexagénaire  !  Il  y  a  quelque  chose 
de  fort  touchant  dans  cette  candeur  virginale  et  enfan- 
tine sous  les  cheveux  blancs.  Mais  il  parait  que  rien  ne 
conserve  comme  la  sainteté. 

Samedi  3.  —  La  septième  conférence  siège  de  deux 
heures  à  six  heures  et  demie.  Tout  le  projet  français 
est  discuté  jusqu'à  la  fin,  ou  plutôt  il  est  complètement 
démoli,  et  l'union  décidément  écartée.  Sous  ce  rap- 
port, la  victoire  est  à  nous.  Mais  il  reste  une  petite  dif- 
ficulté qui  peut  nous  faire  échouer  à  l'entrée  du  port. 
C'est  la  question  du  drapeau  commun.  Hatzfeld  fait  sa 
proposition.  Fuad  la  prend  ad  référendum,  et  les  autres 
plénipotentiaires  l'acceptent,  ou  sont  tout  prêts  à  l'ac- 
cepter. Nous  voilà  donc  sortis  d'embarras  et,  en  levant 
la  séance,  nous  nous  en  félicitons  réciproquement. 
Mais  rentré  à  l'Ambassade,  je  reçois  un  télégramme 
de  Buol,  par  lequel  il  rejette  carrément  la  proposition 
prussienne.  J'apprends  qu'il  en  est  au  désespoir,  mais 
que  mon  souverain  ne  veut  pas  l'accepter.  —  Une  bro- 
chure intitulée  :  L'Empereur  Napoléon  III  et  les  Princi- 
pautés danubiennes,  attribuée  à  des  plumes  officielles,  a 
causé  à  la  Bourse  un  instant  de  panique.  On  y  disait 
que   la  guerre  avec  l'Autriche   était  imminente.    Les 
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rédacteurs  de  la  Patrie  en  répudient  la  paternité.  A 
l'issue  de  la  conférence  d'aujourd'hui,  Walewski  nous 
a  parlé  de  cet  incident  avec  indignation. 

Dimanche  4.  —  Bonne  conversation  avec  le  comte 
Walewski  qui  serait  tout  disposé  à  recommander  à  son 
maître  l'emblème  proposé  par  Buol,  au  lieu  du  drapeau  ; 
mais  il  n  ose  pas. 

Lundi  6.  —  Le  matin,  chez  Gowley.  Les  nouvelles 
de  Vienne  sont  les  mêmes.  L'Empereur  François- 
Joseph  ne  veut  absolument  pas  du  drapeau  commun. 
Heeckeren  vient  me  voir  ;  il  arrive  de  Vienne,  où  il 
s'est  mêlé  de  toutes  ces  affaires,  dans  notre  sens  à 
ce  qu'il  dit,  mais  je  n'aime  pas  les  diplomates-ama- 
teurs. 

Mercredi  7.  —  A  Étioles,  avec  Kisseleff,  Fuad,  Villa- 
marina  et  Benedetti.  Nous  y  trouvons  Gowley,  les 
Hatzfeld  et  le  duc  de  Gaumont.  Walewski  me  dit  que 
l'Empereur,  qui  esta  Plombières,  ne  veut  plus  entendre 
parler  ni  de  drapeau,  ni  de  concessions  ou  transactions 
quelconques.  Toutefois,  il  tâchera  de  lui  faire  adopter 
un  emblème  au  lieu  du  drapeau  commun. 

Jeudi  8.  —  Le  matin,  chez  Gowley.  Une  dépêche  té- 
légraphique de  Loftus  semble  de  bon  augure.  A  trois 
heures,  je  reçois  déjà  la  réponse  de  Buol  à  une  dépêche 
que  je  lui  avais  adressée  dans  la  nuit.  Il  a  vu  l'Empe- 
reur, et  me  mande  que  nous  acceptons  la  banderole  de 
couleur  unie. 

"•  18 
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Samedi  10.  —  La  Chambre  des  Communes  anglaise 
vient  d'adopter  le  India-bill  qui  met  fin  à  la  Compagnie 
des  Indes,  après  une  existence  de  deux  siècles  et  demi  ! 
—  Hier,  tout  était  couleur  de  rose;  aujourd'hui,  tout 
est  noir.  En  entrant  chez  Walewski,  j'ai  vu  de  suite  à 
sa  mine  embarrassée  que  l'Empereur  doit  l'avoir  mal- 
mené. Il  me  confie  que  son  maître  s'en  tient  à  la  pro- 
position prussienne  sur  le  drapeau  et  que,  par  consé- 
quent, les  choses  vont  aussi  mal  que  possible.  Il 
craignait  que  je  ne  me  retirasse  de  suite  de  la  Confé- 
rence; mais,  suivant  le  conseil  de  Cowley,  je  suis  con- 
venu avec  lui  de  laisser  dormir  la  question  dans  la 
séance  d'aujourd'hui,  qui  sera  consacrée  tout  entière  à 
la  loi  électorale. 

Mardi  13.  —  Le  matin,  chez  Cowley.  Je  lui  montre 
une  dépêche  par  laquelle  mon  souverain,  en  fai- 
sant appel  aux  sentiments  d'amitié  de  l'Empereur 
Napoléon,  lui  demande  l'abandon  du  drapeau  com- 
mun. 

Jeudi  15.  —  Dixième  conférence.  Sujet  des  délibé- 
rations :  la  loi  électorale  et  les  rapports  de  la  Porte 
avec  les  Principautés.  Nous  siégeons  de  deux  à  sept 
heures.  Ces  heures  de  conférence  passent  comme 
autant  de  minutes. 

Vendredi  16.  —  Longue  visite  du  comte  Kisseleff.  Ce 
qui  me  fait  plaisir  au  milieu  de  mes  tribulations,  ce 
sont  les  preuves  de  sympathie  et  de  confiance  que  me 
donnent  mes  adversaires. 
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Samedi  17.  —  Onzième  conférence.  Cette  séance  est 
excellente.  Appuyé  par  l'ambassadeur  d'Angleterre,  je 
parviens  à  battre  la  Russie,  qui  n'est  que  mollement  et 
maladroitement  secondée  parWalewski.  Kisseleff  de- 
mande pour  les  Principautés  le  droit  d'intervenir  dans 
les  négociations  commerciales  delà  Porte.  Il  est  battu. 
Il  demande  l'insertion  au  protocole  de  sa  proposition, 
évidemment  pour  y  laisser  la  preuve  de  la  protection 
que  la  Russie  entend  accorder  aux  Principautés.  Je  m'y 
oppose,  et  il  est  battu.  Il  veut  stipuler  pour  les  puis- 
sances garantes  le  droit  d'intervenir  dans  toute  contes- 
tation entre  la  Porte  et  les  Principautés.  Je  m'y  oppose, 
€t  il  est  battu. 

Lundi  19.  —  J'ai  travaillé  à  mon  courrier,  de  neuf 
heures  du  matin  à  cinq  heures  du  soir,  puis  promenade 
à  cheval  au  Bois. 

Mercredi  21.  —  Chez  Gowley.  Loftus  lui  écrit  que 
nous  accepterions  la  banderole  bleue  permanente,  si 
l'Empereur  Napoléon  renonçait  au  drapeau  commun 
proposé  par  la  Prusse.  Mon  entretien  avec  mon  col- 
lègue d'Angleterre  me  laisse  de  vagues  appréhensions. 
Toute  cette  lutte  sur  le  drapeau  a,  en  apparence, 
quelque  chose  d'enfantin.  Je  dis  :  en  apparence,  parce 
que,  en  réalité,  elle  résume,  sous  des  dehors  puérils, 
le  véritable  objet  du  conflit  entre  les  deux  Empereurs, 
dont  l'un  veut  l'Europe  des  traités  et  l'autre  l'Europe 
des  nationalités,  c'est-à-dire  le  bouleversement  de  ce 
qui  est,  et  la  fin  de  l'Autriche  :  finis  Austriae.  Cette  ques- 
tion déjà  si  délicate,  si  importante  et  difficile  à  résoudre, 
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représentée  par  le  manteau  d'Arlequin  que  la  Prusse 
propose,  et  par  la  cravate  bleue,  née  dans  le  cerveau  de 
Buol,  se  complique  singulièrement  par  le  fait  de  l'in- 
tervention personnelle  des  deux  Empereurs.  Gela  me 
confirme  dans  l'opinion  que  les  souverains  devraient 
abandonner  à  leur  diplomatie  le  soin  de  traiter  avec 
les  cours  étrang^ères,  et  ne  pas  s'en  char^jer  eux-mêmes; 
car  si,  dans  ce  dernier  cas,  l'entente  ne  peut  se  faire, 
ils  se  voient  privés  d'une  ressource  précieuse  :  de  la 
faculté  de  démentir  leurs  ministres,  et  il  ne  leur  reste 
plus  que  le  recul,  ou  l'appel  à  la  dernière  raison  des 
rois,  Vuliima  ratio. 

Jeudi  22.  —  J'apprends  par  Walewski,  que  Napo- 
léon III,  voulant  obtempérer  au  désir  de  François- 
Joseph,  renonce  au  drapeau  commun  si  nous  acceptons 
la  banderole  bleue  permanente.  Reste  donc  la  question 
de  la  permanence  à  résoudre.  Au  moment  d'entrer  en 
conférence,  nous  apprenons  par  les  journaux  belgfes 
que  Gavour  s'est  rendu,  ou  se  rendra  auprès  de  l'Empe- 
reur à  Plombières.  Villamarina  affirme  qu'il  n'y  a  pas 
un  niot  de  vrai  ;  mais  la  pénible  surprise  qui  se  peint 
sur  la  physionomie  du  comte  Walewski  nous  fait  pen- 
ser que  la  nouvelle  est  exacte. 

Samedi  24.  — La  princesse  Léonie  de  Béthune  est 
morte  aujourd'hui,  d'un  cancer  au  sein,  après  de  long^ues 
souffrances  héroïquement  supportées.  Avec  elle  dispa- 
raît la  dernière  mondaine  de  haut  bord  de  la  société 
légitimiste  au  commencement  de  la  royauté  de  Juillet. 
C'était,  il  y  a  vingt  ans,  un  des  anges  tutélaires  qui 
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g^iidaient  mes  premiers  pas  dans  les  salons  du  faubourg 
Saint-Germain.  —  Mon  souverain  a  accordé  au  prince 
Adam  Czartoryski  la  permission  de  se  rendre  à  Vienne. 
Je  me  fais  une  fête  de  lui  apporter  cette  bonne  nou- 
velle. A  cette  occasion,  j'ai  vu,  pour  la  première  fois, 
l'antique  hôtel  Lambert  de  l'île  Saint-Louis,  et  l'établis- 
sement presque  royal  du  chef  de  l'émig^ration  polonaise. 
—  Je  suis  allé  diner  et  coucher  à  Étioles,  chez  les 
Walewski,  avec  Fuad  pacha.  Il  y  avait  Nerli,  et  la  soirée 
s'est  passée  mieux  que  je  n'avais  espéré.  Walewski  nous 
raconta  sa  mission  auprès  de  Méhémet-Ali  en  1841, 
dans  les  derniers  mois  du  ministère  de  Thiers.  C'est  au 
milieu  de  son  récit  que  j'ai  reçu  une  dépêche  télégra- 
phique de  Buol,  qui  m'annonce  que  l'Empereur  me 
charge  de  remercier  l'Empereur  Napoléon  d  avoir 
accepté  la  banderole  bleue  permanente  et  renoncé  au 
drapeau  commun.  Cette  longue  et  dangereuse  querelle 
se  trouva  donc,  enfin,  vidée  à  notre  satisfaction. 

De  charmants  souvenirs  me  sont  restés  de  ce  déli- 
cieux endroit.  Dans  les  premières  années  de  mon 
ambassade,  je  m'y  rendais  assez  souvent  le  dimanche, 
en  compagnie  de  la  duchesse  Decazes,  fille  ainée  du 
comte  de  Saint-Aulaire.  L  ancien  pair  de  France  et 
ambassadeur  du  roi  Louis-Philippe  avait  coutume  d'y 
passer  la  belle  saison.  Sa  mère,  presque  centenaire,  y 
résidait  pendant  toute  l'année.  L'élévation  des  senti- 
ments et  la  culture  de  l'esprit,  jointes  aux  grandes 
manières  de  l'ancienne  société  française,  composaient 
l'atmosphère  que  l'on  y  respirait.  Quelquefois  j'eus 
maille  à  partir  avec  les  défenseurs  d'idées  que  le  Codino 
autrichien  trouvait  entachées  d'hérésie  politique.  Mais 
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plus  nous  nous  chamaillions,  plus  je  pouvais  compter 
sur  un  accueil  gracieux  à  mon  prochain  dimanche.  Ce 
château  a  été  bâti  par  ou  pour  Mme  de  Pompadour. 
Lorsqu'il  devint  propriété  de  M.  et  Mme  Walewski, 
de  mauvais  plaisants  disaient  :  Étioles  est  rendu  au 
culte. 

Dimanche  25.  —  Promenade  avec  Nerli  dans  la  forêt. 
Une  tempête,  véritable  ourag^an,  m'avait  empêché  de 
dormir,  mais  l'air  léger  du  sud-ouest,  le  bruit  mélo- 
dieux du  feuillage  des  arbres  qui  pliaient,  par  moments, 
sous  les  rafales  tièdes,  et  le  plaisir  de  respirer,  pour  la 
première  fois  de  l'été,  l'air  pur  de  la  campagne,  tout 
cela,  joint  aux  bonnes  nouvelles  reçues  hier,  de  Vienne, 
m'a  comme  enivré.  Mme  Walewska  nous  mène  à 
l'église,  puis  promenade  à  pied  et  en  voiture,  avec 
Joseph  Poniatowski  et  les  frères  Kisseleff. 

Mercredi  28.  —  Travaillé  toute  la  matinée  avec 
Cowley.  Nous  examinons  ensemble  le  projet  de  con- 
vention, et  arrêtons  les  amendements  que  nous  pro- 
poserons. 

Vendredi  30.  —  Aujourd'hui,  dans  la  treizième  con- 
férence, des  questions  importantes  sont  abordées  et 
vidées.  Une  discussion  a  lieu  sur  les  couvents  dédiés 
aux  Lieux  Saints,  lesquels  couvents,  où  il  n'y  a  pas  un 
seul  moine  grec,  fournissent  à  la  Russie,  qui  en  dis- 
pose pour  faire  en  Orient  sa  propagande  religieuse  et 
politique,  la  jolie  somme  de  treize  millions  de  piastres 
par  an.  Par  complaisance  pour  la  Russie,  Walewski 
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voulait  étouffer  l'affaire;  par  égard  pour  la  France, 
Cowley  voulait  garder  le  silence.  J'ai  édifié  ce  dernier 
sur  cette  affaire,  je  l'ai  rendu  attentif  aux  conséquences 
de  son  silence,  qui  serait,  sans  doute,  remarqué  et 
blâmé  au  Parlement.  Enfin,  j'ai  si  bien  fait  qu'il  a  au 
moins  promis  de  m'appuyer.  Walewskien  a  eu  vent,  et 
Kisseleff,  informé  par  ce  dernier  de  ce  qui  se  préparait, 
a  jugé  prudent  de  né  pas  saisir  formellement  la  confé- 
rence de  cette  affaire.  Tout  se  borna  à  une  conversa- 
tion en  pleine  conférence,  extrêmement  courtoise  et 
amicale,  entre  lui  et  moi.  Le  résultat,  conformément  à 
mes  propositions,  fut  la  décision  que  les  affaires  rela- 
tives à  ces  couvents  seraient  soumises  à  une  commis- 
sion qui  siégerait  là-bas,  et  que,  si  elle  ne  terminait 
pas  ses  travaux  dans  l'espace  d'un  an,  les  questions  en 
litige  seraient  soumises  à  un  arbitrage. 

Les  nouvelles  qui,  dans  le  cours  de  ce  mois,  nous 
arrivaient  de  Turquie,  étaient  peu  satisfaisantes.  En 
Bosnie,  l'insurrection  des  chrétiens  prenait  de  la  con- 
sistance. L'irritation  des  musulmans  nous  était  dépeinte 
par  nos  consuls  comme  extrême.  Mon  ami  Ali-Pacha 
ne  s'était  pas  couvert  de  gloire.  A  Djedda  (sur  la  mer 
Rouge) ,  les  consuls  d'Angleterre  et  de  France  furent 
assassinés.  La  fille  de  ce  dernier  et  le  chancelier,  après 
avoir  bravement  repoussé  les  assaillants  qui  envahis- 
saient le  consulat,  sont  arrivés  à  Paris.  On  les  rencontre 
souvent  dans  les  salons  officiels.  —  Le  Monténégro 
continue  à  occuper  la  diplomatie  de  Péra.  En  ce  qui 
me  concerne,  la  conférence  m'absorbe,  mais  l'entrevue 
de  Plombières  me  hante  jour  et  nuit.  Ces  deux  conspi- 
rateurs, qu'ont-ils  décidé  entre  eux?  Nul  ne  le  sait  ;  je 
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n'en  excepte  pas  Walewski.  J'écris  à  Buol  (1)  :  «  M.  le 
marquis  de  Villamarina  a  demandé  fort  mystérieuse- 
ment, il  y  a  environ  quinze  jours,  sans  donner  de 
motifs,  la  remise  d'une  séance  de  la  conférence.  On  a 
su  plus  tard  qu'il  s'est  rendu  secrètement  à  Guioz,  près 
de  Genève,  pour  y  avoir  une  entrevue  avec  M.  de 
Gavour.  En  même  temps,  des  journaux  belg^es,  moins 
discrets  que  M.  de  Villamarina,  annonçaient  le  voyage 
de  M.  de  Gavour  à  Plombières.  Avant  la  dernière 
séance,  jeudi  22,  il  en  a  été  question  en  présence  de 
M.  de  Villamarina.  Ge  ministre  a  nié  le  fait  et  juré  ses 
grands  dieux  que  jamais  on  n'y  a  songé.  Rien,  selon 
lui,  n'est  terrible  comme  les  inventions  gratuites  de  la 
presse,  et  rien  n'est  plus  faux  que  cette  prétendue 
visite  du  chef  du  cabinet  sarde  auprès  de  l'Empereur 
des  Français.  Or,  trois  jours  auparavant,  c'est-à-dire, 
lundi  19,  au  soir,  M.  de  Gavour  était  arrivé  (2)  à  Plom- 
bières. Il  a  été  reçu  mardi,  par  l'Empereur,  et  est 
reparti  le  lendemain.  C'est  M.  le  comte  W^alev^^ski  qui 
m'a  donné  ces  informations  sans  que  je  l'eusse  inter- 
pellé. Ge  n'est  pas  par  son  intermédiaire  que  l'audience 
a  été  demandée  et  accordée. 

«  Maintenant,  qu'est-ce  que  M.  de  Gavour  est  allé 
faire  à  Plombières?  G'est  ce  que  M.  le  comte  Walewski 
ignore,  l'Empereur  ne  lui  ayant  rien  dit  dans  sa  cor- 
respondance particulière,  mais  il  ne  tardera  pas  aie 
savoir  au  retour  de  son  maître  à  Paris... 


(1)  Hiibner  à  Buol,  29  juillet,  n»  78.  D. 

(2)  M.  de  Cavour  est  arrivé,  non  pas  le  19,  mai»  le  20  au  soir,  a 
passé  la  journée  du  21  en  tête  à  tête  avec  l'empereur,  et  est  parti  le 
[(•ndemain,  22  juillet.  V.  Lettere  di  Camillo  Cavour. 
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B  J'ai  fait  observera  M.  le  comte  Walewski  que,  si 
M.  de  Cavour  cherchait  à  jeter  de  nouveau  un  bran- 
don de  discorde  entre  les  puissances,  ce  qui  arriverait 
infailliblement,  si  le  nom  de  l'Italie  était  prononcé 
dans  la  conférence,  je  devrais  me  conformer  à  mes 
instructions,  qui  étaient  très  précises.  Elles  excluaient 
même  mon  assistance  passive,  à  une  discussion  sur  les 
affaires  d'Italie. 

«  M.  le  comte  Walewski  me  donna  de  nouveau  l'as- 
surance la  plus  positive,  qu'il  ne  serait  pas  question,  au 
sein  de  la  conférence,  des  affaires  d'Italie.  —  Les 
visées  de  M.  de  Cavour,  a-t-il  dit,  sont  plus  étendues. 
Ce  ne  sont  pas  des  paroles  qu'il  lui  faut,  ce  sont  des 
faits.  Sa  situation  est  compromise,  elle  n'est  presque 
plus  tenable.  Il  ne  peut  pas  continuer  à  marcher  avec 
la  gauche,  sans  se  brouiller  avec  la  France.  Il  ne  peut 
pas  accepter  les  avances  que  lui  fait  la  droite,  sans  se 
brouiller  avec  la  gauche,  auquel  cas  la  majorité  de  la 
Chambre  lui  échapperait.  Pour  sauver  sa  situation,  il 
lui  faut  un  événement  qu'il  se  promet  d'exploiter  dans 
le  sens  de  la  cause  italienne.  L'incident  du  Cagliari 
faisait  son  affaire...  Vous  ne  vous  faites  pas  d'idée  des 
intrigues,  de  l'activité,  des  moyens  de  tout  genre 
employés  par  M.  de  Cavour,  pour  circonvenir  l'Empe- 
reur et  pour  lui  arracher  son  assentiment  à  l'insu  de 
ses  ministres.  Maintenant,  évidemment,  il  cherche  à 
inventer  une  autre  affaire  Cagliari.  Comment  l'Empe- 
reur l'a-t-il  accueilli?  C'est  ce  que  je  saurai  bientôt. 
En  attendant,  il  y  a  un  pronostic.  C'est  mardi  matin, 
que  l'Empereur  a  reçu  M.  de  Cavour,  et  le  même  jour, 
au  soir,  il  m'a  écrit  de  sa  main  que,  pour  faire  chose 
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agréable  à  votre  Empereur,  il  renonce  au  drapeau  com- 
mun. Il  faut  savoir  combien  cette  décision  lui  coûte 
pour  mesurer  la  valeur  qu'il  attache  aux  bons  rapports 
avec  l'Autriche.  Je  n'ai  besoin  d'ajouter  que  j'aurai  l'œil 
ouvert,  et  que  je  tâcherai  de  pénétrer  ce  nouveau  mys- 
tère de  M.  de  Gavour...  » 


AOUT 

Lundi  2.  —  La  sortie  du  général  Espinasse  du 
ministère,  et  l'appel  du  prince  Napoléon  à  la  direction 
suprême  des  affaires  d'Algérie,  me  fournissent  la 
matière  d'un  rapporta  mon  ministre  (1)  :  «...  Depuis 
la  retraite  du  général  Espinasse,  représentant  d'un 
système  de  répression  peu  raisonnable  et  peu  fait  pour 
rassurer  l'opinion  du  pays,  le  gouvernement  est  entré 
dans  une  voie  opposée.  La  presse,  contenue  pendant 
ces  dernières  années  dans  certaines  limites,  muselée 
outre  mesure,  sous  l'administration  du  général  Espi- 
nasse, a  recouvré,  dans  ces  derniers  mois,  une  liberté 
dont  elle  n'avait  plus  joui  depuis  le  coup  d'État,  et 
dont  elle  use  largement,  non  seulement  pour  attaquer 
et  injurier  les  gouvernements  étrangers,  mais  aussi 
pour  discuter,  ce  qui  à  mon  sens  est  plus  dangereux, 
l'origine  et  les  bases  du  pouvoir  actuel... 

a  Ces  hauts  et  ces  bas,  ces  retours  incessants  d'action 
et  de  réaction,  alarment  les  hommes  sérieux,  inquiètent 
le  clergé  et  les  catholiques,  empêchent  le  retour  de  la 
confiance  dans  le  monde  financier  et  industriel,  et  ne 

(1)  Hubner  à  Buol,  4  août,  n"  79.  B. 
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g^ag^ent  nullement  au  gouvernement,  comme  il  les- 
père  peut-être  à  tort,  les  sympathies  du  parti  avancé. 
tt  Le  prince  Napoléon  passe  pour  être  favorable  aux 
idées  libérales.  Ses  antécédents  sont  connus,  et  on  n'a 
pas  encore  oublié  le  rôle  qu'il  a  joué  dans  les  assem- 
blées nationales  et  législatives  à  l'issue  de  la  révolution 
de  Février.  Ses  relations  avec  l'Ejnpereur  n'ont  pas 
toujours  été  des  plus  amicales,  et  on  se  demande  pour- 
quoi Sa  Majesté  l'a  rappelé  dans  son  conseil,  et  lui  a 
confié  une  si  large  part  au  pouvoir?  Est-ce  un  retour 
d'attachement  pour  le  seul  membre  de  sa  famille, 
car  le  prince  Jérôme,  son  père,  est  un  vieillard  cassé; 
est-ce  le  désir  de  désarmer  un  rival  dangereux,  et 
de  le  transformer  ainsi,  pour  l'éventualité  de  sa  mort, 
en  un  appui  du  trône  impérial  pendant  la  régence 
de  l'Impératrice  et  la  minorité  de  son  fils?...  Le 
prince  a  de  l'esprit,  beaucoup,  peut-être  trop  d'ini- 
tiative; une  volonté  de  fer  qui  ne  recule  pas  devant 
des  scrupules  —  ce  n'est  pas  une  âme  timorée  :  mais 
il  manque  de  suite  dans  ses  idées;  ses  antécédents 
inspirent  peu  de  confiance,  et  les  hommes  dont  il  s'est 
entouré,  dès  son  début  dans  la  vie  publique,  appartien- 
nent tous  au  parti  républicain.  En  ce  qui  concerne  la 
politique  étrangère,  il  aime  l'alliance  avec  l'Angleterre, 
et  professe  publiquement  une  haine  ardente  de  1  Au- 
triche, des  sympathies  pour  les  causes  des  nationalités, 
surtout  pour  les  patriotes  italiens,  et  le  désir  d  attaquer, 
de  dépouiller  la  monarchie  autrichienne...  w 

Mardi  3.  —  Fatigué  et  souffrant.  La  cour  est  partie 
aujourd'hui,  pour  Cherbourg  et  la  Bretagne .  Dimanche, 
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l'Empereur  se  plaignait  de  douleurs  rhumatismales  à 
la  jambe,  et  pouvait  à  peine  se  lever  de  son  lit,  pour 
recevoir  en  audience  de  congé  le  duc  de  Rivas, 
ambassadeur  d'Espagne,  qui  s'en  va,  et  Adelswaerd 
qui,  de  secrétaire,  avance  au  rang  de  ministre  de 
Suède. 

Hier,  est  mort  à  Fribourg,  le  baron  de  Wessenberg. 
C'était  un  homme  d'infiniment  d'esprit.  Mais  il  y  avait 
en  lui  un  levain  de  sédition  qui  rappelait  le  chevalier 
du  Saint-Empire  du  moyen  âge,  toujours  disposé  à 
faire  cause  commune  avec  le  bourgeois  et  le  paysan 
contre  l'Empereur  et  le  pape.  Avec  cela  charmant,  et 
rempli  d'un  esprit  fin,  caustique  et  cultivé.  Je  l'ai 
beaucoup  hanté  à  Olmiitz  dans  l'hiver  mémorable  de 
1848  à  1849,  ou,  pour  être  plus  exact,  pendant  les 
derniers  mois  de  1848.  Nous  ne  nous  sommes  plus 
revus  depuis,  mais  nous  avons  échangé  quelques 
lettres.  Politiquement,  Wessenberg  appartenait  à 
l'école  des  vieux-libéraux  de  l'époque  de  1813,  ou  à 
peu  près.  En  1848,  comme  président  du  conseil  dans 
l'Autriche  révolutionnaire,  à  Francfort,  comme  confi- 
dent de  l'archiduc  Jean,  et  à  Vienne,  jusqu'à  la  catas- 
trophe du  6  octobre,  comme  président  du  conseil,  il  a 
joué  un  rôle  assez  équivoque.  Cela  se  conçoit,  il  avait 
l'esprit,  je  ne  dirai  pas  faux,  mais  faussé  par  des  doc- 
trines embrassées  dans  sa  jeunesse,  par  de  mauvaises 
accointances  de  la  même  époque,  et  par  vingt  ans  de 
bouderie  passés  dans  une  retraite  forcée,  le  prince  de 
Metternich,  son  ami,  cousin  et  adversaire,  l'ayant 
écarté  du  service  peu  après  1830.  Si  j'étais  souverain, 
il  y  a  peu  de  personnes  que  j'aurais  plus  aimé  à  rece- 
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voir  clans  mon  intimité,  et  que  j'aurais  plus  soigneuse- 
ment exclues  de  mon  cabinet. 

Vendredi  6.  — A  Cherbourg,  TEmpereur,  au  dîner 
qu'il  a  offert  à  la  reine  Victoria,  à  bord  de  son  Aais- 
seau,  a  porté  un  toast  dans  lequel  il  parlait  de  1  amitié 
des  deux  souverains  et  du  désir  des  deux  peuples  de 
rester  en  paix.  Il  y  avait  là,  le  prince  Albert,  le  prince 
de  Galles,  le  duc  de  Cambridge,  lord  Malmesbury, 
lord  et  lady  Cowley,  les  VValewski.  Malgré  le  refroi- 
dissement sensible  des  dispositions  du  public  français 
à  l'égard  de  l'Angleterre,  la  Reine  a  été  partout  saluée 
avec  respect.  Plus  de  mille  Anglais  étaient  accourus 
pour  assister  à  cette  entrevue. 

—  Le  câble  transatlantique  a  été  posé  entre  Trinitv- 
3ay  (New-Foundland)  et  Valentia  (Irlande) .  C'est  un 
événement. 

—  Diner  en  petit  comité,  avecNarvaez,  chez  la  com- 
tesse de  Montijo.  Ce  maréchal  revient  d'un  vovage  en 
Lombardie,  et  parle  avec  admiration  de  notre  armée. 

Mercredi  11.  —  Avant-hier  et  hier,  la  quatorzième  et 
la  quinzième  conférence.  Tout  marche  bien;  mais  la 
tension  d'esprit,  les  émotions  des  dernières  semaines 
où  il  s'agissait  constamment  de  paix  et  de  guerre,  un 
travail  continu  et  exagéré  commencent  à  réagir  sur 
ma  santé.  Je  me  sens  à  la  fois  excité  et  abattu  ;  lappétit 
et  le  sommeil  me  fuient.  —  Aujourd'hui,  Cowlev  vient 
chez  moi,  et  nous  travaillons  pendant  près  de  trois 
heures,  pour  nous  mettre  d  accord  sur  un  projet  de 
protocole  concernant  la  navigation  du  Danube.  Quelle 
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triste  tâche  de  passer  en  revue  toutes  les  fautes  que 
l'on  a  commises  à  Vienne,  dans  cette  question,  et  c'est 
moi  qui  dois  laver  le  linge  sale,  non  pas  en  famille, 
mais  devant  l'Europe. 

Jeudi  12.  —  Seizième  séance.  Le  protocole  de  la 
quatorzième  séance,  relatif  au  Danube,  me  donne  beau- 
coup de  tracas.  Enfin,  amicalement  appuyé  par  Gowley, 
qui  est  pourtant  mon  principal  adversaire  dans  cette 
question,  Walewski  cède,  et  le  protocole  est  rédigé 
conformément  à  ma  proposition.  —  Un  second  discours 
fort  pacifique  de  l'Empereur,  tenu  à  Cherbourg,  a  fait 
monter  les  fonds. 

Samedi  14,  —  Dans  la  dix-septième  conférence,  je 
parviens  à  faire  accepter  l'important  amendement  qui 
brise  l'existence  privilégiée  de  l'Église  russo-grecque 
dans  les  Principautés.  Les  chrétiens  moldaves  et 
valaques  de  tous  les  rites  pourront  jouir  des  droits 
politiques. 

Dimanche  15.  —  A  cause  de  l'absence  de  la  cour, 
les  fêtes  habituelles  de  la  Saint-Napoléon  nous  occu- 
pent et  nous  ennuient  moins  qu'à  l'ordinaire.  Dîner  de 
gala  au  ministère  des  affaires  étrangères,  dans  la 
grande  salle  qui  serait  magnifique,  si  elle  ne  rappelait 
trop  un  décor  de  l'Opéra.  Beaucoup  de  riches  livrées 
et  une  cuisine  qui  laisse  à  désirer.  Tel  est  le  caractère 
de  l'homme  et  de  sa  maison.  Assis  entre  lui  et 
M.  Delangle,  le  nouveau  ministre  de  l'intérieur.  Ce 
dernier  me  paraît  un  franc  libéral  et  fort  anti-clérical. 


JE   ME   SENS    UN    PEU   NERVEUX  Î07 

On  le  vante  comme  légiste,  c'est  possible;  mais,  à  en 
juger  par  son  langage,  on  dirait  que  c'est  un  politicien 
ordinaire.  Ses  yeux,  malgré  leur  vivacité,  semblaient.? 
confirmer  l'impression  peu  favorable  que  sa  conversa- 
tion m'a  laissée. 

Lundi  16.  —  Depuis  mes  examens  d'étudiant,  je 
n'ai  rien  éprouvé  de  semblable.  Appelé  à  défendre 
contre  tous  une  entreprise  douteuse  et  mal  engrenée  (1), 
et  cela,  sur  la  grande  scène  européenne,  je  me  sentais  un 
peu  nervous,  mais  aufait  j'avais  le  sentiment  d'être  bien 
préparé.  A  la  dix-huitième  conférence,  Kisseleff  fait  la 
proposition  relative  à  la  juridiction  consulaire,  qui  est 
une  attaque  directe  contre  l'Autriche.  Elle  n'a  pas  de 
suite.  Vient  la  question  du  Danube.  Cowley  expose  et 
motive  ses  propositions.  Walewski,  Hatzfeld,  Kisseleff 
et  Villamarina  adhèrent.  Je  réponds  que  je  les  prendrai 
ad  référendum,  et  fais  mes  réserves.  Fuad  adhère.  Kis- 
seleff m'attaque  sur  le  droit  de  mettre  en  vigueur  notre 
acte  de  navigation.  Je  maintiens  ce  droit.  Fuad,  inti-» 
midé  par  Walewski,  déclare  que  la  Turquie  ne  le  met 
pas  encore  en  vigueur.  C'est,  de  la  part  du  pacha,  une 
défection  en  règle.  On  m'attaque  encore  une  fois  sur 
la  mise  en  vigueur,  et  je  fais  une  nouvelle  réserve  de 
nos  droits.  Voilà  tout.  Une  nous  reste  plus  qu'à  signer 
le  protocole  et  la  convention,  ce  qui  aura  lieu  jeudi. 

Mardi  17.  —  Le  voyage  de  Bretagne  réussit  au  delà 
de  toute  attente.  L'Empereur  est  accueilli  avec  enthou- 

(1)  La  navigation  du  Danabe. 
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siasme  dans  le  pays  des  Gadoudal  et  des  Larochejaque- 
lein,  sur  le  sol  classique  des  chouans!  Qui  l'aurait  dit? 

Jeudi  19.  —  Aujourd'hui,  est  le  g^rand  jour  de  la 
signature  (1).  Avant  la  conférence,  Fuad  pacha  vient 
chez  moi,  pour  me  dire  qu'il  est  malade  de  chag^rin; 
qu'il  ne  peut  dormir  ni  manger  depuis  qu'il  m'a  fait 
faux  bond,  et  qu'il  vient  me  demander  conseil.  Je  lui 
dis  très  amicalement  que  je  ne  puis  lui  en  donner;  que 
j'excuse  la  faiblesse,  quoique,  dans  le  cas  donné,  je  ne  la 
comprenne  pas,  mais  que  je  ne  pardonne  jamais  la 
déloyauté.  Il  se  répand  en  promesses  et  prend  de  nou- 
veaux engagements  qu'il  rompt  de  nouveau,  une 
heure  après,  dans  la  conférence,  où  il  passe  à  l'ennemi 
avec  armes  et  bagages. 

Fuad,  sans  atteindre  la  valeur  du  noble  et  patrio- 
tique Ali-Pacha,  qui  était,  selon  moi,  le  membre  le 
plus  marquant  du  congrès  de  Paris,  passe  pour  un  des 
hauts  fonctionnaires  les  plus  doués  de  la  Sublime  Porte. 
Il  manie  le  fi-ançais  parfaitement,  et  a  reçu,  je  ne  sais 
où,  une  sorte  d'éducation  demi-européenne.  Il  a  des 
manières  fort  agréables.  Bel  homme  et  causeur  spiri- 
tuel, il  fréquente  les  salons  et  fait  la  cour  aux  dames. 
Je  lui  ai  entendu  discuter  le  mérite  des  styles  de  la 
Renaissance  et  du  rococo  de  Louis  XV,  et  vanter  les 
vertus  d'une  de  ses  épouses  qu'il  comparait  à  la  femme 
de  bon  conseil  de  la  Bible  !  Le  Turc  ! 

Pendant  toute  la  durée  des  conférences,  le  comte 
Orloff  a  voté  constamment  avec  Walewski;  le  plénipo- 

(i)  De  la  «  Convention  du  19  août  1S3S  ». 
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tentiaire  de  Prusse,  comte  de  Hatzfeld,  se  renfermait 
dans  une  prudente  neutralité,  et,  en  ce  qui  concernait 
la  Sardaigrne,  le  modeste  Cavour  avait  prescrit  au 
marquis  Yillamarina  de  déclarer  d'avance,  que  sa  cour 
adopterait  toutes  les  résolutions  de  la  Conférence.  La 
dix-neuvième  et  dernière  conférence  a  eu  lieu  aujour- 
d  hui.  Dans  l'affaire  du  Danube,  si  mal  eng^agée  par 
notre  cabinet,  j'avais  à  lutter  contre  tous,  y  compris 
l'Ottoman,  grâce  à  sa  défection  qui  était,  d  ailleurs, 
facile  à  prévoir.  On  a  voulu  me  forcer  la  main,  fixer  un 
terme  pour  la  présentation  du  second  travail  de  la 
commission  riveraine,  proroger  la  commission  euro- 
péenne ad  infinitum,  etc.  De  tout  ceci,  rien  ne  s'est 
fait;  tout  a  été  réservé.  Walewski  me  dit  que  le  pro- 
tocole n'a  été  si  bénin  que  par  égard  pour  moi.  Il 
a  écrit  dans  ce  sens  à  Vienne.  La  justice  que  vous 
rendent  les  adversaires  est  peut-être  une  des  plus 
douces  et  des  plus  légitimes  satisfactions  de  1  amour- 
propre.  Cette  satisfaction,  j'ai  pu  l'éprouver  lorsque 
nous  nous  séparâmes  après  avoir  signé  la  convention 
sur  les  Principautés.  Rarement,  je  pense,  des  hommes 
d  État  ont  prodigué  à  celui  qu'ils  avaient  combattu, 
mais  pas  vaincu,  plus  de  respect  et  d'amitié. 

Samedi  21 .  —  Départ  pour  Starenberg. 

Dimanche  22.  —  Arrivé  ce  soir,  à  Munich,  je  suis 
reçu  à  la  station  par  mon  fils  Raphaël,  qui  est  accouru 
de  Gœttingue,  pour  me  voir.  Il  a  bonne  mine  et  semble 
tout  fier  d'une  égratignure  au  visage,  récent  souvenir 
d'un  duel  d'étudiant.  J  apprends,  par  lui,  la  grande  et 
u.  14 
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joyeuse  nouvelle  de  la  naissance  d'un  prince  héritier, 
l'archiduc  Rodolphe. 

Avant  de  quitter  Paris,  j'ai  écrit  à  mon  ministre  (1)  : 
«  En  causant  l'autre  jour  de  différentes  questions, 
M.  le  comte  Walewski,  avec  cet  abandon  qu'il  apporte 
parfois  dans  nos  relations  personnelles,  est  revenu  de 
son  propre  mouvement  à  la  visite  que  M.  de  Gavour  a 
faite  dernièrement  à  Plombièresj:  —  «  M,  de  Gavour,  " 
m'a-t-il  dit,  «  l'exploite  dans  les  journaux,  et  voudrait 
lui  donner  une  portée  qu'elle  n'a  pas.  L'Empereur 
m'en  a  parlé  à  Gherbourg.  »  —  »  On  voudrait  faire 
croire,  m'a  dit  Sa  Majesté,  que  j'ai  des  intentions  hos- 
tiles envers  l'Autriche.  S'il  en  était  ainsi,  je  profiterais 
des  circonstances  pour  amener  l'occasion  de  me 
brouiller  avec  elle.  Ges  occasions,  l'Autriche  me  les  a 
données  à  plusieurs  reprises.  Ne  vous  a-t-elle  pas  signi- 
fié, deux  ou  trois  fois,  l'intention  de  se  retirer  des  con- 
férences! Eh  bien,  est-ce  que  je  l'ai  laissée  se  retirer? 
Encore  tout  récemment  pour  l'affaire  du  drapeau,  si 
je  n'avais  pas  cédé,  elle  se  serait  retirée...  Si  je  voulais 
chercher  querelle  à  l'Autriche,  n'était-ce  pas  là,  une 
excellente  occasion  de  l'isoler,  et  de  préparer  ainsi  une 
rupture?  Gar  elle  se  serait  retirée  toute  seule,  l'Angle- 
terre et  même  la  Turquie  s'étant,  sur  cette  question, 
rangées  de  notre  côté.  Gependant,  non  seulement  je 
ne  l'ai  pas  laissée  se  retirer,  mais  j'ai  même  fait  un 
grand  sacrifice  pour  la  retenir.  Sans  doute,  le  Piémont 
m'est  sympathique;  sans  doute  j'aime  l'Italie,  et  je 
continuerai  toujours  à  prouver  aux  Italiens  mes  sym- 

(1)  Hiibner  à  Buol,  30  août,  n"  85.  R. 
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pathles,  mais  dans  certaines  limites,  et  en  me  renfer- 
mant dans  les  conditions  données  »  —  «  voulant  dire 
par  là  » ,  ajouta  M.  le  comte  Walewski,  «  qu'il  ne  pous- 
sera pas  ses  sympathies  au  point  de  compromettre  la 
paix  » . 

«  J'ai  laissé  deviner  à  mon  interlocuteur  que  cette 
politique  ne  me  semblait  pas  de  nature  à  conserver 
pour  l'Empereur  les  sympathies  du  parti  italien,  ni  la 
confiance  de  la  puissance  la  plus  intéressée  à  combattre 
les  tendances  de  M.  de  Gavour  et  de  ses  coreligionnaires 
politiques. 

«  Passant  ensuite  à  la  Turquie,  le  ministre  continua  : 
a  —  L'empereur  Nicolas  avait  bien  raison  de  dire  que 
l'homme  est  malade. 

"  —  Oui,  ai-je  répliqué,  il  est  bien  malade,  et  le 
traitement  que  vous  lui  faites  suivre  est  fait  pour  le 
délivrer  bientôt  de  tous  ses  maux.  Si  sa  constitution 
résiste  à  vos  médicaments,  comme  je  l'espère,  elle 
doit  être  plus  forte  que  vous  ne  le  pensez.  )> 

«  —  La  Turquie,  disait  M.  le  comte  WalcM^ski,  ne  vivra 
pas,  elle  croulera  avant  que  nous  ayons  des  cheveux 
blancs,  vous  et  moi. 

«  —  Alors,  c'est  la  guerre,  ai-je  dit,  que  vous  m'an- 
noncez. 

«  —  Dites  plutôt,  a-t-il  répondu,  l'arrangement 
entre  les  grandes  puissances,  par  voie  de  négocia- 
tion. » 

«  Ce  sont  là  les  idées  de  l'Empereur  sur  la  Turquie; 
nous  les  connaissons  depuis  longtemps;  mais  il  est 
curieux  de  trouver  dans  les  épanchements  intimes  de 
son  ministre  la  confirmation  de  nos  impressions...  » 
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[Paris,  1892.]  On  vient  de  lire  les  paroles  que  l'Empereur 
aditGs,probablement  pour  qu'il  me  les  répétât,  à  M.  Walewski, 
au  sujet  de  son  entrevue  avec  M.  de  Cavour.  Elles  ne  m'ont  alors, 
ni  impressionné,  ni  éclairé,  ni  rassuré  sur  ses  desseins.  Gomme 
mes  collègues  les  mieux  informés;  comme  —  j'en  suis  sûr  — 
le  ministre  de  l'Empereur  lui-même,  je  me  voyais  privé  de 
tout  moyen  de  les  contrôler.  Un  profond  mystère  continuait 
à  entourer  l'entrevue  de  Plombières.  Des  faits  subséquents 
laissèrent,  il  est  vrai,  deviner  que  la  guerre  d'Italie  y  a  été 
complotée,  je  ne  dis  pas  décidée  entantqu'il  s'agit  de  l'Empe- 
reur Aapoléon;  mais  une  entière  connaissance  de  ce  qui  s'y 
est  passé,  le  monde  ne  l'a  eue  que  vingt-six  ans  après,  par  une 
lettre  de  M.  de  Cavour  au  roi  Victor-Emmanuel,  datée  de 
Bade,  24  juillet  1858,  et  publiée  dans  la  seconde  édition  de 
la  correspondance  de  ce  ministre  (1).  J'en  donne  ici  les  prin- 
cipaux passages  : 

u  A  Sa  Majesté  te  Roi, 

«...  L'Empereur,  dès  que  je  fus  introduit  dans  son  cabinet, 
aborda  la  question,  cause  de  mon  voyage.  Il  débuta  en  disant 
qu'il  était  décidé  à  appuyer  la  Sardaigne  de  toutes  ses  forces 
dans  une  guerre  contre  l'Autriche,  pourvu  que  la  guerre  fût 
entreprise  pour  une  cause  non  révolutionnaire,  qui  pût  être 
justifiée  aux  yeux  de  la  diplomatie,  et  plus  encore,  de  l'opi- 
nion publique  en  France  et  en  Europe. 

«  La  recherche  de  cette  cause  présentant  la  principale  diffi- 
culté à  résoudre  pour  se  mettre  d'accord,  j'ai  cru  devoir  traiter 
cette  question  avant  toutes  les  autres.  J'ai  proposé  d'abord  de 
faire  valoir  les  griefs  auxquels  donne  lieu  la  peu  fidèle  exécu- 
tion de  la  part  de  l'Autriche  de  son  traité  de  commerce  avec 
nous.  A  cela  l'Empereur  a  répondu  :  qu'une  question  com- 
merciale de  médiocre  importance  ne  pouvait  donner  lieu  à 

(1)  Lettere  di  Camillo  Cavour  raccolte  ed  illustrate  da  Liiigi  Ckiala^ 
2^  édit.,  Turin  1884  La  lettre,  vol.  II,  p.  5G8,  en  question  a  été  origi- 
nairement écrite  en  langue  française. 
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une   grande   guerre  destinée  à  changer  la   carte   dEurope. 

«  Je  proposai  alors  de  mettre  en  avant,  de  nouveau,  les 
causes  qui  nous  avaient  déterminés  au  congrès  de  Paris  à 
protester  contre  l'extension  illégitime  de  la  puissance  de  lAu- 
triche  en  Italie;  c'est-à-dire  le  traité  de  1847  entre  l'Autriche 
et  les  ducs  de  Parme  et  de  Modène;  l'occupation  prolongée 
de  la  Romagne  et  des  Légations;  les  nouvelles  fortifications 
élevées  autour  de  Plaisance. 

a  L'Empereur  n'agréa  pas  cette  proposition.  Il  observa 
que,  puisque  les  griefs  que  nous  avons  fait  valoir  en  1856 
n'avaient  pas  été  jugés  suffisants  pour  amener  l'intervention 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  en  notre  faveur,  on  ne  com- 
prendrait pas  comment  maintenant  ils  pourraient  justifier  un 
appel  aux  armes. 

u.  —  D'ailleurs  —  a-t-il  ajouté  —  tant  que  nos  troupes  sont 
à  Rome,  je  ne  puis  guère  exiger  que  l'Autriche  retire  les 
siennes  d'Ancône  et  de  Bologne.  "  L'objection  était  juste 

« Ma  position  devenait  embarrassante,  car  je  n'avais 

plus  rien  de  bien  défini  à  proposer.  L'Empereur  vint  à  mon 
aide,  et  nous  nous  mimes  ensemble  à  parcourir  tous  les 
États  de  l'Italie,  pour  y  chercher  cette  cause  de  guerre  si  dif- 
ficile à  trouver.  Après  avoir  voyagé  dans  toute  la  Péninsule 
sans  succès,  nous  arrivâmes  presque  sans  nous  en  douter  à 
Massa  et  à  Garrara,  et  là,  nous  découvrîmes  ce  que  nous  cher- 
chions avec  tant  d'ardeur.  Ayant  fait  à  l'Empereur  une  des- 
cription exacte  de  ce  malheureux  pavs.  dont  il  avait  d'ailleurs 
déjà  une  idée  assez  précise,  nous  convînmes  que  1  on  provo- 
querait une  adresse  des  habitants  à  Votre  Majesté,  pour 
demander  la  protection  et  réclamer,  même,  l'annexion  de  ces 
duchés  à  la  Sardaigne.  Votre  Majesté  n'accepterait  pas  la  pro- 
tection proposée;  mais,  prenant  fait  et  cause  pour  les  popula- 
tions opprimées,  adtesserait  au  duc  de  Modène  une  note  hau- 
taine et  menaçante.  Le  duc,  fort  de  l'appui  de  l'Autriche,  y 
répondrait  d'une  manière  impertinente.  Là-dessus.  Votre 
Majesté  ferait  occuper  Massa,  et  la  guerre  commencerait 
Comme  ce  serait  le  duc  de  Modène  qui  en  serait  la  cause, 
l'Empereur  pense  qu'elle  serait  populaire,  non  seulement  en 
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France,  mais  également  en  Angleterre  et  dans  le  reste  de 
l'Europe,  vu  que  ce  prince  est,  à  tort  ou  à  raison,  considéré 
comme  le  bouc  émissaire  du  despotisme.  D'ailleurs,  le  duc 
de  Modène  n'ayant  reconnu  aucun  des  souverains  qui  ont 
régné  en  France  depuis  1830,  l'Empereur  a  moins  de  ména- 
gements à  garder  envers  lui  qu'envers  tout  autre  prince. 

«  Cette  première  question  résolue,  l'Empereur  me  dit  : 
«  —  Avant  d'aller  plus  loin,  il  faut  songer  à  deux  graves  dif- 
ficultés que  nous  rencontrerons  en  Italie,  le  Pape  et  le  roi 
de  Naples.  Je  dois  les  ménager  :  le  premier  pour  ne  pas  sou- 
lever contre  moi  les  catholiques  en  France,  le  second  pour 
nous  conserver  les  sympathies  delà  Russie,  qui  met  une  espèce 
de  point  d'honneur  à  protéger  le  roi  Ferdinand.  »  Je  répondis 
à  l'Empereur  que,  quant  au  Pape,  il  lui  était  facile  de  lui 
conserver  la  tranquille  possession  de  Rome  au  moyen  de  la 
garnison  française  qui  s'y  trouvait  établie,  quitte  à  laisser  les 
Romagnes  s'insurger;  que,  le  Pape  n'ayant  pas  voulu  suivre  à 
leur  égard  les  conseils  qu'il  lui  avait  donnés,  il  ne  pouvait 
trouver  mauvais  que  ces  contrées  profitassent  de  la  première 
occasion  favorable  pour  se  délivrer  d'un  détestable  système 
de  gouvernement,  que  la  cour  de  Rome  s'était  obstinée  à  ne 
pas  réformer;  que,  quant  au  roi  de  Naples,  il  ne  fallait  pas 
s'occuper  de  lui,  à  moins  qu'il  ne  voulût  prendre  fait  et  cause 
pour  l'Autriche,  quitte  toutefois  à  laisser  faire  ses  sujets  si, 
profitant  du  moment,  ils  se  débarrassaient  de  sa  domination 
paternelle. 

Cette  réponse  satisfit  l'Empereur,  et  nous  passâmes  à  la 
grande  question  :  Quel  serait  le  but  de  la  guerre? 

«  L'Empereur  admit,  saris  difficulté,  qu'il  fallait  chasser 
tout  à  fait  les  Autrichiens  de  l'Italie,  et  ne  pas  leur  laisser  un 
pouce  de  terrain  en  deçà  des  Alpes  et  de  l'Isonzo.  Mais 
ensuite,  comment  organiser  l'Italie?...  La  vallée  du  Pô,  la 
Romagne  et  les  Légations  auraient  constitué  le  royaume  de 
la  Haute-Italie,  sur  lequel  régnerait  la  maison  de  Savoie.  On 
conserverait  au  pape  Rome,  et  le  territoire  qui  l'entoure.  Le 
reste  des  États  du  pape  avec  la  Toscane  formerait  le  royaume 
de  l'Italie  centrale.  On  ne  toucheiait  pas  à  la  circonscription 
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territoriale  du  royaume  de  Naples;  les  quatre  Etats  italiens 
formeraient  une  confédération  à  l'instar  de  la  Confédération 
germanique,  dont  on  donnerait  la  présidence  au  Pape,  pour 
le  consoler  de  la  perte  de  la  meilleure  partie  de  ses  États. 

«  Cet  arrangement  me  parait  tout  à  fait  acceptable,  car 
Votre  Majesté,  en  étant  souverain  de  droit  de  la  moitié  la 
plus  riche  et  la  plus  forte  de  l'Italie,  serait  souverain  de  fait 
de  toute  la  Péninsule. 

«  Quant  au  choix  des  souverains  à  placer  à  Florence  et  à 
Naples,  dans  le  cas  fort  probable  où  l'oncle  de  Votre  Majesté, 
et  son  cousin,  prendraient  le  sage  parti  de  se  retirer  en  Au- 
triche, la  question  a  été  laissée  en  suspens;  toutefois,  lEm- 
pereur  n'a  pas  caché  qu'il  verrait  avec  plaisir  Murât  remonter 
sur  le  trône  de  son  père;  et,  de  mon  côté,  j'ai  indiqué  la 
duchesse  de  Parme  comme  pouvant  occuper,  du  moins  d'une 
manière  transitoire,  le  palais  Pitti.  Cette  dernière  idée  a  plu 
infiniment  à  l'Empereur,  qui  parait  attacher  un  grand  prix  à 
ne  pas  être  accusé  de  persécuter  la  duchesse  de  Parme,  en  sa 
qualité  de  princesse  de  la  famille  de  Bourbon. 

«  Après  avoir  réglé  le  sort  futur  de  l'Italie,  l'Empereur  me 
demanda  ce  qu'aurait  la  France,  et  si  Votre  Majesté  céderait 
la  Savoie  et  le  comté  de  JXice?  Je  répondis  que  Votre  Majesté, 
professant  le  principe  des  nationalités,  comprenait  qu'il  s'en- 
suivait que  la  Savoie  dût  être  réunie  à  la  France;  que,  par 
conséquent,  elle  était  prête  à  en  faire  le  sacrifice,  quoiqu'il 
lui  coûtât  excessivement  de  renoncer  à  un  pavs  qui  avait  été 
le  berceau  de  sa  famille,  et  à  un  peuple  qui  avait  donné  à  ses 
ancêtres  tant  de  preuves  d'affection  et  de  dévouement.  Que, 
quant  à  Nice,  la  question  était  différente,  car  les  ^Niçois 
tenaient  par  leur  origine,  leur  langue  et  leurs  habitudes, 
plus  au  Piémont  qu'à  la  France  et  que,  par  conséquent,  leur 
accession  à  l'Empire  serait  contraire  à  ce  même  principe, 
qu'on  allait  prendre  les  armes  pour  faire  triompher.  Là- 
dessus,  l'Empereur  caressa  à  plusieurs  reprises  ses  mous- 
taches, et  se  contenta  d'ajouter  que  c'étaient  là,  pour  lui,  des 
questions  tout  à  fait  secondaires,  dont  on  aurait  le  temps  de 
s'occuper  plus  tard. 
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«  Passant  ensuite  à  examiner  les  moyens  à  employer  pour 
que  la  guerre  eût  une  issue  heureuse,  l'Empereur  observa 
qu'il  fallait  tâcher  d'isoler  l'Autriche,  et  de  n'avoir  affaire 
qu'avec  elle... 

a  ...  L'Empereur  compte  positivement  sur  la  neutralité  de 
l'Angleterre;  il  m'a  recommandé  de  faire  tous  nos  efforts 
pour  agir  sur  l'opinion  publique  dans  ce  pays,  pour  forcer 
son  gouvernement,  qui  en  est  l'esclave,  à  ne  rien  entre- 
prendre en  faveur  de  l'Autriche.  Il  compte  également  sur 
l'antipathie  du  prince  de  Prusse  envers  les  Autrichiens,  pour 
que  la  Prusse  ne  se  prononce  pas  contre  nous. 

«  Quant  à  la  Russie,  il  a  la  promesse  formelle,  et  plusieurs 
fois  répétée,  de  l'Empereur  Alexandre,  de  ne  pas  contrarier 
ses  projets  sur  l'Italie;  si  l'Empereur  ne  se  fait  pas  illusion, 
ainsi  que  je  suis  assez  porté  à  le  croire  d'après  tout  ce  qu'il 
m'a  dit,  la  question  serait  réduite  à  une  guerre  entre  la 
France  et  nous  d'un  côté,  et  l'Autriche  de  l'autre. 

«  L'Empereur,  toutefois,  considère  que  la  question,  même 
réduite  à  ces  proportions,  n'en  a  pas  moins  une  extrême 
importance,  et  ne  présente  encore  d'immenses  difficultés. 
L'Autriche,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  a  d'énormes  res- 
sources militaires.  Les  guerres  de  l'Empire  l'ont  bien  prouvé. 
Napoléon  a  eu  beau  la  battre  pendant  quinze  ans  en  Italie  et 
en  Allemagne;  il  a  eu  beau  détruire  un  grand  nombre  de  ses 
armées,  lui  enlever  des  provinces,  et  la  soumettre  à  des  taxes 
de  guerre  écrasantes  :  il  l'a  toujours  retrouvée  sur  les  champs 
de  bataille,  prête  à  recommencer  la  lutte.  Et  l'on  est  forcé  de 
reconnaître  qu'à  la  fin  des  guerres  de  l'Empire,  à  la  terrible 
bataille  de  Leipzig,  ce  sont  encore  les  bataillons  autrichiens 
qui  ont  le  plus  contribué  à  la  défaite  de  l'armée  française. 
Donc,  pour  forcer  l'Autriche  à  renoncer  à  l'Italie,  deux  ou 
trois  batailles  gagnées  dans  les  vallées  du  Pô  et  du  ïaglia- 
mento  ne  seront  pas  suffisantes  ;  il  faudra  nécessairement 
pénétrer  dans  les  confins  de  l'empire,  et  l'épée  sur  le  cœur, 
c'est-à-dire  à  Vienne  même,  la  contraindre  à  signer  la  paix 
sur  les  bases  arrêtées  d'avance. 

«  Pour  atteindre  ce  but,  des  forces  très  considérables  sont 
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indispensables.  L'Empereur  les  évalue  à  300,000  hommes  au 
moins,  et  je  crois  qu'il  a  raison.  Avec  100,000  hommes,  on 
bloquerait  les  places  fortes  du  Mincio  et  de  l'Adige,  et  l'on 
garderait  les  passages  du  Tyrol;  200,000  marcheraient  sur 
Vienne,  par  la  Carinthie  et  la  Styrie.  La  France  fournirait 
200,000  hommes,  la  Sardaigne  et  les  autres  provinces  d'Italie, 
100,000... 

«  ...  Il  y  aurait  donc  deux  grandes  armées,  dont  une  com- 
mandée par  Votre  Majesté,  et  l'autre  par  l'Empereur  en  per- 
sonne. 

<(  D'accord  sur  la  question  militaire,  nous  l'avons  été  éga- 
lement sur  la  question  financière  qui,  je  dois  le  faire  con- 
naiti-e  à  Votre  Majesté,  est  celle  qui  préoccupe  spécialement 
1  Empereur.  Il  consent  toutefois,  à  nous  fournir  le  matériel  de 
guerre  dont  nous  pourrions  avoir  besoin,  et  à  nous  faciliter  à 
Paris  la  négociation  d'un  emprunt.  Quant  au  concours  des 
provinces  italiennes  en  argent  et  en  nature,  l'Empereur  croit 
qu'il  faut  s'en  prévaloir,  tout  en  les  ménageant  jusqu'à  un 
certain  point. 

Les  questions  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  résumer  à 
Votre  Majesté,  aussi  brièvement  que  possible,  furent  lobjet 
d'une  conversation  avec  l'Empereur,  qui  dura  de  onze  heures 
du  matin  à  trois  heures  de  l'après-midi.  A  trois  heures,  l'Em- 
pereur me  congédia,  en  m'engageant  à  revenir  à  quatre 
heures,  pour  aller  avec  lui  feiire  une  promenade  en  voiture. 

«  A  l'heure  indiquée,  nous  montâmes  dans  un  élégant 
phaéton,  traîné  par  des  chevaux  américains  que  l'Empereur 
guide  lui-même,  et  suivi  d'un  seul  domestique  ;  il  me  conduisit 
pendant  trois  heures  au  milieu  des  vallons  et  des  forêts  qui 
font  des  Vosges  une  des  parties  les  plus  pittoresques  de  la 
France. 

«  A  peine  étions-nous  sortis  des  rues  de  Plombières,  que 
l'Empereur  entama  le  sujet  du  mariage  du  prince  Napoléon, 
en  me  demandant  quelles  étaient  les  intentions  de  Votre 
Majesté  à  cet  égard... 

«  ...  Je  répondis  que  Votre  Majesté,  bien  qu'attachant  un 
prix  immense  à  ce  qui  pourrait  lui  être  agréable,  avait  une 
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grande  répugnance  à  marier  sa  fille,  à  cause  de  son  jeune 
âge... 

«...  L'Empereur  revint  à  plusieurs  reprises  sur  la  question 
du  mariage.  Il  dit  en  riant,  qu'il  était  possible  qu'il  eût  dit 
quelquefois  du  mal  de  son  cousin  à  Votre  Majesté,  car  sou- 
vent il  avait  été  en  colère  contre  lui  ;  mais  qu'au  fond,  il  l'ai- 
mait tendrement,  parce  qu'il  avait  d'excellentes  qualités  et 
,  que,  depuis  quelque  temps,  il  se  conduisait  de  manière  à  se 
concilier  l'estime  et  l'affection  de  la  France  :  «  Napoléon  » , 
ajouta-t-il,  «  vaut  beaucoup  mieux  que  sa  réputation;  il  est 
frondeur,  aime  la  contradiction,  mais  il  a  beaucoup  d'esprit, 
pas  mal  de  jugement  et  un  cœur  très  bon.  »  Ceci  est  vrai  : 
Napoléon  a  de  l'esprit.  Votre  Majesté  a  pu  en  juger,  et  je 
pourrais  le  certifier  d'après  les  nombreuses  conversations  que 
j'ai  eues  avec  lui.  Qu'il  ait  du  jugement,  sa  conduite  depuis 
l'Exposition,  qu'il  a  présidée,  le  prouve.  Enfin,  que  son  cœur 
soit  bon,  la  constance  dont  il  a  fait  preuve,  soit  envers  ses 
amis,  soit  envers  ses  maîtresses,  en  est  une  preuve  sans 
réplique.  Un  homme  sans  cœur  n'aurait  pas  quitté  Paris  au 
milieu  des  plaisirs  du  carnaval,  pour  aller  faire  une  dernière 
visite  à  Rachel  qui  se  mourait  à  Cannes,  et  cela,  quoiqu'il  s'en 
fût  séparé  quatre  années  plus  tôt. 

u  Dans  mes  réponses  à  l'Empereur,  je  me  suis  toujours 
étudié  à  ne  pas  le  blesser,  tout  en  évitant  de  prendre  un 
engagement  quelconque.  A  la  fin  de  la  journée,  au  moment 
de  nous  séparer,  l'Empereur  me  dit  :  «  Je  comprends  que  le 
Roi  ait  une  répugnance  à  marier  sa  fille  si  jeune;  aussi  je 
n'insisterai  point  pour  que  le  mariage  ait  lieu  de  suite;  je 
serais  tout  disposé  à  attendre  un  an,  et  plus  s'il  le  faut.  Tout 
ce  que  je  désire,  c'est  de  savoir  à  quoi  m'en  tenir.  » 

«  Votre  Majesté  voit  comme  j'ai  suivi  fidèlement  ses  instruc- 
tions. L'Empereur  n'ayant  point  fait  du  mariage  de  la  prin- 
cesse Clotilde  une  condition  sine  qua  non  de  l'alliance,  je 
n'ai  pas  pris  à  ce  sujet  le  moindre  engagement,  ni  contracté 
une  obligation  quelconque. 

«  Maintenant,  je  prie  Votre  Majesté  de  me  permettre  de  lui 
exprimer  d'une  façon  franche  et  précise  mon  opinion  sur  une 


MARIAGE   DE   LA   PRINCESSE   CLOTILDE       219 

question  de  laquelle  peut  dépendre  le  succès  de  la  plus  glo- 
rieuse entreprise,  de  1  "œuvre  la  plus  grande  qui  ait  été  tentée 
depuis  bien  des  années. 

li  L'Empereur  n'a  pas  fait  du  mariage  de  la  princesse  Clo- 
tilde  avec  son  cousin  une  condition  sine  qua  non  de  l'alliance, 
mais  il  a  clairement  manifesté  qu'il  y  tenait  beaucoup.  Si  le 
mariage  n'a  pas  lieu,  si  Votre  Majesté  refuse  sans  raison  plau- 
sible les  propositions  de  l'Empereur,  qu"arrivera-t-il  ?  L'alliance 
sera-t-elle  rompue?  C'est  possible,  mais  je  ne  pense  pas  que 
cela  ait  lieu.  L'alliance  se  fera.  Mais  l'Empereur  y  apportera 
un  esprit  tout  différent  de  celui  qu'il  y  aurait  apporté  si, 
pour  prix  de  la  couronne  d'Italie  qu'il  offre  à  Votre  Majesté, 
elle  lui  avait  accordé  la  main  de  sa  fille,  pour  son  plus  proche 
parent.  S'il  est  une  qualité  qui  distingue  l'Empereur,  c'est  la 
constance  dans  ses  amitiés  et  dans  ses  antipathies. 

«  Il  n'oublie  jamais  un  service,  comme  il  ne  pardonne 
jamais  une  injure.  Or,  le  refus  auquel  il  s'exposerait  serait 
une  injure  sanglante,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler.  Ce  refus 
aurait  un  autre  inconvénient.  Il  placerait  dans  le  conseil  de 
l'Empereur  un  ennemi  implacable.  Le  prince  Napoléon,  plus 
corso  encore  que  son  cousin,  nous  vouerait  une  haine  mor- 
telle, et  la  position  qu'il  occupe,  celle  à  laquelle  il  peut  aspi- 
rer, l'affection,  je  dirais  presque  la  faiblesse  que  l'Empereur 
a  pour  lui,  lui  donneraient  des  moyens  nombreux  de  la  satis- 
faire. 

«  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler;  en  acceptant  l'alliance  qui 
lui  est  proposée,  Votre  Majesté  et  sa  nation  se  lient  dune 
façon  indissoluble  à  l'Empereur  et  à  la  France. 

«  Si  la  guerre  qui  en  sera  la  conséquence  est  heureuse,  la 
dynastie  des  Napoléon  est  consolidée  pour  une  ou  deux  géné- 
rations ;  si  elle  est  malheureuse,  Votre  Majesté  et  sa  famille 
courront  d'aussi  graves  dangers  que  son  puissant  voisin.  Mais 
ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  succès  de  la  guerre,  les  consé- 
quences glorieuses  qui  en  doivent  résulter  pour  Votre  Majesté 
et  son  peuple,  dépendent,  en  grande  partie,  du  bon  vouloir  de 
l'Empereur,  de  son  amitié  pour  Votre  Majesté. 

a  Si,  au  contraire,  il  renferme  dans  son  cœur  contre  elle 
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une  véritable  rancune,  les  conséquences  les  plus  déplorables 
peuvent  s'ensuivre.  Je  n'hésite  pas  à  déclarer  avec  la  plus  pro- 
fonde conviction,  qu'accepter  l'alliance  et  refuser  le  mariage 
serait  une  faute  politique  immense,  qui  pourrait  attirer,  sur 
Votre  Majesté  et  notre  pays,  de  grands  malheurs...» 

Cette  lettre  porte  le  cachet  de  la  vérité  intrinsèque.  Les 
propos  de  l'empereur  Napoléon,  tels  que  Cavour  les  a  reproduits, 
répondent,  il  est  vrai,  plutôt  aux  idées,  aux  aspirations,  aux 
velléités  du  jeune  homme  de  Forli,  ou  du  prisonnier  de  Ham, 
qu'à  celles  que  l'on  devait  au  moins  supposer,  en  1858,  à  Napo- 
léon III,  à  l'Empereur  des  Français,  à  l'allié  des  souverains 
européens,  à  l'homme  parvenu  à  l'apogée  de  la  puissance  et 
à  qui  il  ne  restait  plus  qu'à  consolider,  pour  la  conserver  et 
pour  en  jouir,  la  position  éminente  qu'il  occupait.  Mais  qui- 
conque a  connu  de  près  et  pratiqué  ce  prince  rêveur,  joueur, 
conspirateur  par  goût  et  par  habitude,  se  dira  :  C'est  bien  lui, 
la  ressemblance  du  portrait  fait  par  lui-même  est  parfaite. 
Seulement,  cela  n'exclut  pas  la  question  de  savoir  s'il  était, 
alors,  réellement  et  définitivement  résolu  à  s'engager  dans  une 
entreprise  dont  il  a  si  bien  exposé  les  dangers  à  son  ardent 
interlocuteur?  Et,  quand  bien  même  il  aurait  été,  pour  le 
quart  d'heure,  ce  qui  est  fort  possible,  parfaitement  résolu  à 
entrer  dans  les  vues  de  Cavour,  celui-ci  devait  toujours  se 
demander  :  Tiendra-t-il  parole?  A  ce  sujet,  il  est  impossible 
que  ce  ministre  ait  pu  se  bercer  d'illusions.  Néanmoins, 
comme  Victor-Emmanuel  hésitait  encore  à  entrer  dans  la  voie 
si  hérissée  de  difficultés  et  de  périls  vers  laquelle  il  s'efforçait 
de  l'entraîner,  il  a  peut-être,  vis-à-vis  du  Roi,  exagéré  tant 
soit  peu  sa  confiance  dans  les  promesses  de  l'Empereur.  Mais 
à  part  cette  réserve,  je  ne  doute  pas  que  l'ensemble  de  sa  rela- 
tion ne  soit  exact.  Cette  lettre  qui,  je  le  répète,  n'a  été  publiée 
qu'en  1884,  est  et  restera  un  des  documents  historiques  les 
plus  importants  et  les  plus  faits  pour  mettre  en  lumière  le 
caractère  et  le  règne  de  Napoléon  III. 

Quel  singulier  mélange  de  duplicité  et  de  candeur!  Quelle 
absence  étrange  de  tout  sens  moral  en  matière  de  politique  ! 
Quelle  habitude  de  la  dissimulation,  quelle  maestria  dans  l'art 
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de  conspirer!  Involontairement  Ton  se  reporte  par  la  pensée 
aux  agissements  des  princes  italiens  de  la  Renaissance.  Consi- 
déré à  ce  point  de  vue,  Cavour  parait  un  petit  garçon  à  côté 
de  lui.  Mais  en  revanche,  il  possède  sur  son  impérial  ami, 
constamment  ballotté  entre  des  velléités  opposées,  la  supério- 
rité de  l'homme  qui  est  guidé  par  une  seule  idée,  et  qui  pour- 
suit cette  idée  constamment,  à  travers  tous  les  obstacles  et  par 
tous  les  moyens  possibles.  Il  n'est  pas  dissimulateur  plus  qu'il 
ne  le  faut  absolument  quand  on  conspire.  Règle  générale  :  il 
avoue  cyniquement  le  but  de  ses  trames,  au  besoin  il  ment 
audacieusement,  le  plus  souvent  sans  espérer,  et  même  sans 
désirer  de  vous  tromper. 

L'Empereur  Napoléon,  lui  aussi  très  peu  scrupuleux  dans  le 
choix  des  moyens,  n"a  pas.  comme  Cavour,  les  coudées  libres. 
Gêné  par  les  engagements  que  le  jeune  réfugié  a  pris  avec  la 
secte  et  que  1  Empereur  des  Français  s'est  complu  à  oublier, 
jusqu'à  ce  qu  Orsini  vînt  les  lui  rappeler,  il  court  après  des  fan- 
tômes, après  des  rêves  changeants  comme  des  dissolving-vîews, 
après  des  idées  confuses,  s'excluant  les  unes  les  autres  et,  par 
tant,  irréalisables.  On  n'est  pas,  en  même  temps,  fils  de  la 
Révolution,  et  le  pair  et  bon  frère  des  souverains  légitimes,  le 
neveu  du  conquérant  Napoléon!",  et  le  fondateur  d'un  empire 
«  qui  est  la  paix  ",  l'élu  du  peuple,  et  le  héros  (passif,  il  est 
vrai)  d'une  conspiration  militaire,  l'un  des  cinq  gardiens  des 
traités  qui  assurent  la  stabilité  des  États,  et  le  Don  Quichotte  du 
principe  des  nationalités  qui  les  renverse.  Et  cependant.  Napo- 
léon m  était  un  peu  de  tout  cela.  Je  pense  que  c'est  de  ce 
chef  que,  traduit  devant  le  tribunal  de  l'Histoire,  il  plaidera 
et  pourra  plaider  les  circonstances  atténuantes,  car  sa  situation, 
en  grande  partie  par  sa  faute,  mais  aussi  grâce  à  son  nom  et 
à  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté,  était  inte- 
nable et,  en  même  temps,  sans  issue.  De  là  cette  inquiétude 
qui  le  caractérise,  lui  et  son  règne,  pendant  lequel,  il  faut 
bien  l'avouer,  le  monde  a  souvent  passé  des  nuits  blanches,  et 
en  général  a  mal  dormi.  Cette  inquiétude,  cette  activité  fébrile 
dont  les  buts  variaient,  tandis  que  les  instincts  politiques  de 
l'acteur  restaient  toujours  les  mêmes,  et  hélas!  toujours  mau- 
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vais^  serait  autrement  inexplicable,  à  moins  d'avoir  recours  à 
la  folie  proprement  dite  dont,  autant  que  je  sache,  il  n'a 
jamais  été  atteint.  Mais  quand  bien  même  il  aurait  possédé 
toutes  les  qualités  d'un  bon  et  sage  souverain,  la  situation 
étant  donnée,  je  doute  fort  qu'il  lui  aurait  été  possible  de 
créer  en  France  un  état  de  choses  solide  et  durable. 

En  1858,  à  peine  sortie  des  sacrifices,  des  angoisses  et  des 
horreurs  de  la  guerre  de  Crimée,  la  France  était  affamée  de 
paix.  Lorsque  Napoléon  III  trahit  des  velléités  de  se  lancer 
dans  de  nouvelles  aventures,  la  France  et,  avec  elle,  l'Europe 
s'alarment.  Dès  qu'il  s'en  aperçoit,  il  a  hâte,  par  un  discours 
pacifique,  n'importe  à  quelle  occasion,  de  rassurer  le  public. 
C'est  dans  cette  intention  qu'il  porte,  à  Cherbourg,  un  toast 
qui  fait  respirer  les  amis  de  la  paix,  et  hausser  les  fonds  à 
toutes  les  Bourses  du  monde,  et  ceci,  quelques  semaines  après 
avoir  comploté  avec  Cavour  le  démembrement  de  l'Autriche, 
l'expulsion  de  leurs  états  des  princes  italiens  de  la  maison  de 
Habsbourg,  la  chute  du  pouvoir  temporel  du  Pape,  sauf  Rome 
et,  peut-être,  une  partie  du  patrimoine  de  Saint-Pierre,  enfin 
le  détrônement  du  roi  de  Naples  ! 

Dans  le  conciliabule  de  Plombières,  les  deux  conspirateurs 
ne  se  gênent  pas.  Ce  qu'ils  projettent  n'est  pas  seulement  un 
attentat  contre  le  repos,  mais  contre  les  conditions  du  repos 
européen.  C'est  un  attentat  contre  les  traités  auxquels  l'Eu- 
rope doit  les  bienfaits  de  la  stabilité  et  de  la  sécurité  publique. 
En  préparant  leur  coup,  en  marchandant  et  fixant  d'avance 
la  part  de  butin  de  chacun,  si  butin  il  y  a,  ils  nomment  les 
choses  crûment  par  leur  nom.  C'est  plus  court,  c'est  plus  clair, 
et  par  conséquent  plus  sûr.  Car,  dans  de  semblables  entreprises, 
les  partenaires  s'inspirent  réciproquement  une  médiocre 
confiance. 

Ainsi,  «  après  avoir  réglé  le  sort  de  l'Italie,  l'Empereur 
demande  ce  qu'aura  la  France  n  (textuel).  Aura-t-elle  la 
Savoie?  —  Oui,  c'est  dur  de  vendre  son  berceau,  mais  le  roi 
s'exécutera.  —  Bon.  Mais  aura-t-elle  aussi  le  comté  de  Nice?  — 
Ici,  il  est  permis  de  supposer  que  le  ministre  sarde  a  fait  une 
légère  grimace.  Il  craint  le  cri  de  douleur  que  pousseront  ses 
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amis  à  la  Chambre,  s'il  livre  au  forestière  une  province  ita- 
lienne. Il  hésite,  il  bégaie,  il  bat  un  peu  la  campagne,  mais 
il  ne  promet  rien.  La  cession  de  Nice  reste  donc  en  suspens. 
L'Empereur  «  caresse  même  à  plusieurs  reprises  ses  mous- 
taches » ,  ce  qui  est  mauvais  signe,  et  il  dit  :  <(  Ce  sont  là 
pour  moi  des  questions  tout  à  fait  secondaires.  On  s'en  occu- 
pera plus  tard.  »  —  Son  interlocuteur  n'en  croit  pas  un  mot. 
Il  sait  que  l'Empereur  veut  absolument  la  Savoie  et  une  prin- 
cesse de  la  maison  souveraine  pour  son  cousin,  et  comme  il 
n'a  aucune  chance  d'en  trouver  une  autre,  la  princesse  Clo- 
tilde.  Puis  Sa  Majesté  continue  :  «  Je  dois  ménager  le  Pape 
à  cause  de  l'opinion  catholique  en  France,  et  le  roi  de  Naples, 
pour  me  conserver  les  sympathies  de  la  Russie.  —  Parfaite- 
ment, dit  Cavour.  Vous  maintiendrez  vos  pioupous  à  Rome  et 
vous  laisserez  les  Romagnes  s'insurger.  »  —  C'est  ça,  se  dit 
l'Empereur  (1).  Au  fond  il  se  soucie  peu  du  Pape.  N'a-t-il  pas 
dit  à  l'ambassadeur  d'Angleterre  :  a  C'est  une  mauvaise  poli- 
tique de  tenir  garnison  à  Rome,  mais  si  je  la  retire,  l'Autriche  se 
chargera  de  la  besogne  !  »  —  Quant  au  roi  de  Xaples,  reprend 
Cavour,  ne  nous  en  occupons  pas.  Ses  sujets  s'en  débarrasse- 
ront, et  quand  il  sera  chassé,  qu'est-ce  que  nous  mettrons  à  sa 
place?  Murât? —  Ah  !  le  tentateur!  L'Empereur, oubliant  ses 
engagements  avec  Alexandre  II,  ou  plutôt,  tout  prêt  à  les 
trahir,  ne  cache  pas  «  le  plaisir  qu'il  aura  de  voir  3Iurat 
monter  sur  le  trône  de  son  père  » .  Ils  se  mettent  ensuite  à 
chercher  ensemble  une  cause  de  guerre  avec  l'Autriche  «  si 
difficile  à  trouver  » ,  dit  naïvement  Cavour.  Je  le  crois  bien, 
puisqu'il  n'y  en  avait  pas. 

Après  avoir  proposé  deux  modes  d'agir,  l'un  et  l'autre 
rejetés  par  son  interlocuteur,  Cavour,  si  riche  cependant  en 
expédients,  quand  il  s'agit  de  pêcher  dans  le  trouble,  avoue 
être  arrivé  au  bout  de  son  latin,  lorsque  «  l'Empereur  vient 
à  son  aide  » .  C'est  lui  qui  suggère  l'idée  de  chercher  querelle 
au  ducdeModène  «  considéré,  à  tort  on  à  raison,  comme  le  bouc 

(l)  Le  texte  dit  :  «  Cette  réponse  »  —  sur  les  affaires  du  Pape  et  du 
roi  de  Naples  —  u  satisfit  l'Empereur  » . 
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émissaire  du  despotisme.  Cela  fournira  au  roi  de  Sardaigne 
un  motif  d'occuper  Massa  et  Garrara,  d'où  s'ensuivra  la  guerre 
avec  l'Autriche  qui,  vu  la  cause,  sera  populaire  en  France  et 
en  Angleterre.  » 

La  seconde  partie  de  la  lettre  qui  se  rapporte  exclusivement 
au  projet  de  mariage  de  la  princesse  Glotilde,  avec  le  prince 
Napoléon,  a  son  côté  pathétique.  Victor-Emmanuel  était  bon 
père  et  sentait  de  la  répugnance,  peut-être  des  remords  anti- 
cipés, à  donner  son  consentement  à  cette  union.  Gavour  s'ef- 
force de  vaincre  les  résistances  qu'il  a  d'ailleurs  prévues.  Il 
vante  les  qualités  du  cousin  de  l'Empereur,  notamment  son 
bon  cœur,  et  cite  comme  preuve  sa  fidélité  envers  ses  maî- 
tresses !  Par  exemple,  la  Rachel  se  meurt  à  Cannes.  Depuis 
quatre  ans,  ses  relations  avec  le  prince  ont  cessé,  cependant  il 
s'arrache  aux  plaisirs  du  carnaval  de  Paris,  pour  aller  la  voir 
une  dernière  fois.  Singulière  méthode  pour  disposer  favora- 
vorablement  le  futur  beau-père  envers  le  prétendant  à  la  main 
de  sa  fille.  Mais,  si  cet  aimable  prince  a  de  si  bons  et  doux 
instincts,  n'oublions  pas,  insinue  Gavour,  qu'il  est  corso,  plu» 
corse  encore  que  son  cousin  »,  l'Empereur,  assez  corse  cepen- 
dant lui-même,  puisque  «  il  ne  pardonne  jamais  une  injure!  » 
Mais  le  prince  Napoléon,  c'est  à  ne  pas  y  penser  !  Il  jouera 
quelque  mauvais  tour  au  roi.  Or,  Victor-Emmanuel,  quoique 
brave  militaire,  n'aimait  pas  les  vendettas,  et  avait  horreur  des 
Corses.  Et  puis  la  grande  entreprise,  la  megala  idea,  la  vision 
brillante  du  futur  royaume  de  la  haute  Italie!  Ce  fut  ainsi  que 
la  jeune  princesse  fut  sacrifiée. 

Certes,  en  quittant  Plomblières,  le  ministre  du  roi  de  Sar^  ' 
daigne  pouvait  se  féliciter  des  résultats  obtenus,  mais  comme  • 
je  l'ai  dit,  il  connaissait  trop  bien  Napoléon  III  pour  se 
flatter  d'avoir  gagné  la  partie.  Il  prévoyait  les  incertitudes,  les 
irrésolutions,  les  infidélités,  les  petites  et  grandes  ruses,  les 
oscillations  continuelles  avec  lesquelles  il  aurait  encore  à  lutter 
avant  d'arriver  au  port.  Mais  ce  qu'il  n'a  peut-être  pas  prévu, 
c'était  son  propre  sort.  L'Empereur  lui  avait  promis  de  ne  point 
rengainer  avant  d'avoir  arraché  à  l'Autriche  toutes  ses  pro- 
vinces italiennes.  Cette  promesse,  il  l'a  confirmée  dans  sa  pro- 
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clamation  du  3  mai  1859.  annonçant  la  liberté  de  l'Italie  jus- 
qu  à  l'Adriatique,  et  publiée  au  moment  de  son  départ  pour  le 
théâtre  delà  guerre.  Mais  cette  fois  aussi,  comme  presque  tou- 
jours, il  n'a  pas  tenu  parole.  Les  préliminaires  de  Villafranca, 
la  paix  de  Zurich  laissèrent  la  Vénétie  à  l'Autriche.  Cavour 
était  joué.  Mort  deux  ans  après  la  campagne  de  1859,  il  n'a 
pas  vu  se  réaliser  son  projet  du  royaume  de  la  haute  Italie. 
L'œuvre  a  pourtant  été  accomplie,  et  bien  au  delà  de  ses  rêves 
les  plus  ambitieux.  L'Empereur  a  fait  l'Italie  Unie,  d'abord 
avec  le  sang  et  les  trésors  de  la  France,  et  ensuite,  par  son  abs- 
tention, par  sa  masterly  inactivity,  comme  on  disait  aux  Tui- 
leries dans  les  commencements,  pas  à  la  fin  de  la  guerre,  de 
18t)6.  Pour  couronner  1  oeuvre,  il  ne  lui  restait  plus  qu'à 
unifier  l'Allemagne.  Cette  tâche,  il  la  accomplie  à  Sedan. 


NOVEMBRE 

Revenu  en  parfaite  santé,  au  milieu  du  mois,  de 
mon  long^  et  intéressant  voyage  d'Espag^ne.  Je  suis 
monté  à  cheval  à  Santander,  sur  la  cote  du  Nord,  et 
j'en  suis  descendu  à  Alicante,  sur  les  bords  de  la 
Méditerranée,  après  avoir  parcouru  en  zigzag  toute  la 
péninsule  d'un  bout  à  l'autre.  Quant  à  la  France,  je  la 
trouvais  à  peu  près  comme  je  lavais  laissée  ;  mais 
moins  inquiète,  parce  que  rien  n'indiquait  encore  à 
l'œil  nu  l'approche  immédiate  de  la  tempête.  Cepen- 
dant, la  guerre  des  journaux  français  et  autrichiens 
continuait  plus  acharnée  que  jamais.  Mais  le  public  s'y 
était  habitué.  Au  demeurant,  les  upper  ten  thousand  en 
pleine  morte  saison  ;  la  cour  encore  à  Gompiègne  ;  les 
Cowley,  les  Hatzfeld,  et  plusieurs  gros  bonnets  du 
monde  officiel,  comme  d  habitude,  les  botes  de  Leur 
II.  15 
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Majestés.  Un  événement  d'une  grande  portée  venait  de 
s'accomplir  à  Berlin.  Le  roi  avait  cédé  au  prince  de 
Prusse,  son  frère,  avec  le  titre  de  ré(jent,  le  gouverne- 
ment de  ses  états.  Je  me  rappelai  alors  une  confidence 
de  mon  ami  et  collègue  Hatzfeld,  qui  remontait  déjà  à 
quelques  années  :  —  Mon  roi,  disait-il,  est  malade, 
oui  :  mais  priez  le  bon  Dieu  qu'il  lui  rende  la  santé. 
C'est  un  ami  de  l'Autriche.  Le  nouveau  régentne  passe 
pas  pour  l'être. 

La  lettre  suivante  (1),  à  mon  ministre,  résume  mes 
premières  impressions  : 

(1  L  absence  de  la  cour,  du  comte  Walewski  et  de 
mes  principaux  collègues  ne  m'ont  pas  permis  de 
prendre  des  informations  authentiques  sur  la  situation 
du  moment.  Cependant,  j'ai  un  peu  glané  par-ci,  par- 
là,  et  il  me  semble  qu'aucun  changement  important 
n'a  eu  lieu  pendant  mon  absence.  On  nous  boude  tou- 
jours avec  ostentation,  mais  comme,  en  même  temps, 
on  affiche  un  grand  désir  de  conserver  la  paix,  le 
public  et  la  Bourse  s'en  inquiètent  fort  peu  ;  on  parle 
un  peu  moins  de  l'homme  malade  sur  le  Bosphore,  et 
un  peu  plus  de  l'Italie,  dont  on  déplore  le  sort,  en 
prévoyant,  tôt  ou  tard,  des  crises  et  des  «  sacrifices  que 
l'Autriche  aurait  à  faire»  .  Le  iVorc?,  cet  enfant  terrible, 
qui  reçoit  les  nouvelles  de  Compiègne  par  l'org^ane  de 
l'ambassade  de  Russie,  fixe  déjà  le  printemps  prochain 
comme  l'époque  de  cette  crise.  En  même  temps,  on 
se  rapproche  de  nouveau  de  l'Angleterre,  mais  tou- 
jours en  faisant  des  mamours  à  la  Russie.  Seulement, 

(1}  Hiibner  à  Buol,  22  novembre.  Lettre  particulière. 
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en  ce  moment,  le  mariage  de  raison  l'emporte  sur  la 
liaison  dang^ereuse.  Quant  à  la  Prusse,  Ion  regarde  et 
attend  le  dénouement,  non  sans  inquiétude,  et  certes, 
s'il  V  a  quelqu  un  qui  puisse  regretter  le  cabinet  Man- 
teuffel  (de  si  regrettable  mémoire) ,  c'est  le  gouverne- 
ment français,  qui  en  a  disposé  enmaitre  souverain,  et 
fort  cavalièrement. 

Il  y  a  des  gens  qui  éprouvent  le  besoin  d'être  tou- 
jours brouillés  avec  la  moitié  de  leurs  connaissances. 
C'est  le  cas  de  la  France  actuelle.  Elle  est  plus  ou 
moins  en  froid  avec  l'Autriche,  le  Pape,  Naples,  l'Es- 
pagne, le  Portugal  (où  elle  a  fait  une  triste  campagne^, 
et  la  Suisse.  Enfin  nous  verrons.  » 

Mardi  23.  —  Chez  M.  Walewski,  que  je  vois  pour 
la  première  fois  depuis  mon  retour  d'Espagne,  et  qui 
me  reçoit  fort  amicalement.  11  se  plaint  un  peu  de 
notre  presse.  Je  lui  réponds  que  la  presse  française  est 
mille  fois  pire  à  notre  égard. 

Mercredi  24.  —  Ce  soir,  la  Pâme  et  la  Presse  donnent 
des  articles  furibonds  contre  l'Autriche.  — Mon  ancien 
conseiller  d'ambassade,  le  b*ron  de  Schloissnigg,  dine 
chez  moi,  et  joue  du  violon  après  diner.  C'est  le  type 
du  ^îiederœsterreicher,  du  Bas-Autrichien  (1)  spirituel, 
sensuel,  cynique,  railleur,  sentimental,  mélancolique 
et  toujours  bon  diable. 

Jeudi  25.  —  Pfusterschmidt  arrive  de  Francfort,  et 
me  dit  que  le  président  de  la  Diète,  comte  Rechberg, 

(1)  G'est-à-dire  natif  de  l'archiduché  de  la  basse  Autriche. 
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voit  fort  en  noir.  Le  vent  est,  selon  lui,  tout  à  fait  à  la 
révolution  dans  le  sud-ouest  de  l'Allemag^ne;  même  la 
bonne  Bavière  commencerait  à  se  remuer. 

Vendredi  26.  —  Chez  mon  collègfue  d' Angrleterre  ;  il 
est  persuadé  que  l'Empereur  Napoléon  ne  song^e  pas  à 
faire  la  guerre,  ni  à  provoquer  des  complications  en 
Italie,  mais  qu'il  est  très  blessé  par  les  articles  de  nos 
journaux.  Walewski  a  fait  prier  Malmesbury  d'inter- 
venir officieusement  à  ce  sujet  auprès  de  Buol. 

Dimanche  28.  —  Après  dîner,  un  peu  de  musique 
chez  moi.  Le  nonce  y  assiste.  Il  est  inquiet,  et  il  y  a  de 
quoi. 

Le  vieux  et  aveugle  baron  Delmar,  banquier  berli- 
nois, dont  le  splendide  hôtel  de  l'avenue  Marigny  a 
été,  sous  la  royauté  de  juillet,  un  des  centres  les  plus 
exclusifs  de  la  société  du  faubourg  Saint-Germain  et 
des  étrangers  de  distinction,  est  mort,  la  nuit  dernière, 
presque  ruiné  et  délaissé  de  tout  le  monde.  Je  suis 
assez  naïf  pour  être  choqué  de  cette  ingratitude;  mais 
le  monde  est  le  monde. 

Lundi  29.  —  M.  de  Montalembert,  traduit  devant 
la  police  correctionnelle  comme  auteur  d'un  article  du 
Correspondant  intitulé  :  «  Les  débats  sur  l'Inde  au  Par- 
lement anglais  » ,  vient  d'être  condamné  à  six  mois 
d'emprisonnement  et  3,000  francs  d'amende.  Le 
mystère  dont  on  entoura  les  débats,  et  l'extrême  ri- 
gueur déployée  en  cette  occasion  contre  l'une  des 
gloires  de  la  France,  et  qu'on  compare  à  la  licence 
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qui  est  accordée  auxjournauXjlorsqu  il  s'agit  d'injurier 
^e  grandes  puissances  et  de  compromettre  la  paix, 
tout  l'ensemble  de  la  procédure  produit  un  effet  peu 
favorable  au  gouvernement. 

Mardi  30.  —  Visite  de  Tliouvenel,  qui  reAient  en 
congé  de  son  ambassade  de  Gonstantinople.  Son  lan- 
g^age  est  très  satisfaisant.  Selon  lui,  la  Turquie,  si  on 
la  laisse  tranquille,  est  viable,  c'est-à-dire  elle  peut 
encore  marcher  longtemps,  pourvu  que,  à  chaque  flxe 
entre  turcs  et  rajahs,  les  grandes  puissances  ne  posent 
pas  la  question  de  la  chrétienté  et  de  la  domination 
musulmane,  auquel  cas,  naturellement,  on  tuera 
l'homme  malade.  G  est  absolument  mon  opinion. 
Thouvenel  se  loue  infiniment  de  ses  rapports  avec 
Koller,  mais  dit  pis  que  pendre  de  Prokesch. 

Diner  chez  le  duc  Decazes  avec  M.  Mou,  pour  le 
quart  d  heure  ambassadeur  d'Espagne,  le  duc  d  Ossuna, 
le  général  de  la  Rue,  Debelleyme,  Isaac  Pereire  et  le 
jeune  duc  de  Glucksberg,  fils  du  maître  de  la  maison. 
J'ai  un  petit  bout  de  conversation  avec  la  Rue,  qui  m'a 
beaucoup  frappé.  Je  lui  ai  dit  :  «  —  Gomment  expli- 
quez-vous cette  croisade  des  journaux  ministériels 
contre  l'Autriche  que  l'on  vient  de  faire  cesser  en  se 
donnant  ainsi  un  démenti  à  soi-même!  Si  1  Empereur 
ne  songe  pas  à  nous  faire  la  guerre,  pourquoi  l'a-t-il 
fait  prêcher  par  les  journaux  de  son  gouvernement  pen- 
dant quinze  jours?  »  Le  général  a  répondu  :  "  Vous 
vous  rappelezque  l'Empereur  Napoléon  a  eu  le  plus  vif 
désir,  pendant  la  guerre  d'Orient,  d'aller  en  Crimée, 
€t  cependant,  écoutant  la  voix  de  la  raison,  il  y  a  re- 
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nonce  au  dernier  moment.  —  «  Mais,  lui  ai-je  dit,  vous 
ne  voulez  pas  dire  par  là,  que  l'Empeur  ait  pensé  sérieu- 
sement à  nous  faire  la  g^uerre  ?  »  Le  général  se  tut.  Ge 
silence  m'a  paru  bien  éloquent.  J'ai  beaucoup  pratiqué 
de  la  Rue,  et  je  l'ai  constamment  trouvé  honnête, 
sensé,  fin,  détestant  la  politique  d'aventure,  et  tou- 
jours au  courant  de  ce  qui  se  passe  dans  les  régions 
du  pouvoir.  Avec  cela,  courageux  et  fidèle,  mais  pas 
fanatique  serviteur  du  maître.  J'en  conclus,  —  et 
d'autres  symptômes  semblent  me  donner  raison,  — que 
l'Empereur  hésite  toujours  entre  des  résolutions  oppo- 
sées. A-t-il  pris  des  engagements  avec  Cavour?  C'est 
possible,  même  probable.  Mais  quand  l'a-t-on  vu  se 
laisser  arrêter,  ayant  changé  d'avis,  par  des  engage- 
ments pris?  Si  même,  en  ce  moment  et  passagèrement, 
les  amis  de  la  paix  ont  le  dessus,  le  prince  Napoléon  et 
le  conspirateur  de  Turijn  connaissent  trop  bien  leur 
homme  pour  se  donner  comme  battus. 

J'ai  écrit  hier,  à  mon  ministre  (1)  :  «  Par  mon  rap- 
port du  24,  j'ai  eu  l'honneur  de  transmettre  à  Votre 
Excellence  les  articles  inqualifiables  qui  avaient  paru 
la  veille  au  soir,  dans  la  Presse  et  la  Patrie.  Le  même 
jour,  c'est-à-dire,  le  23,  dans  la  matinée,  M.  le  comte 
Walewski  avait  reçu  plusieurs  membres  du  corps  diplo- 
matique, et  il  a  saisi  cette  occasion  pour  les  rassurer 
au  sujet  des  bruits  inquiétants  qui  avaient  couru  dans 
Paris,  sur  de  prétendus  préparatifs  de  guerre  en  Ita- 
lie... sur  l'intention  de  l'Empereur  des  Français  de 
descendre  dans  l'arène,  etc..  Jamais  les  relations  de  la 

(1)  Hubner  à  Biiol,  %)  novembre,  lOi,  E 
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France  avec  toutes  les  g^randes  puissances  n'ont  été 
plus  satisfaisantes,  jamais  la  paix  n'a  été  plus  assurée, 
et,  s'il  y  a  quelques  divergences  de  vues  avec  l'Autriche, 
celles-ci  portent  exclusivement  sur  deux  ou  trois  ques- 
tions diplomatiques,  et  ne  sont  pas  de  nature  à  com- 
promettre la  paix. 

«  Telles  étaient  les  explications  du  ministre,  que  les 
diplomates,  en  sortant  de  son  cabinet,  se  sont  empres- 
sés de  mander  à  leurs  cours,  lorsque  le  soir  même  la 
Presse,  org^ane  du  prince  Napoléon,  cousin  et  ministre 
influent  de  1  Empereur,  et  la  Patrie,  qui  reçoit  souvent 
ses  inspirations  du  château,  sont  venues  donner  un 
démenti  éclatant  aux  paroles  pacifiques  de  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrang^ères...  Le  comte  Walewski, 
fort  blessé  de  se  voir  compromis  vis-à-vis  du  corps 
diplomatique,...  après  avoir  vainement  demandé  un 
désaveu  au  Moniteur,  a  du  moins  obtenu  que  les  bruits 
de  guerre  fussent  démentis  par  les  journaux  ministé- 
riels... Jaime  à  espérer  que  Votre  Excellence  map- 
prouvera  de  m  être,  en  attendant  ses  instructions,  ren- 
fermé dans  le  silence  du  mépris... 

"  P.  S.  Les  journaux  battent  en  retraite  sur  toute  la 
ligne.  On  dirait  qu  on  est  effrayé  du  vacarme  qu'on  a 
fait  soi-même,  et  qu  on  a  hâte  de  se  donner  un  démenti. 
Le  mot  d  ordre  du  gouvernement  est,  de  faire  tomber 
les  bruits  d'une  rupture  prochaine  avec  l'Autriche,  les 
relations  avec  le  cabinet  impérial  étant  de  nature  à  faire 
espérer  que,  pour  le  temps  actuel,  et  dans  un  temps  pro- 
chain, il  n'y  aura  pas  de  conflit  entre  les  deux  puis- 
sances. Le  Constitutionnel  qui.  en  traduisant  la  pensée 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  n  est  pas  toujours 
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heureux  dans  le  choix  de  ses  expressions,  dit  que  le 
moment  de  semer  l'inquiétude  en  France,  c'est-à-dire, 
de  prêcher  une  croisade  contre  l'Autriche,  manque 
absolument  d' à-propos!  Ce  lang^a^je  est-il  fait  pour  plaire 
aux  révolutionnaires  d'Italie,  qu'on  veut  évidemment 
ménager  en  les  contenant  en  même  temps?  Satisfera- 
tril  davantage  les  amis  de  la  paix  à  Paris  et  en  Europe? 
J'ose  en  douter.  Il  me  semble  même  que  ces  articles 
sont  plus  significatifs  et  plus  faits  pour  mettre  en  relief 
la  politique  amhiguë  et  peu  claire  du  gouvernement 
français,  que  ne  l'ont  été  les  publications  virulentes 
contre  lesquelles  ils  sont  dirigés...  » 

Dans  un  second  rapport  de  même  date  (1),  je  rends 
compte  d'un  entretien  avec  mcn  collègue  d'Angleterre 
sur  la  même  matière  :  —  «  Lord  Cowley,  qui  revient 
de  Gompiègne,  m'assure  que,  dans  son  opinion,  rien 
n'est  loin  de  la  pensée  de  l'Empereur  Napoléon  comme 
de  susciter  des  complications  en  Italie;  qu'il  veut  le 
maintien  de  la  paix  ;  qu'il  est  touJDurs  très  susceptible, 
il  est  vrai,  aux  attaques  de  la  presse  étrangère,  notam- 
ment de  celle  d'Autriche;  que  le  comte  Walew^ski, 
désireux  de  calmer  les  irritations,  et  pensant  que  les 
paroles  du  cabinet  anglais  auraient  plus  de  chances 
que  les  siennes  d'être  accueillies  à  Vienne  avec  faveur, 
avait  fait  prier  lord  Malmesbury  de  recommander  à 
Votre  Excellence,  confidentiellement,  la  cessation  des 
hostilités  de  nos  journaux  à  l'endroit  de  la  France,  tan- 
dis que  lui-même  (M.  le  comte  Walewski)  s'applique- 
rait à  en  faire  autant  à  Paris.  »  J'ai  répondu  à  mon 

(1)  Hiibner  à  BuoI,  29  novembre,  n"  104,  F.  C4unlideatiel. 
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collègue  d'Angleterre  :  . . .  "En  Italie  on  dit  :  nulle  part 
la  presse  n'est  muselée  comme  en  France  ;  si  on  la 
lâche  sur  l'Autriche,  c  est  que  l'Empereur  Napoléon 
est  décidé  à  lui  faire  la  guerre.  Or,  si  par  suite  de  ces 
encouragements,  qui  sont  ou  fort  maladroits  ou  fort 
coupables,  il  y  avait  des  mouvements  quelque  part  en 
Italie,  —  je  n'admets  pas  l'éventualité  d'un  soulève- 
ment dans  le  royaume  lombard-vénitien,  —  et  que  les 
princes  menacés  fissent  appel  au  secours  de  mon  sou- 
verain, leur  appel  ne  serait  pas  fait  en  vain,  que  cela 
plut  ou  déplût  à  Paris.  Si  les  Piémontais,  pour  encou- 
rager la  révolte,  osaient  sortir  de  leurs  frontières,  notre 
armée  les  y  ferait  rentrer  bien  promptement  et, 
crovez-le  bien,  sans  avoir  demandé  préalablement  le 
consentement  de  la  France.  Voilà  donc  une  bonne 
chance  de  complications,  assez  sérieuses  pour  compro- 
mettre la  paix  européenne. . . 

.  Mon  interlocuteur  n'a  pas  répondu,  mais  je  crois 
que,  dans  son  for  intérieur,  il  me  donne  raison.  » 


DÉCEMBRE 

Mercredi  i".  —  C'est  toujours  cette  échauffourée 
des  journaux  français  qui  préoccupe  l'opinion  publique. 
Elle  n'est  exphcable  que  par  un  mot  d'ordre  donné  en 
haut  lieu. 

Jeudi  2.  —  Le  Moniteur  contient  en  tète  de  sa  partie 
non  officielle  les  deux  lignes  suivantes  :  «  L'Empe- 
reur, à  1  occasion  de  l'anniversaire  du  2  Décembre,  fait 
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grâce  à  M.  le  comte  de  Montalembert  de  la  peine  pro- 
noncée contre  lui.  " 

J'ai  eu  à  diner  le  jeune  couple  Blome.  Je  leur  ai  lu 
mon  journal  écrit  le  2  décembre  1851,  et  les  jours  sui- 
vants. Il  y  est  dit  :  «  Le  coup  d'État  est  une  conspira- 
tion militaire,  et  l'on  doit  tâcher  d'en  profiter  dans  le 
sens  de  l'ordre,  mais  sans  se  faire  illusion  sur  un  point, 
c'est  qu'il  est  impossible  de  bâtir  un  édifice  solide  sur 
une  base  révolutionnaire.  »  —  Ces  deux  observa- 
tions ont  été  confirmées  par  les  faits,  et  le  seront 
bien  plus  encore  dans  un  avenir,  plus  ou  moins,  rap- 
proché. 

La  campagne  des  journaux,  nommément  de  la 
Presse,  contre  l'Autriche,  recommence,  ou  plutôt,  elle 
continue. 

Vendredi  3 .  —  Montalembert  proteste  dans  une  lettre 
adressée  au  Moniteur,  qui  la  publie,  contre  la  grâce 
que  l'Empereur  lui  fait  avant  que  la  peine,  au  sujet  de 
laquelle  il  a  fait  appel,  ne  soit  devenue  définitive.  Il  a 
raison.  On  s'est  trop  hâté  de  le  gracier,  afin  de  pouvoir 
le  faire  le  2  Décembre  !  !  —  Le  public  commence  à 
s'agiter  sérieusement  par  suite  de  la  polémique  de  la 
Patrie  et  de  la  Presse  contre  nous.  Rothschild  est  dans 
ses  petits  souliers.  Fould  parait  inquiet. 

Samedi  4.  —  Le  Moniteur  donne  un  démenti  aux 
journaux  de  Paris  «  qui  soutiennent  une  polémique 
contre  1  Autriche  avec  une  regrettable  persistance  » ,  et 
il  ajoute  «  que  le  gouvernement  de  l'Empereur  croit  de 
son  devoir  de  prémunir  l'opinion  publique  contre  les 
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effets  d'une  discussion,  qui  serait  de  nature  à  altérer 
nos  rapports  avec  une  puissance  alliée  de  la  France  » . 

Dimanche  5.  —  Le  prince  Napoléon  est  d'une  acti- 
vité effrayante.  Il  ne  se  passe  pas  de  jour  sans  que  le 
Moniteur  ne  publie  des  ordonnances  rendues  sur  sa 
proposition  au  sujet  de  la  nouvelle  organisation  de 
l'Alg^érie.  Un  Conseil  supérieur  de  l'Algérie  et  des  Colo- 
nies vient  d'être  institué,  avec  voix  purement  consul- 
tative et  sans  linitiative,  qui  appartient  au  prince- 
ministre.  Ses  membres  sont  nommés  pour  un  an. 
Parmi  ceux  de  l'année  1859,  nous  voyons  figurer  Emile 
de  Girardin  !  ! 

Lundi  6.  —  James  de  Rothschild  a  vu  hier  l'Empe- 
reur, et  lui  a  parlé  très  fort  sur  les  inconvénients  et 
dangers  de  cette  polémique  des  journaux  français 
contre  l'Autriche.  Il  lui  a  aussi  dit  que  l'article  du 
Moniteur,  du  4,  n'a  pas  rassuré  le  public,  parce  que  tout 
le  monde  sait  que  le  gouvernement  serait  parfaitement 
à  même,  s'il  le  voulait,  d  imposer  silence  aux  journaux. 
Comme  lEmpereur  a  écrit  lui-même,  ou  fait  écrire  par 
Walewski,  sous  sa  direction  personnelle,  1  article  en 
question,  ce  que  Rothschild  ignorait  alors,  cette  attaque 
ne  manquait  pas  de  hardiesse  apparente.  L'Empereur, 
qui  ne  semblait  pas  la  trouver  de  son  goût,  devint 
pensif  et  silencieux.  Au  reste,  il  a  dit  à  Rothschild 
qu'il  n'avait  aucune  intention  d'opérer  des  change- 
ments en  Italie;  que  l'Autriche  a  fait  deux  ftiutes  :  la 
publication  de  la  nouvelle  loi  sur  le  recrutement,  et 
1  introduction   de  la  nouvelle   monnaie,    etc.    Somme 
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toute,  il  proteste  de  ses  intentions  pacifiques.  Les  fonds 
ont  haussé  à  la  clôture  de  la  Bourse,  probablement  par 
suite  de  cette  conversation.  —  L'Empereur  a  aussi  dit 
à  Rothschild,  qu'il  regrettait  la  retraite  du  ministère 
prussien  Manteuffel.  Je  le  crois  bien.  —  Hatzfeld,  de 
retour  de  Gompiègne,  me  donne  la  genèse  du  fameux 
article  du  Moniteur.  L'attaque  contre  l'Autriche,  attaque 
furibonde,  m'a-t-il  dit,  est  partie  du  prince  Napoléon. 
L'Empereur,  indolent  de  sa  personne,  a  laissé  faire 
sans  se  rendre  compte  de  l'effet  que  de  pareilles  incar- 
tades, tolérées  sinon  autorisées  par  son  gouvernement, 
devaient  produire  en  France  et  au  dehors.  C'est 
Walewski  qui  s'en  est  alarmé.  Il  a  demandé  à  Hatzfeld, 
si  j'attachais  de  l'importance  à  ces  publications.  Le 
ministre  de  Prusse  répondit,  qu'en  effet,  je  lui  en  avais 
parlé,  avec  étonnement  plutôt  qu'avec  inquiétude,  et 
€omme  quelqu'un  qui  a  de  la  peine  à  s'expliquer  cette 
tolérance  de  la  part  d'un  souverain,  qui  est  en  mesure 
de  museler  la  presse,  et  qui  use  pleinement,  quand 
cela  lui  convient,  de  cette  faculté.  Serait-ce  pour  pré- 
parer l'opinion  publique  à  certaines  éventualités? 
«  Rien  n'est  plus  erroné,  s'écria  Walev^^ski.  Mais  si 
Hiibner  attache  de  l'importance  à  ces  articles,  il  faut 
les  démentir.  »  Par  suite  de  cette  conversation,  le 
Constitutionnel  donna  ce  fameux  démenti  qui,  au  lieu 
de  rassurer  l'opinion,  ne  fit  que  l'alarmer  davantage 
(l'article  où  il  est  dit  que  le  moment  de  semer  l'inquié- 
tude en  France  manque  absolument  d' à-propos  !) .  Wa- 
lewski en  était  au  désespoir,  s'excusant  sur  son  absence 
de  Paris,  et  la  maladresse  du  rédacteur,  et  comme  le 
même  soir  la  Presse  renouvela  ses  attaques,  l'Empereur 
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se  décida  à  faire  insérer  dans  la  feuille  officielle  du  4, 
un  démenti  rédigé  sous  ses  yeux  par  son  ministre  des 
affaires  étrangères. 

A  ce  sujet,  j'écris  à  Buol  (1).  —  u  ...  On  interprète 
l'article  du  Moniteur  du  4,  comme  une  reculade  momen- 
tanément imposée  au  gouvernement,  plutôt  que  comme 
une  garantie  sérieuse  donnée  aux  amis  de  la  paix...  » 
L  Empereur  a,  il  est  vrai,  depuis  son  retour  de  Com 
piègne,  tenu  un  langage  pacifique  à  une  des  grandes 
notabilités  de  la  haute  finance,  ce  qui  a  fait  revenir  le 
monde  financier  de  sa  panique...,  omais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  confiance  dans  le  maintien  de  la  paix 
fait  place  à  une  inquiétude  vague  qui  se  rencontre  au 
fond  de  tous  les  esprits...  » 

Mardi  7.  —  Emile  de  Girardin  reparaît  sur  la  scène  : 
dans  le  monde  politique,  comme  membre  du  Conseil 
supérieur  de  1  Algérie  et  des  Colonies  ;  dans  le  monde 
littéraire,  par  un  ouvrage  dont  il  fait  publier  des 
extraits  dans  le  Noid^  et  dans  d'autres  feuilles.  Ce  sont 
des  prédications  socialistes  et  anti-chrétiennes.  Dans 
son  journal,  il  demande  la  liberté  absolue,  et  fait  l'éloge 
du  régime  Ledru-Rollin  après  février  1848!  On  com- 
mence à  douter  du  jugement  de  l'Empereur.  Comment 
peut-il  permettre  ces  excès  de  presse,  qui  minent  sa 
base  et  compromettent  son  pouvoir? 

Samedi  11.  —  Buol  m'écrit  :  a  II  n'y  a  pas  de  con- 
nexité  entre  les  questions  4'Orient,  qui  sont  lobjet 
d  une  entente  et,  par  conséquent,  de  négociations 
entre  les  grandes  puissances,  et  les  affaires  de  l'Italie, 
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qui  ne  le  sont  pas.  La  circonscription  territoriale  est 
garantie  par  les  traités;  jamais  nous  n'en  ferons  le 
sujet  d'une  transaction  au  moyen  de  nég^ociations. 
Tant  que  la  France  semblera  mettre  en  question  cette 
circonscription  territoriale,  une  entente  franche  et 
vraie  avec  TAutriche  est  impossible,  et,  tant  qu'il  n'y 
aura  pas  de  bonne  entente  entre  ces  deux  puissances, 
l'Europe  sera  inquiète.  »  Rien  de  plus  vrai. 

Mardi  14.  —  J'ai  eu  aujourd'hui  un  long  entretien 
avec  Walewski.  Nous  n'avons  pourtant  pas  touché  la 
question  brûlante  :  les  attaques  de  la  presse  française. 
Ce  sont  les  petites  tracasseries  dans  les  Principautés 
qui  nous  ont  occupés,  —  Malmesbury  ala  malheureuse 
inspiration  de  proposer  la  réunion  de  la  conférence. 
Je  m'énonce,  dès  à  présent,  contre  cette  idée.  —  Chez 
Gowley.  Il  comprend  parfaitement  notre  position. 
L'idée  de  l'Empereur  Napoléon  a  toujours  été  de  nous 
donner  les  Principautés  en  échange  de  la  Lombardie. 
J'ai  vainement  essayé  de  combattre  ce  projet  toutes 
les  fois  qu'il  me  l'a  laissé  deviner.  Mais  il  ne  m'a  pas 
cru.  Il  ne  comprend  pas,  ou  ne  veut  pas  comprendre, 
que  l'Autriche  ne  quittera  pas  le  terrain  des  traités,  et 
défendra  ses  possessions  d'Italie  à  outrance.  Il  espère 
toujours  intimider  mon  souverain,  et  il  se  trompe. 

Mercredi  15.  —  La  compagnie  pour  le  percement  de 
l'isthme  de  Suez  est  constituée.  Ferdinand  de  Lesseps 
en  est  l'âme.  Le  vice-roi  d'Egypte  a  donné  son  consen- 
tement sans  demander  l'autorisation  delà  Porte,  L'em- 
prunt de  deux  cents  millions  a  été  couvert,  et  au  delà, 
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par  les  petites  gens.  C'est  une  véritable  rage.  Outre  la 
gloire,  Lesseps  promet  20  pour  100,  par  an!  ! 

Chez  la  duchesse  Decazes,  qui  est  prise  d'un  de  ses 
accès  de  mauvaise  humeur  qui,  chez  elle,  se  pro- 
duisent, pour  ainsi  dire,  périodiquement.  Il  me 
faut  de  la  patience  pour  les  supporter,  et  j'ai  cette 
patience  par  respect  pour  les  rares  qualités  d'esprit 
et  de  cœur  de  cette  excellente  femme,  qui  est  ma 
plus  ancienne  amie  à  Paris  depuis  1837),  et  aussi 
un  peu,  par  poltronnerie,  car  elle  a  la  langue  bien 
pendue. 

Vendi-edi  17.  —  Le  matin,  à  Saint-Thomas  d'Aquin, 
avec  mes  filles.  G  est  1  anniversaire  de  la  mort  de  Paul. 
Le  cher  enfant  ne  me  quitte  pas  de  toute  la  journée.  Il 
y  a  des  plaies  qui  ne  se  ferment  jamais. 

Chez  Walewski,  qui  m'invite  verbalement,  sur  la 
demande  réitérée  de  l'Angleterre,  de  me  réunir  en 
conférence  avec  les  autres  plénipotentiaires,  pour 
prendre  en  considération  l'état  de  la  Moldavie.  Je  me 
prononce  très  positivement  contre  la  convocation  de  la 
conférence.  Il  a  l'air  embarrassé  et  hésitant. 

Samedi  18.  —  Chez  Cowley,  à  Chantilly.  Il  pense 
toujours  que  l'Empereur  ne  veut  pas  faire  la  guerre, 
mais  il  admet  qu'une  complication  (un  mouvement  en 
Italie)  pourrait  l'y  déterminer  malgré  lui.  Certaine- 
ment son  langage  sur  l'Italie  et  sur  l'Autriche  n'est  pas 
bon  ;  il  se  complaît  à  prévoir  des  crises  dans  la  Pénin- 
sule, et  a  dit  à  mon  collègue,  à  plusieurs  reprises,  que 
les  choses  ne  pouvaient  continuer  ainsi. 
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Mardi  21.  —  Chez  Walewski.  Il  confirme  ce  que 
l'ambassadeur  d'Angfleterre  m'a  dit  hier.  J'écris  à 
Vienne  (1)  :  «  Le  lang^ag^e  que  l'Empereur  tient  dans 
son  intimité  sur  l'Italie  n'est  pas  bon.  «  Certes,  dit-il, 
«  il  n'y  a  rien  actuellement  qui  puisse  troubler  la  paix, 
«  mais  l'état  de  l'Italie  est  inquiétant,  les  choses  ne 
«  peuvent  continuer  ainsi  ;  une  crise,  une  catastrophe 
«  peut  tarder,  elle  ne  peut  manquer  d'arriver.  »  En 
attendant,  le  prince  Napoléon  fait  de  son  mieux  pour 
hâter  cette  crise.  Le  comte  Walevrski ,  qui  devient  de  plus 
en  plus  l'antagoniste  du  cousin,  s'est  fait  donner  l'ordre 
d'intimer  au  prince  Napoléon,  au  nom  de  l'Empereur, 
de  cesser  dans  son  journal  les  attaques  contre  l'Autriche. 
Le  prince  a  juré  ses  grands  dieux  qu'il  n'y  était  pour 
rien,  et  la  Presse  continue  seule  à  lancer  contre  nous 
des  insultes  grossières  ou  des  insinuations  perfides...  « 

Jeudi  23.  —  Un  article  de  la  Presse  d'hier  soir,  qui 
attaque  les  personnes  de  l'Empereur  François-Joseph 
et  de  l'archiduchesse  Sophie,  m'a  causé  une  nuit 
blanche.  Si  les  choses  continuent  ainsi,  ma  position 
deviendra  intenable,  je  serai  obligé  de  demander  mon 
rappel,  mon  départ  sera  un  pas  de  plus,  et  un  grand 
pas,  vers  la  rupture,  et  derrière  la  rupture,  il  n'y  aura 
plus  que  la  guerre.  C'est  ce  qu'on  veut  au  Palais-Royal, 
où  la  Presse  est  écrite. 

Samedi  25.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  le  prince 
Napoléon  remue  ciel  et  terre  pour  pousser  à  la  guerre. 


(1)  llubner  à  Buol,  20  décembre,  lettre  particulière. 
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Il  travaille  les  départements,  les  préfets,  1  armée,  et  on 
m  assure  que  ces  idées  g^ag^nent  du  terrain,  non  pas 
dans  les  classes  industrielles,  mais  plus  bas,  et  dans 
l'armée. 

Le  soir,  chez  moi.  Aujourd'hui  s'est  présentée  l'am- 
bassade le  nouvel  attaché  militaire,  le  premier  'de  son 
espèce,  colonel  Lowenthal.  Prokesch  m'écrit  pour  me 
le  recommander.  Il  vante  surtout  sa  modestie.  On 
apprécie  toujours  de  préférence  les  qualités  que  1  on 
possède  le  moins. 

Mardi  28.  —  Je  rencontre  le  comte  Walewski 
avec  sa  femme  aux  Ghamps-Élvsées.  Il  me  dit  qu'il 
a,  de  sa  propre  initiative,  saisi  le  conseil  des  mi- 
nistres, présidé  par  1  Empereur,  de  l'article  de  la 
Presse,  et  on  a  décidé  que  les  attaques  contre  la 
personne  de  l'Empereur  François-Joseph  lui  seraient 
sévèrement  interdites,  et  qu  à  la  première  récidive 
elle  aura  un  avertissement  officiel.  Tous  les  ministres 
étaient  de  cet  avis,  ou  plutôt,  ajouta-t-il  en  sou- 
riant, presque  tous  les  ministres.  Certainement,  il 
fait  ce  qu'il  peut  pour  arrêter  son  maitre  sur  le  plan 
incliné. 

Le  courrier  Hilling^er,  arrivé  ce  soir,  à  dix  heures, 
m'apporte  des  dépêches  et  une  lettre  particulière  de 
Buol.  Mon  ministre  Aoit  fort  en  noir.  Il  fait  exposer  aux 
grandes  puissances  ses  vues  sur  la  révolution  de  Serbie, 
et  déclare,  qu'en  cas  d'attaque  de  la  g^arnison  turque 
de  Belgrade  par  les  insurgés  serbes,  les  troupes  autri- 
chiennes de  Semlin,  sur  la  demande  faite  par  le  com- 
mandant turc,  au  nom  de  son  gouvernement,  vien- 
n.  16 
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draient  à  son  aide  (1).  C'est  une  tuile  qui  me  tombe 
sur  la  tête,  et  peut-être  aussi  sur  cette  pauvre  paix 
déjà  si  malade. 

Merci'edi  29.  —  Chez  Walewski.  Il  est  consterné. 
Après  avoir  lu  et  relu  la  dépêche  de  Buol  sur  la  Serbie, 
il  me  dit,  que  «  de  toutes  les  affaires  que  nous  avons 
eu  à  traiter  ensemble,  c'était  la  plus  g^rave.  L'air  est 
chargé  d'électricité;  pourquoi  mettre  ce  paratonnerre 
qui  peut  déterminer  une  explosion?  Vous  concevez, 
ajouta-t-il,  que  je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi 
pour  empêcher  l'explosion  !  » 

Le  soir,  chez  la  duchesse  de  Noailles.  J'y  trouvai  les 
ducs  de  Montmorency  et  de  Crillon.  On  parlait  des 
réceptions  à  la  cour  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X! 
Les  cabinets  des  ministres  et  des  ambassadeurs  sentent 
la  poudre;  dans  les  salons  du  faubourg  Saint-Germain 
on  respire  encore  une  atmosphère  de  paix. 

De  là,  chez  Thiers.  Le  petit  grand  homme  prend  du 
ventre,  mais  garde  son  esprit. 

Vendredi  31 .  —  Chez  M.  Walewski.  Il  me  déclare,  au 
nom  de  l'Empereur,  que  la  France  considérerait  l'en- 
trée en  Serbie  des  troupes  autrichiennes,  comme  une 
violation  des  traités.  J'apprends  que  le  ministre  a  dit 
à  Cowley,  Hatzfeld  et  Kisseleff,  également  au  nom  de 
son  souverain,  que  si  l'Autriche  ne  révoquait  pas  l'au- 
torisation qu'elle  a  donnée  à  notre  commandant  de 
Semlin  d'entrer  à  Belgrade,   dans  le   cas  où  il  serait 

(1)  Buol  ;i  Hûbner,  26  déceiiil)ie,  n*  1. 
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appelé  par  le  commandant  de  la  forteresse  turque,  les 
puissances  auraient  à  aviser  aux  moyens  de  faire  res- 
pecter par  l'Autriche  le  traité  de  1856.  L'Empereur 
Napoléon  saisit  donc  la  balle  au  bond  pour  nous  enfer- 
mer dans  ce  dilemme  :  l'humiliation  d'une  reculade 
ou  l'acceptation  de  la  guerre  sur  le  terrain  le  plus  défa- 
vorable, à  savoir,  comme  accusés  de  violer  le  traité  de 
Paris.  C'était  à  prévoir.  Gomment  Buol  ne  l'a-t-il  pas 
compris?  Ou  bien  nos  «  belliqueux  "  auraient-ils 
définitivement  pris  le  dessus  dans  les  conseils  de  la 
Hofburg?  Mais  alors,  il  fallait  jouer  une  autre  carte. 
J'ai  beau  me  casser  la  tête,  je  m'y  perds. 

Le  soir,  pour  terminer  l'année  gaiement,  avec  mes 
filles,  à  une  petite  sauterie  chez  Mme  James  de  Roths- 
child. La  jeunesse  veut  s'amuser,  et  elle  s  amuse.  G  est 
son  privilège. 

Les  bruits  d'une  guerre  prochaine  avec  l'Autriche 
prennent  de  la  consistance. 

Mme  l  archiduchesse  Marie-Anne  a  terminé  le  2S, 
,1  Baden,  près  Vienne,  sa  longue  et  douloureuse  exis- 
tence. 


1859 


JANVIER 

Samedi  1".  —  Aux  Tuileries,  à  une  heure,  réceptioiv 
du  corps  diplomatique.  L'empereur  répond  au  nonce  : 
«  J'espère  que  l'année  qui  s'ouvre  ne  fera  que  cimenter 
nos  alliances  pour  le  bonheur  des  peuples  et  pour  la 
paix  de  l'Europe  »  ;  puis,  en  passant  devant  moi,  il  me 
dit  d'un  ton  de  bonhomie  :  «  Je  rej^rette  que  nos  rap- 
ports ne  soient  pas  aussi  bons  que  je  désirerais  qu'ils 
fussent,  mais  je  vous  prie  d'écrire  à  Vienne,  que  mes 
sentiments  personnels  pour  l'Empereur  sont  toujours 
les  mêmes  (1)  »  .  Ces  paroles  sont  interprétées  diverse- 
ment par  ceux  de  mes  collègues  qui  les  ont  entendues. 
Gowley  y  voit  une  preuve  de  mauvaise  humeur,  Kisseleff 
et  Hatzfeld  une  amplification  de  la  réponse  pacifique 
faite  au  nonce  et,  par  conséquent,  l'intention  de  dire 
quelque  chose  d'agréable.  LordChelsea,  premier  secré- 
taire d'ambassade  à  Paris,  n'a  rien  de  plus  pressé  à  faire 
({ue  de  courir  au  cercle  de  l'Union,  et  d'y  répandre 
une  version  inexacte  de  cet  incident.  De  là,  une  panique 

(1)  Hiibner  à  BuoI,  1"  janvier,  n*  1. 
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universelle.  A  la  fin  de  la  journée,  Paris  est  dans  la 
consternation. 

Dimanche  2.  —  Il  n'est  question  que  de  guerre  avec 
l'Autriche.  Mme  de  Labédoyère,  dame  de  l'Impéra- 
trice, et  fort  au  courant  de  ce  qui  se  passe  aux  Tui- 
leries, m'en  parle  comme  d'une  chose  fâcheuse,  mais 
sûre  !  Voilà  ce  qui  arrive  quand  les  souverains  font  de 
la  politique  coram  populo.  Ce  soir,  à  neuf  heures, 
réception  des  dames  aux  Tuileries.  L'Empereur  me 
distingue,  me  donne  la  main  affectueusement,  me 
demande  les  détails  de  mon  voyage  d  Espagne  a  depuis 
que  vous  nous  aviez  quittés  à  Biarritz  "  ,  et  tout  cela, 
du  ton  le  plus  amical  et  de  la  physionomie  la  plus 
gracieuse.  Tous  les  regards  sont  fixés  sur  nous,  et  le 
corps  diplomatique  respire.  Il  n'y  aura  donc  pas  de 
guerre,  se  dit-on.  O  vanitas  vanitatum!  O  farceurs  que 
nous  sommes  tous!  L'Impératrice  est  magnifique  et 
très  jolie;  le  prince  Jérôme  toujours  fin,  poli,  gracieux, 
grand  seigneur  en  tous  points,  le  contraire  de  son  fils, 
îsapoléon.  Le  défilé  des  dames  est  amusant,  mais  un 
peu  long. 

Avant  onze  heures,  tranquillement  établi  dans  ma 
chère  bibliothèque. 

Jai   envoyé   aujourd'hui    le   colonel  Lowenthal,   à 

Vienne.  Voici  un  extrait  d'un  de  mes  rapports    (1)  : 

«  Je  ne  me  permettrai  pas,  et  je  n'ai  aucun  m^ven  de 

pénétrer  les  pensées  intimes  de  lEmpereur  Napoléon, 

ou  de  scruter  les  intentions  qui  l'ont  inspiré  hier,  au 

(1)  Hiibner  à  Baol,  2  janvier,  n"  2,  B.  Résenré. 


246  KEOF    ANS   DE   SOUVENIRS 

cercle,  et  je  veux  même  admettre  qu'il  n'ait  pas  voulu 
paralyser  lui-même,  par  ce  qu'il  a  dit,  l'effet  pacifique 
que  sa  réponse  au  nonce  était  apparemment  calculée  à 
produire  en  France  et  à  l'étranger.  C'est,  cependant,  ce 
qui  est  arrivé...  »  «  Les  protestations  d'amitié  à 
l'adresse  de  notre  aug^uste  maître  n'ont  pas  rassuré  le 
public,  si  rassurer  on  a  voulu...  Des  personnes  qui 
aiment  l'Empereur,  qui  le  connaissent  et  le  voient 
beaucoup,  disent  qu'il  y  a  chez  lui,  à  l'égard  de  l'Au- 
triche, un  mauvais  vouloir  fortement  enraciné  depuis 
sa  jeunesse,  momentanément  atténué  par  les  circons- 
tances lors  de  sa  présidence  de  la  République,  mais  qui  a 
reparu  plus  tard,  et  qui,  exploité  aujourd'hui  par  son 
cousin,  est  devenu,  depuis  la  paix,  un  élément  prédomi- 
nant de  sa  politique.  Ces  personnes  admettent  donc  le 
mauvais  vouloir,  et  elles  avouent  que,  depuis  quelque 
temps,  leur  maître  trahit  des  velléités  de  guerre  contre 
l'Autriche,  mais  elles  ont  hâte  d'ajouter,  qu'il  y  a  tout 
lieu  d'espérer  que  son  bon  sens  et  une  juste  apprécia- 
tion des  intérêts  de  la  France,  et  de  sa  famille,  l'empor- 
teront sur  ces  velléités.  Malheureusement,  selon  elles, 
l'Empereur  est,  beaucoup  plus  qu'on  ne  le  pense,  sujet 
à  agir  par  inspiration  et  sous  l'impression  du  moment, 
et  beaucoup  moins  qu'on  ne  le  dit,  d'après  une  idée  et 
un  calcul  arrêtés  d'avance.  Chez  lui,  les  sympathies, 
les  antipathies,  les  bons  et  les  mauvais  penchants  sont 
constants,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  ses  actions, 
dans  lesquelles  le  hasard,  l'imprévu,  l'impression  du 
moment  jouent  un  grand  rôle.  C'est  là,  disent-elles,  où 
est  le  danger.  Pour  ma  part,  j'ai  les  yeux  fixés  sur  le 
prince  Napoléon.  Au  dehors,  il  prêche  ouvertement  la 
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g^uerre  avec  l'Autriche  et  raffranchissement  des  nations. 
Au  dedans,  il  prône  le  rêve  creux  de  la  liberté  illi- 
mitée... "  Dans  une  lettre  particulière  (1)  j'ajoute  :  — 
«  Il  faut  rendre  àWalewski  la  justice  qu'il  tâche  d  ag^ir 
dans  un  sens  pacifique  et  d'amortir,  dans  l'esprit  de 
son  maître,  la  mauvaise  influence  du  cousin.  »  Alden- 
burg  arrive  de  Londres,  porteur  de  dépêches  de  notre 
ambassadeur  (comte  Rodolphe  Apponyi  i .  Malmesbury 
lui  a  dit,  en  toutes  lettres,  que  1  Angleterre  ne  nous 
appuiera  pas  en  Italie! 

Lundi 3.  —  Voici  le  résumé  d'un  entretien  que  j'ai 
eu  ce  matin,  avec  Walewski  (2) .  Parlant  des  paroles  que 
son  souverain  m'avait  adressées  le  jour  de  1  an,  j  ai 
ajouté  que  la  «  pluralité  de  mes  collègues,  sans  parler 
de  la  panique  qui  a  saisi  le  public,  considérait  comme 
extrêmement  grave  la  constatation,  dans  une  occasion 
aussi  solennelle,  par  la  bouche  même  du  souverain,  et 
vis-à-vis  de  l'ambassadeur,  du  fait  que  les  rapports 
entre  l'Autriche  et  la  France  laissaient  à  désirer.  Pour 
ma  part,  je  sais  très  bien  que  les  relations  entre  les 
deux  puissances  ne  sont  pas  aussi  bonnes  que  nous 
désirerions  qu'elles  fussent,  et  j'aime  à  croire  que  Sa 
Majesté  désire  les  voir  s'améliorer.  J'aurais  trouvé  fort 
naturel  que  l'Empereur  m'eût  parlé  comme  il  l'a  fait 
en  particulier,  mais  je  regrette  qu'il  ait  choisi,  pour 
me  dire  une  chose  désobligeante  et  pénible,  une  récep- 
tion publique,  et  le  moment  où  j  étais  venu  pour  lui 
apporter  mes  félicitations. 

(1'  Hiibner  à  BuoI,  2  janvier.  Lettre  particulière. 
(2}  Hiibner  à  Buol,  3  janvier,  a?  3.  A. 
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«  —  Rien  n'était,  a  répondu  M.  le  comte  Walewski, 
plus  loin  de  la  pensée  de  1  Empereur  que  de  vous  dire 
quelque  chose  de  désobligeant  ou  de  pénible,  et  il 
m'avait  dit,  il  y  a  quelques  jours,  qu'en  présence  de 
certains  bruits,  il  profiterait  de  la  première  occasion 
pour  vous  faire  une  gracieuseté.  "  Informé,  à  l'issue  du 
cercle  diplomatique,  de  l'incident  qui  avait  porté 
l'émoi  dans  les  salons  des  Tuileries,  pendant  les  récep- 
tions, le  ministre  s'est  empressé  de  se  rendre  chez  l'Em- 
pereur, pour  lui  faire  part  des  rumeurs  sinistres  qui  cir- 
culaient dans  le  palais  par  suite  de  son  entretien  avec 
moi.  L'Empereur  était  tout  étonné.  Il  lui  répéta  les 
mots  qu'il  m'avait  dits,  en  donnant  l'explication  sui- 
vante :  «  Je  n'ai  pas  voulu  passer  sous  silence  les  rela- 
tions entre  l'Autriche  et  la  France,  parce  que  tout  le 
monde  s'en  occupe.  J'en  ai  donc  dû  parler  au  baron 
de  Hiibner,  mais  je  crois  l'avoir  fait  d'une  manière 
agréable,  car  je  lui  ai  dit,  que  si  les  rapports  n'étaient 
pas  aussi  bons  que  je  désirerais,  cela  ne  changerait 
pourtant  en  rien  mes  sentiments  pour  son  souverain.  » 
Cette  explication  est  aimable,  mais  est-elle  vraie?  A  la 
i  Bourse,  il  y  a  panique;  dans  le  public  on  ne  parle 
pas  d'autre  chose  ;  les  généraux,  les  officiers,  les  sol- 
dats se  familiarisent  avec  l'idée  de  la  guerre  ;  dans  les 
casernes  et  dans  les  clubs  on  distribue  déjà  les  com- 
mandements. 

Ce  matin,  Rothschild  et  Gowley  sont  venus  chez  moi, 
le  premier  fort  alarmé,  le  second  assez  inquiet  aussi, 
tous  deux  convaincus  que,  si  l'Autriche  était  obligée, 
par  suite  de  mouvements  révolutionnaires  en  Italie,  de 
se  porter  au   secours  de  quelque    prince    italien,    en 
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dehors  de  ses  frontières,  l'Empereur  Napoléon  décla- 
rerait la  guerre.  Enfin,  somme  toute,  les  idées  belli- 
queuses ont  gagné  des  adhérents  à  la  suite  du  petit  dis- 
cours du  jour  de  l'an,  fort  imprudent  si  l'Empereur  ne 
veut  pas  la  guerre,  et  fort  bien  calculé  s  il  la  veut. 

Mardi  4.  —  Aujourd'hui,  Hatzfeld  est  parti  pour 
Berlin,  il  sera  de  retour  dans  une  quinzaine  de  jours. 
Sa  femme.  Brandebourg,  Reuss  et  Oubril  dînent  chez 
moi.  Je  fais  des  visites  à  Mme  de  la  Ferté,  Mme  de 
Saint-Aulaire  et  aux  Tascher.  La  guerre,  la  guerre,  la 
guerre  avec  l'Autriche,  voilà  le  sujet  de  conversation 
exclusif  des  salons,  des  clubs,  des  cafés,  des  casernes. 

Mercredi  5.  —  La  confusion  va  son  train.  L'Empe- 
reur Napoléon  a  posé  aux  yeux  de  la  France  et  de  l  Eu- 
rope la  question  de  guerre  avec  1  Autriche;  cela  suffit 
pour  constituer  une  phase  nouvelle. 

Jeudi  6.  —  La  consternation  de  Paris  continue.  On 
considère  la  guerre  comme  certaine.  Il  y  a  beaucoup 
de  pertes  et  de  banqueroutes  partielles,  et  l'irritation 
est  très  grande  contre  l'Empereur  dans  la  petite  bour- 
geoisie, tandis  que  dans  1  armée,  on  massure  que  l'on 
prend  goût  à  l'idée  de  sentir  bientôt  la  poudre.  Les 
journaux  parlent  de  démonstrations  qui  auraient  eu  lieu 
à  Milan,  dans  la  nuit  du  jour  del  an.  Des  attroupements 
se  seraient  formés,  on  aurait  crié  :  Vive  l'Italie  !  vive 
le  roi  Victor  Emmanuel!  et  la  troupe,  quelle  bêtise! 
aurait  fraternisé. 

Je  rencontre  Thiers  aux  Champs-Elysées,  et  nous 
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nous  promenons  ensemble.  Il  me  dit,  qu'il  vient  de 
quitter  M.  et  Mme  Walewski,  qu'il  avait  rencontrés 
ici-même,  et  qu'il  a  tâché  de  leur  faire  comprendre 
qu'il  serait  insensé  de  se  séparer  de  l'Autriche,  et  de 
reformer  la  Sainte-Alliance.  «  Je  leur  ai  donné  des 
raisons  pour  le  maintien  de  la  paix,  disait-il,  que  je 
ne  puis  vous  dire  à  vous,  étranger!  »  Walewski  a  paru 
fort  impressionné,  et  lui  a  demandé  la  permission  de 
répéter  ses  paroles  à  l'Empereur,  ce  qui  s'est  fait 
avant-hier,  et  demain,  ajouta  M.  Thiers,  le  Moniteur 
parlera  pour  rassurer  le  public  et  démentir  les  bruits 
de  guerre  (1). 

J'ai  reçu  aujourd'hui,  par  la  poste,  une  dépêche  et 
une  lettre  de  Buol,  disant  que,  sur  la  demande  de 
M.  Walewski,  le  cabinet  de  Berlin  s'était  entremis  pour 
nous  décider  à  révoquer  les  ordres  éventuels  transmis 
au  général  Goronini  (d'envoyer  une  brigade  au  secours 
de  Belgrade,  sur  la  demande  du  commandant  turc) .  Il 
ajoute  que  nous  maintenons  cet  ordre. 

Vendredi  7.  —  Chez  Walewski.  Je  lui  communique 
la  lettre  et  la  dépêche  de  Buol.  Il  en  connaissait  déjà 
la  substance  par  un  rapport  de  M.  de  Banneville.  Ce 
dernier  mande  que  le  comte  Buol  lui  a  dit  :  «  Nous 
sommes  engagés  d'honneur  par  une  promesse.  « 
M.  Walewski  n'admet  pas  cet  argument,  et  me  déclare 
que  le  traité  de  Paris  a  posé  le  grand  principe  que  per- 
sonne n'interviendrait  dans  les  trois  Principautés,  que 
de  l'accord  des  puissances,  sous  aucun  prétexte,  pour 

(1)  Le  Moniteur  a  parlé,  en  effet,  le  lendemain  7,  mais  il  n'a  rassuré 
personne. 
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n'importe  quel  motif;  que  la  France  a  soumis  l'affaire 
en  question  à  l'Angleterre,  à  la  Prusse  et  à  la  Russie 
qui,  toutes  les  trois,  la  jug^ent  comme  elle;  qu'elle  est, 
pour  sa  part,  décidée  à  maintenir  le  principe  établi 
par  la  paix  de  Paris,  jusqu'au  bout,  et  par  tous  les 
moyens  dont  elle  dispose.  Banneville  est  chargé  de 
faire  une  déclaration  dans  ce  sens  au  comte  de  Buol  (1). 

Samedi  8.  —  Rothschild  a  vu  l'Empereur  aujour- 
d'hui. Il  en  est  revenu  fort  content,  et  a  fait  monter 
les  fonds  à  la  Bourse.  La  panique  cesse.  L'Empereur 
lui  a  dit  :  «  Je  nai  pas  voulu  blesser  M.  de  Hubner.  " 
Il  veut  les  conférences,  et  il  les  veut  à  Paris.  Cela  m'a 
donné  1  explication  du  zèle,  si  étrange  et  si  soudain, 
que  Gowley  développe  depuis  quelques  jours  en  faveur 
de  l'ouverture  de  conférences  à  Paris.  —  Le  prince 
}sapoléon  épouse  la  princesse  Clotilde,  fille  du  roi  de 
Sardaigne,  et  part  dans  peu  de  jours  pour  Turin.  Afin 
de  ne  pas  trop  effrayer  les  Bourses  de  1  Europe,  il  se 
rendra  de  là  à  Alger. 

Dimanche  9.  —  Les  journaux  font  une  attaque  géné- 
rale contre  Buol.  L'Europe,  disent-ils,  veut  être  déli- 
vrée de  cette  politique  tracassière  qui  menace  la 
paix  (!  !}  Les  bruits  de  guerre  contre  nous  gagnent  de 
consistance.  Le  public  s'y  habitue. 

Lundi  10.  —  Je  me  trouve  dans  la  plus  heureuse 
disposition  d'esprit,  sans  trop  savoir  pourquoi.  G  est 
évidemment  une  grâce  d'état. 

(1^  Buol  à  Hubner,  6  janvier. 
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Chez  Walewski.  Je  lui  communique  une  dépêche 
reçue  ce  matin,  devienne,  sur  les  affaires  de  Serbie  et 
notre  intervention  éventuelle  à  Belgrade.  Elle  diffère 
essentiellement  de  la  dernière  communication  et  est, 
en  réalité,  une  retraite  à  peine  dissimulée.  Walewski 
semble  ne  pas  vouloir  pousser  jusqu'au  bout  le  succès 
facile  qu'il  a  obtenu  sur  nous.  Il  ne  veut  pas  renverser 
Buol,  parce  qu'il  considère  sa  présence  à  la  chancellerie 
d'État  comme  l'obstacle  le  plus  solide  à  une  réconci- 
liation entre  Vienne  et  Saint-Pétersbourg^. 

Mardi  il.  —  Les  visiteurs  se  succèdent  toute  la  ma- 
tinée; on  m'accable  de  questions,  surtout  Wendland 
(ministre  de  Bavière).  L'Empereur  fera-t-il  la  guerre? 
ne  la  fera-t-il  pas?  Je  les  envoie  promener. 

A  la  Bourse,  la  panique,  les  désastres,  les  exécutions 
continuent.  La  Rente  a  baissé  de  deux  francs,  ce  qui 
seul  constitue,  me  dit-on,  une  perte  de  je  ne  sais  com- 
bien de  millions.  C'est  une  bonne  et  rude  leçon.  Profi- 
tera-t-elle  à  l'Empereur  Napoléon?  Les  avis  sont  parta- 
gés, et  quoi  qu'il  fasse,  la  confiance  est  partie.  On  dit 
l'Impératrice  extrêmement  alarmée. 

Mercredi  12.  —  La  panique  continue.  Personne  ne 
doute  presque  plus  de  la  guerre.  Je  dis  "  personne  « 
dans  le  public.  Beaucoup  dépendra  de  notre  conduite. 
Si  nous  évitons  de  fournir  à  Napoléon  III  des  pré- 
textes, il  lui  sera  difficile  d'en  trouver  pour  troubler 
la  paix.  En  Angleterre,  malgré  les  sympathies  de  John 
Bull  pour  l'Italie,  l'opinion  publique  se  prononce  de 
plus  en  plus  contre  Napoléon.  En  attendant,  nos  troupes 
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arrivent  en  grand  nombre  à  Milan.  Les  chefs  militaires, 
autant  que  les  autorités  civiles  de  Lombardie,  font 
preuve  de  modération  et  de  prudence.  Tout  le  monde 
leur  rend  cette  justice. 

Jeudi  13.  — Je  reçois  le  courrier  Spelda  de  Londres. 
Apponyi  mande  que  le  cabinet  anglais  proteirte  contre 
Tordre  donné  au  général  Goronini,  relativement  au 
secours  à  prêter  éventuellement  à  la  garnison  turque 
de  Belgrade.  G  est  une  lourde  faute  que  nous  avons 
faite,  et  cela  de  gaieté  de  cœur.  Évidemment  Buol  a 
du  céder  aux  exigences  de  nos  autorités  militaires. 
Cowlev  me  dit  que  le  cabinet  anglais  pèse  ici,  pour 
détourner  1  Empereur  de  la  guerre,  et  à  Vienne,  pour 
nous  décider  à  éviter  tout  ce  qui  pourrait  faire  naître 
des  complications  en  Italie.  Mais  au  fait,  le  ministère 
Derbv  pèse  trop  peu  pour  pouvoir  influer  beaucoup. 
Ici,  les  mêmes  alarmes,  la  même  panique.  Hatzfeld 
est  tombé  malade  à  Berlin  d  une  fluxion  de  poitrine. 
Sa  femme  part  ce  soir. 

Vendredi  14.  —  En  me  rendant  cet  après-midi  aux 
Affaires  étrangères,  je  trouvai  le  ministre  rayonnant. 
Il  se  croit  sûr  d'avoir  gagné  du  terrain  dans  lesprit 
de  son  maitre  ;  l'Impératrice  Ta  chargé  de  me  dire 
qu'elle  avait  regretté  mon  absence  au  dernier  bal  de 
la  cour  \k  cause  du  deuil  de  Mme  Tarchiduchesse 
Marie-Anne^ ,  et  qu  elle  aurait  voulu  me  parler  de  ses 
sympathies  pour  l'Empereur  François-Joseph  et  la 
famille  impériale.  — L  Impératrice,  disait  le  ministre, 
est  devenue  fanatique  pour  la  paix,  et  c  est  dans  ce 
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sens  qu'elle  emploiera  son  crédit  auprès  de  l'Empe- 
reur. —  Dans  le  cours  de  notre  entretien,  j'avais 
exprimé  l'opinion  «...  (1)  que  l'attitude  imposante  de 
notre  armée  en  Lombardie  était  une  des  meilleures 
garanties  du  maintien  de  la  paix  et  de  l'ordre  dans  la 
Péninsule.  —  Je  crains,  a  répondu  M.  le  comte 
Walewski,  que  les  renforts  envoyés  avec  tant  d'éclat  à 
votre  armée  d'Italie  n'entrainent  des  démonstrations 
que  j'aurais  préféré  éviter,  mais  mettez  que  je  ne  vous 
ai  rien  dit.  —  Voulez-vous  dire  par  là,  lui  ai-je 
demandé,  que  les  bruits  de  la  concentration  d'un  corps 
d'armée  dans  les  Basses-Alpes  soient  fondés  ?  »  La 
réponse  était  né^jative.  Il  semblait  donner  à  entendre 
que  la  Sardaigfne  fera  des  démonstrations,  et  voudra 
faire  croire  à  une  attaque  de  l'Autriche.  Selon  M.  le 
comte  Walewski,  il  est  vrai  que,  depuis  dix  mois,  une 
extrême  activité  règne  dans  les  arsenaux  français.  Mais 
il  n'y  a  pas  d'armement,  et  il  ne  peut  pas  y  en  avoir 
en  secret  parce  que,  pour  armer,  il  faut  avoir  de  l'ar- 
gent, attendu  que  les  crédits  ordinaires  ne  suffisent 
pas.  Or,  pour  avoir  des  crédits  extraordinaires,  il  fau- 
drait des  formalités,  des  démarches  qui  ne  tarderaient 
pas  de  transpirer.  Mais  il  est  vrai,  qu'avec  les  crédits 
ordinaires,  on  peut  faire  beaucoup  en  les  employant  à 
tel  ou  tel  service  spécial  réclamé  parles  circonstances. 
On  ne  peut  cependant  pas  faire  assez,  pour  se  mettre 
en  mesure  d'entrer  en  campagne  avec  l'une  des  pre- 
mières puissances  militaires  du  monde.  —  «  On  parle 
beaucoup  de  nos  armements,  ajouta-t-il  en  souriant, 

(1)  liiibncr  à  Buol,  14  janvier    n»  8.  B.  Réservé. 
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et  il  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas  de  fumée  sans  feu,  mais 
cette  fois-ci,  il  y  a  beaucoup  de  fumée,  et  pas  de  feu.  — 
M.  le  comte  Walewski  m'a  prié  de  considérer  cette 
conversation  comme  tout  à  fait  confidentielle...  » 

J'écris  (1)  sous  la  même  date,  au  comte  de  BuoI  : 
«  La  situation  est  toujours  la  même —  Que  veut  l'Em- 
pereur? Nul  ne  le  sait,  mais  les  symptômes  sont  plutôt 
mauvais.  Ses  propos  recèlent,  non  pas  un  parti  pris, 
mais  une  tendance  qu'il  ne  se  donne  même  plus  la 
peine  de  voiler,  vers  une  politique  d'aventure.  On  lui 
a  parlé  des  inquiétudes  de  Paris  :  »  Les  inquiétudes 
passent  »  ,  a-t-il  répondu.  «  Je  veux  la  paix  » ,  a-t-il  dit 
à  l'ambassadeur  d  Espag^ne,  «  sans  doute,  je  la  veux, 
mais  on  peut  être  entraîné  par  les  circonstances.  »  On 
lui  a  représenté  les  pertes  immenses  qu'ont  subies  les 
fonds  publics  :  «  —  Je  n'ai  pas  pour  moi  la  Bourse,  » 
était  la  réponse,  «  mais  j'ai  pour  moi  la  France.  »  On 
a  essayé  de  lui  faire  comprendre  que  c'était  une  illu- 
sion, mais  il  fait  la  sourde  oreille,  et  ses  amis,  les  per- 
sonnes les  plus  dévouées  ou  le  plus  à  même  de  l'ap- 
procher, pour  peu  qu'ils  trahissent  lintention  de  lui 
parler  paix,  trouvent  sa  porte  fermée.  Ainsi,  lord 
Gowley  l'a,  pour  la  première  fois,  vainement  prié,  au 
dernier  bal  de  la  cour,  de  le  recevoir  en  particulier. 
L'Empereur  sembla  ne  pas  comprendre,  et  profita  de 
la  première  occasion  pour  couper  court  à  cette  conver- 
sation sans  que  1  audience  fût  accordée. 

Le  comte  de  Persig^ny,  le  fidèle  ami,  le  confident  le 
plus  intime,  aujourd'hui,  heureusement  le  défenseur  le 

(1)  Hiibner  à  Buol,  14  janvier,  n"8.  A.  Réservé. 
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plus  ardent  de  la  paix,  n'a  jusqu'à  présent,  pu  avoir 
accès  auprès  de  Sa  Majesté.  Il  a  dû  se  borner  à  lui 
représenter  dans  une  «  lettre  à  cheval  »  ,  comme  il 
m'a  dit  lui-même,  «  les  conséquences  funestes  d'une 
politique  de  g^uerre  "  . 

Le  prince  Napoléon...  «  avait  vainement  brigué  la 
main  de  plusieurs  princesses.  L'alliance  qu'il  va  con- 
tracter avec  la  fille  d'un  roi,  chef  de  l'une  des  an- 
ciennes dynasties  d'Europe,  aurait  été,  dans  d'autres 
circonstances,  le  sujet  d'une  satisfaction  pour  les  amis 
du  régime  actuel.  Dans  les  circonstances  présentes,  le 
public  n'y  reconnaît  qu'un  anneau  de  plus  dans  la  1 
chaîne  qui  semble  lier  le  chef  de  la  France  à  une 
cause,  dont  le  synonyme  est  guerre  et  révolution.  De 
là,  les  inquiétudes  mortelles  que  la  nouvelle  de  ce 
mariage  a  répandues  dans  Paris,  de  là,  une  nouvelle 
panique  à  la  Bourse  et  une  plus  grande  dépréciation 
des  fonds  qui  a  ruiné,  non  seulement  un  grand  nombre 
de  spéculateurs,  mais  beaucoup  d'honnêtes  rentiers, 
dont  les  cris  d'indignation  et  de  désespoir  forment  un 
triste  épithalame  à  l'occasion  de  l'union  du  prince 
Napoléon  avec  une  princesse  de  Savoie.  Ce  fait  a  frappé 
l'Empereur.  Il  a  l'air  triste,  réservé,  sombre...  » 

«L'Impératricequi,  j'ai  le  regret  de  le  dire,  avait  par 
des  propos  imprudents  souvent  encouragé  les  sympa- 
thies pour  l'Italie,  et  contribué,  plus  qu'elle  ne  vou- 
lait peut-être,  à  familiariser  les  régions  de  la  cour 
avec  des  idées  belliqueuses,  s'est  effrayée  de  l'effet  j 
produit  sur  le  grand  public  par  les  premiers  symj 
tomes  d'une  politique  de  guerre.  On  la  dit  extrême- 
ment   découragée,    et    son    influence,    qui    est    d'ui 
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certain  poids,  sera  peut-être  désormais  employée  dans 
le  bon  sens. 

tt  Que  veut  l'armée?  De  l'avancement  sans  doute. 
Là,  la  guerre  est  populaire,  généralement  parlant.  Mais 
parmi  les  sommités,  le  bon  sens,  et,  peut-être  même, 
un  sentiment  de  respect  pour  le  droit  public  et  les 
traités,  semblent  encore  prédominer.  J'ai  vu  plusieur? 
généraux  qui  secouent  tristement  la  tête,  ou  désap- 
prouvent hautement  ce  qui  se  passe.  Le  maréchal 
Pélissier  se  distingue  par  la  franchise  avec  laquelle  il 
condamne,  vis-à-vis  de  1  Empereur  et  publiquement, 
les  velléités  guerrières  de  son  maitre. 

«  Dans  les  régions  officielles,  on  ne  sait  trop  à  quel 
saint  se  vouer.  On  déclame  contre  l  Autriche,  en  Tac- 
cusant  de  violer  le  traité  de  Paris,  et  quand  on  me 
rencontre,  on  me  serre  la  main  avec  effusion,  et  on 
forme  des  vœux  pour  la  paix.  Ma  réponse  aux  ques- 
tions sur  ce  que  ferait  l'Autriche,  est  toujours  la  même  : 
«  —  Elle  fera,  »  dis-je,  «  tout  pour  la  paix,  et  quand, 
par  la  faute  d'autrui,  la  paix  sera  devenue  impossible, 
elle  fera  tout  pour  la  guerre...  » 

«...  Les  journaux  méritent  à  peine  d'être  men- 
tionnés, car  ils  ne  représentent  rien,  si  ce  n'est  l'anar- 
chie qui  régne  aujourd'hui  dans  les  hautes  sphères  du 
pouvoir,  et  qui  n'est  plus  un  secret  pour  personne.  Le 
Moniteur  a  perdu  sa  puissance  magique.  Son  quos  ego 
ne  rassure  plus  les  bons,  et  ne  fait  plus  trembler  les 
méchants.  On  pourrait  même  dire  qu'il  produit  sou- 
vent Teffet  contraire  de  ce  qu'il  veut.  Les  journaux 
ministériels  suivent  l  impulsion  qu  on  leur  donne,  et 
qui  varie  selon  les  fluctuations  du  moment.  Le  Consti- 
II.  17 
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tutionnel,  qui  reçoit  ses  inspirations  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  est,  plus  que  ses  confrères,  l'org^ane 
de  la  paix,  en  cachant  ses  bons  conseils  sous  un  lan- 
ga.ge  taquin  et  désagréable  pour  le  cabinet  autrichien. 
Les  autres,  comme  la  Patrie,  tâchent  de  rassurer  la 
Bourse  sans  trop  déplaire  au  Palais-Royal,  en  quoi  ils 
ne  réussissent  nullement.  h'Um'vers,  journal  catho- 
lique, a  seul  eu  le  courage  de  proclamer  ses  sympathies 
pour  r Autriche,  avec  laquelle  il  demande  une  étroite 
alliance.  Le  Journal  des  Délais  rend  des  services  à  la 
bonne  cause  en  donnant  journellement  des  extraits  de 
journaux  allemands  et  anglais,  faits  pour  ébranler  la 
foi  dans  la  stricte  neutralité  de  l'Angleterre  et  de  l'Al- 
lemagne, dans  le  cas  d'une  guerre  en  Italie,  entre  l'Au- 
triche et  la  France.  La  Presse  continue  les  attaques 
contre  nous  avec  une  violence  sans  mesure.  C'est  le 
digne  organe  du  prince  Napoléon. 

«...  Quant  à  la  ville  de  Paris,  certes,  elle  ne  veut 
pas  de  la  guerre.  Les  provinces  sont,  à  ce  qu'on  m'as- 
sure, dans  les  mêmes  dispositions.  Gela  est  sans  doute 
vrai  quant  aux  classes  moyennes,  mais  il  s'agit  de 
savoir  où  en  est  l'ouvrier  et  le  paysan.  A  ce  sujet,  il 
m'est  impossible  de  fournir  des  renseignements  posi- 
tifs. 

«  En  résumé,  la  situation  est  la  même.  C'est  l'état 
d'un  malade  avant  la  crise.  Il  y  a  des  fluctuations,  de 
petits  mieux,  de  petites  recrudescences  de  fièvre,  mais 
aucun  symptôme  assez  prononcé  pour  pouvoir  juger 
de  l'issue.  La  tâche  du  médecin  chargé  de  rédiger  le 
bulletin  est  ingrate  et  compromettante  à  la  fois,  car  il 
n'ose  pas  dire  trop,  et  l'on  trouvera  qu'il  ne  dit  jamais 
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assez.  Pour  ma  part,  je  me  bornerai  aujourd'hui,  à 
donner  raison  à  ceux  qui  trouvent  la  situation  grave 
sans  cependant  désespérer  d'une  bonne  solution.  Que 
fera  1  Empereur?  G  est  là  la  question,  car  encore 
semble-t-il  le  maitre  de  ses  actions.  Mais  ce  serait  de 
la  témérité  que  de  vouloir  prédire  les  résolutions  que, 
sous  l'empire  d  influences  diverses  et  d  incidents  incal- 
culables, un  homme  de  la  tournure  d'esprit,  du  carac- 
tère et  des  antécédents  de  Louis-Napoléon,  prendra 
dans  le  moment  décisif.  » 

J'ajoute  dans  une  lettre  particulière  (l)  :  —  «  Le 
seul  fait  important  que  je  vous  mande  aujourd  hui, 
c  est  le  chang^ement  complet  qui  s  est  opéré  depuis 
quatre  jours  dans  l'atmosphère  de  la  cour,  sauf  le  cabi- 
net de  l'Empereur,  où  régnent  encore  l'incertitude  et 
limprévu.  Mais  1  Impératrice  veut  la  paix,  et  tout  len- 
tourage  de  même. 

«  Le  prince  Napoléon  devait  aller  à  Alger,  mais  il 
préfère  revenir  directement  à  Paris.  Je  ne  croirai  au 
succès  définitif  des  amis  de  la  paix  et  du  bon  sens  que 
lorsque  je  verrai  le  cousin  éliminé  du  conseil  des 
ministres,  et  à  Turin,  M.  de  Gavour  sorti  du  cabinet. 
L'un  et  l'autre  forment  des  corollaires. 

«  Si  vous  envoyez  quelqu'un  dans  le  midi  de  la 
France,  j'ose  appeler  votre  attention  sur  le  capitaine 
d'état-major,  comte  Alphonse  Wimpffen,  qui  me  paraît 
particulièrement  apte  à  remplir  cette  mission  de  con- 
fiance. » 

[Ce  passage  se  rapporte  à  la  demande  que  j'avais  adressée 
(1)  Hiibner  à  Buol,  14  janvier.  Lettre  particulière. 
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au  comte  de  Buol,  d'augmenter  nos  moyens  de  surveillance  en 
présence  des  préparatifs  de  guerre  qui,  selon  nos  affidés  mili- 
taires, se  faisaient,  jusqu'ici  encore,  en  secret  (le  secret  de  Poli- 
chinelle) dans  les  arsenaux  français.  Le  choix  de  notre  ministre 
de  la  guerre  n'est  pas  tombé  sur  l'officier  que  j'avais  proposé 
pour  cette  délicate  mission.] 

Samedi  15.  —  Tout  est  à  la  paix.  Le  Moniteur  con- 
tient, en  tête  de  sa  partie  non  officielle,  des  extraits  de 
la  Gazette  de  Vienne,  dont  l'un  parle  de  la  rapidité  avec 
laquelle  une  partie  de  la  g^arnison  de  Vienne  a  été 
transportée  à  Milan.  En  effet,  le  5  janvier  au  matin, 
Lowenthal  arrive  à  Vienne,  avec  mes  rapports  du  2; 
le  6,  il  y  a  conseil  des  ministres  présidé  par  l'Empereur, 
le  7,  au  matin,  la  brigade Raming  de  la  garnison  reçoit 
l'ordre  de  marcher;  à  cinq  heures  du  soir,  elle  se  met 
en  mouvement,  et  le  10,  à  quatre  heures,  elle  entre  à 
Milan.  L'autre  article  est  une  explication  pacifique  des 
paroles  que  l'Empereur  Napoléon  a  dites  le  T' janvier. 
Ce  fait  arrête  la  baisse,  et  détermine  même  une  hausse 
considérable  de  la  rente. 

En  rentrant,  je  reçois  par  Lowenthal,  qui  est  revenu, 
des  dépêches  de  Buol,  du  13.  C'est  une  retraite  sur 
toute  la  ligne.  On  dit  que  les  ordres  au  général  Coro- 
nini,  concernant  Belgrade,  n'ont  plus  de  valeur  que  dans 
certaines  éventualités;  nous  ne  nous  opposons  pas  à 
des  conférences  qui  pourront  se  réunir  partout,  excepté 
à  Gonstantinople  (ainsi  à  Paris),  etc.,  etc.  Évidemment, 
on  veut  éviter  un  conflit,  et  ôter  tout  prétexte  à  l'Em- 
pereur Napoléon  de  commencer  les  hostilités.  En 
attendant,  nous  poussons  nos  armements  avec  une 
extrême  énergie. 
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Dimanche  16.  —  Jai  trouvé  Walewski  préoccupé 
€t,  comme  il  dit  lui-même,  moins  sûr  de  l'issue  de  la 
crise.  En  dautres  termes,  il  ne  sait  pas  s'il  plaira  à 
son  maître,  oui  ou  non,  de  troubler  la  paix  sans  motif, 
et  de  nous  faire  une  guerre  inique.  Il  craint  que  le 
renforcement  de  notre  armée  d  Italie  et  l'arrivée  du 
prince  Napoléon  à  Turin  ne  donnent  lieu  à  des  démons- 
trations, et  peut-être,  «  à  une  petite  crise,  à  une  crise 
enfin  »  ,  a-t-il  dit.  Voilà  où  nous  en  sommes.  Buol  sou- 
tient dans  une  dépêche  ostensible  (1)  que  l'envoi  de 
renforts  militaires  dans  le  royaume  lombardo-vénitien 
a  été  motivé  par  l'agitation  qui  commence  à  gagner  les 
populations  par  suite  du  travail  des  sectaires  anar- 
chistes, et  qu  il  est  complètement  étranger  aux  paroles 
que  Napoléon  III  m'a  adressées  le  jour  de  l'an. 

Tout  ceci  est  bel  et  bon,  mais  les  déclarations  de  ce 
genre,  quoique  indispensables  au  point  où  nous  en 
sommes  arrivés,  ne  se  prennent  pas  au  sérieux.  —  En 
attendant,  la  France  et  l'Angleterre  ont  protesté  contre 
l'entrée  éventuelle  de  nos  troupes  à  Belgrade. 

Promenade  aux  Champs-Elysées,  avec  ma  fille  Laure, 
qui  est  charmante  d  esprit,  de  grâce,  de  simplicité  et 
de  jeunesse.  Dix-huit  ans!  C'était  le  beau  moment  de 
la  journée 

Lundi  17.  —  Le  mieux  continue.  Personne  n'en  est 
plus  convaincu  que  mon  collègue  d  Angleterre.  Il 
m  assure  que  l'Empereur  revient  de  ses  velléités  belli- 
queuses, et  qu'il  a  fait  le  sacrifi.ce  de  son  rêve  de  pré- 

(1)  Buol  à  Hâbner,  13  janvier,  n»  5. 
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dilection,  celui  de  commander  une  armée.  Je  réponds 
à  ce  bon  Cowley  dans  le  sens  d'un  rapport  que  j'ai  sous 
la  plume  (1) .  Pourquoi  le  discours  du  jour  de  l'an  a-t-il 
fait  une  si  profonde  sensation  à  Paris,  et  dans  toute 
l'Europe?...  «  Parce  que  c'était  une  révélation  —  invo- 
lontaire, nous  n'en  doutons  pas,  —  d'une  situation 
hérissée  de  difficultés  et  de  dangers!  Quelle  est  l'ori- 
gine de  ces  difficultés  et  de  ces  dangers?  C'est  le  doute 
légitime  de  l'intention  du  gouvernement  français  de 
respecter  les  traités,  car  on  ne  peut,  en  même  temps, 
respecter  les  traités  et  encourager  la  politique  des 
nationalités  qui  tend  à  les  déchirer.  On  ne  peut  être  à 
la  fois,  à  côté  des  autres  grandes  puissances,  le  gardien 
du  droit  public  européen,  et  l'ami,  le  confident,  l'appui, 
aujourd'hui  moral,  demain  matériel,  de  M.  de  Gavour. 
On  ne  peut  être  que  l'un  ou  l'autre,  et  aussi  longtemps 
que  l'Empereur  des  Français  n'aura  pas  écarté  le  voile, 
plus  ou  moins  transparent,  qui  dérobe  ses  intentions 
aux  regards  de  l'Europe,  l'Europe  sera  inquiète,  la  paix 
entre  les  puissances  menacée,  l'ordre  public  compro- 
mis, l'industrie  et  le  commerce  paralysés.  C'est  ce  qui 
explique  qu'un  mot  a  pu  suffire  pour  consterner  les 
amis  de  l'ordre,  et  que  les  efforts  du  Moniteur^  pour  les 
rassurer,  sont  restés  sans  effet.  Des  actes,  des  actes 
seuls,  des  actes  publics,  notoires,  constatant  d'une 
manière  palpable  que  l'Empereur  des  Français  n'est 
pas  le  champion  des  mauvaises  causes,  pourront  rame- 
ner, peu  à  peu,  la  confiance  publique  aujourd'hui  pro- 
fondément ébranlée...   «  —  Dans  un  autre  rapport  du 

(1)  Hubner  à  Buol,  19  janvier,  n»  10.  A.  Réservé. 
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même  jour  (1),  j'ajoute...  «  La  confiance  de  la  France 
dans  la  sagesse,  dans  la  modération  et  dans  la  sincérité 
de  l'homme  qui  la  gouverne  est  profondément  ébranlée. 
Ce  fait  n'est  un  secret  pour  personne,  et  il  est  impos- 
sible que  1  Empereur  seul  l'ignore.  Je  crois  même 
savoir  que  Sa  Majesté  en  a  la  conscience  et  qu'elle  en 
est  navrée.  L'Impératrice  aussi  ne  semble  se  faire 
aucune  illusion  à  ce  sujet,  et  son  influence  sur  son 
époux  est  consacrée  tout  entière,  me  dit-on,  à  rega- 
gner le  terrain  perdu. 

u  La  tâche  sera  difficile.  Elle  sera  possible  seulement 
aux  conditions  que  Votre  Excellence  a  signalées  dans 
sa  dépêche  du  8  courant.  Rompre  avec  la  révolution, 
ou  rompre  avec  les  puissances  et  le  droit  public,  voilà 
le  dilemme  qu'on  ne  saurait  tourner.  Napoléon  111  le 
comprend-il,  et  s'il  le  comprend,  a-t-il  fait  son  choix? 
Je  suis  loin  de  le  penser.  Les  fluctuations  de  l'opinion, 
les  hausses  et  les  baisses,  la  panique  d'hier,  et  le  retour 
apparent  d  aujourd'hui  à  la  sécurité  et  à  la  confiance, 
n'ont,  à  mes  yeux,  aucune  valeur  réelle,  et  méritent  à 
peine  d'être  recommandés  à  l'attention  de  Votre  Elxcel- 
lence.  Il  en  est  tout  autrement  du  contre-coup  que  la 
conduite  du  chef  de  la  France  a  produit  en  Autriche, 
et  dans  toutes  les  parties  de  F  Allemagne.  On  est  fort 
surpris,  ici,  du  réveil  de  l'esprit  germanique,  des  dé- 
monstrations patriotiques  qui  ont  eu  lieu  aux  théâtres 
de  la  cour  de  Vienne  et  de  Munich,  du  langage  unanime 
des  journaux  d'outre-Rhin,  de  1  attitude  réservée  et  un 
peu  froide  des  représentants  des  cours  secondaires  à 

(ij  Uiibaer  à  Baol,  19  janvier,  n"  10,  F.  Réserré. 
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Paris.  Je  puis  ajouter  en  conscience  que  la  promptitude 
et  la  vigueur  des  mesures  ordonnées  par  notre  auguste 
maître  ont  augmenté  le  prestige  de  l'Autriche,  et  pro- 
duit une  grande  sensation  dans  le  public...  » 

Grand  diner,  chez  l'ambassadeur  de  Russie,  avec 
Walewski  et  tout  le  corps  diplomatique.  Ce  bon  vieux 
Kisseleff  porta  un  toast  à  l'Empereur,  à  l'Impératrice 
et  à  l'enfant  impérial,  et  ajouta  un  vivat.  Le  noble 
corps  était  stupéfait.  Il  goûtait  peu  cette  déviation  des 
usages  diplomatiques  qui  n'admettent  de  dîner  en 
corps,  et  de  toasts,  que  pour  des  anniversaires  de  sou- 
verains, pour  des  mariages  ou  pour  d'autres  solennités, 
tout  à  fait  extraordinaires.  Les  petits  étaient  les  plus 
indignés,  et  les  premiers  à  blâmer  cette  infraction 
au  code  dînatoire  diplomatique.  Le  fait  est  que  les 
Russes  commencent  à  comprendre  que  les  mamours 
avec  la  France  ne  prennent  plus.  Cette  comédie  a 
fait  son  temps,  et  Kisseleff  a  tort  d'employer  de 
semblables  moyens  pour  prolonger  l'illusion.  Même, 
s'il  s'y  prenait  plus  adroitement,  il  n'y  réussirait 
guère. 

Mardi  18.  —  Je  tâche  de  faire  comprendre  à  Gowley 
qu'il  n'y  a  pas  de  question  italienne,  si  ce  n'est  les 
affaires  de  Rome,  l'occupation  étrangère  fournissant, 
si  on  veut,  de  la  matière  à  des  négociations.  —  BuoI 
me  prévient,  par  télégraphe,  que  M.  Alexandre  Gouza  a 
été  élu  hospodar  de  Moldavie,  et  qu'il  le  sera  aussi  en 
Valachie.  C'est  l'union!  Nous  tournons  dans  un  cercle 
vicieux  en  essayant  de  sauver  la  Turquie  en  Turquie  ; 
il  faut  la  sauver  à  Paris  et  à  Londres,  ce  qui  ne  sera 
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possible  que  lorsque   nous  aurons  amélioré  nos  rela- 
tions avec  Paris  et  Saint-Pétersbourg. 

Mercredi  19.  —  Chez  Walewski.  —  o  II  regrette  que 
nos  troupes  soient  dirigées  vers  Textrème  frontière  de 
Sardaigne.  Le  Piémont  aussi  y  concentre  des  troupes. 
La  guerre  pourrait  en  sortir.  L'Autriche  et  la  France 
sont  parfaitement  maîtresses  de  leurs  actions,  mais  il 
nen  est  pas  de  même  du  roi  de  Sardaigne.  Si  un  con- 
flit avait  lieu  sur  le  Tessin,  une  grande  complication 
pourrait  en  résulter...  «  En  rentrant,  j'apprends  par 
mon  valet  de  chambre  que  le  comte  de  Hatzfeld  est 
mort  ce  matin,  à  Berlin.  Les  dernières  nouvelles  avaient 
été  satisfaisantes.  C'est  un  coup  de  foudre.  Pauvre 
femme  (1),  pauvres  enfants,  pauvre  Prusse  qui,  sans 
s'en  douter,  perd  un  de  ses  plus  nobles  fils  et  son 
principal  diplomate,  et  pauvre  moi,  qui  me  vois  privé 
démon  meilleur  ami  et  collègue  à  Paris!  C'était  un 
cœur  droit,  un  esprit  éclairé,  plus  perspicace  que  bril- 
lant, mais  toujours  juste.  Consciencieux  jusqu'au  scru- 
pule, un  parfait  galant  homme,  et  le  type  du  grand 
seigneur. 

Jeudi  20.  —  Chez  les  enfants  de  Hatzfeld.  Les  grands 
semblaient  sentir  et  comprendre  leur  perte,  les  petits 
jouaient  avec  l'insouciance  de  leur  âge.  Bonv  courut  à 
ma  rencontre  en  criant  :   «  Vous  savez,  Papa  ist  todt!  » 

Chez  la  duchesse  de  Sagan.  J'y  trouve  le  duc  de 
Noailles  et  Guizot,  tous  deux  fort  inquiets. 

(!''  Aujourd'hui   duchesse   de  Talleyrand,  de  Valencay  et  de  Sagan. 
(.^Lvril  1892.)  ■     • 
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Dînent...  chez  moi,  Benedetti  et  Adlersward.  Le 
premier  m'a  paru  .gàné  vis-à-vis  de  moi.  C'est  un  des 
intimes  du  Palais-Royal. 

Le  Consiitutiotinel  fait  aujourd'hui  une  vive  attaque 
contre  l'Autriche.  Le  corps  diplomatique  s'en  alarme. 
Je  n'en  vois  pas  la  raison.  Nous  devrions  être  blasés 
sur  ce  jeu  de  bascule. 

Vendredi  21.  —  Aujourd'hui,  je  trouve  Walewski 
tout  et  trop  couleur  de  rose.  Il  pense  que  les  Piémon- 
tais  n'oseront  pas  boug^er,  qu'il  n'y  aura  pas  d'inci- 
dents fâcheux  là-bas,  que  l'horizon  se  débrouille  con- 
sidérablement, voulant  par  là  indiquer  que  l'Empereur 
revient  de  ses  idées  belliqueuses. 

J'apprends  que  le  prince  Jérôme  s'énonce  dans  le 
même  sens  ;  il  va  jusqu'à  prétendre  que  son  fils  n'a 
jamais  voulu  la  guerre  et  que,  s'il  l'avait  voulue,  les 
manifestations  de  Paris  l'auraient  édifié  sur  l'état  de 
l'opinion  publique  en  France. 

Samedi22. — J'ai  dîné  chez  le  prince  Pierre  d'Aren- 
berg  avec  ses  fils,  le  prince  Philippe  de  Groy  et  Reuss. 

Passé  la  soirée,  chez  le  duc  de  Noailles,  avec  la  du- 
chesse, le  duc  et  la  duchesse  d'Agen,  la  duchesse  de 
Sagan,  son  fils  Valençay  et  le  fils  de  celui-ci,  tout  jeune 
homme,  qui  s'est  marié  avec  une  demoiselle  Sellière, 
jeune  grande  blonde  ,  pour  son  argent,  cela  va  sans 
dire.  C'est  lui-même  qui  a  fait  le  mariage  ! 

Dimanche  23.  —  James  de  Rothschild  vient  me 
voir.  Il  a  chassé  avec  l'Empereur,  et  est  tout  effrayé  de 
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nos  renforts  à  Bologne  et  Ancône.  L  Empereur  lui  a 
dit  que  rAutriche  compte  attaquer  le  Piémont.  Le 
peut-il  croire  réellement?  J'ai  eu  aussi  une  visite  de 
Brenier,  du  ministère  des  affaires  étrangères;  comme 
tous  les  amis  de  l'Empereur  ]Sapoléon,  il  condamne  sa 
conduite  dans  les  affaires  d'Italie. 

Lundi  24.  —  Le  Moniteur  annonce  les  fiançailles  du 
prince  2sapoléon  avec  la  princesse  Clotilde,  fille  du  roi 
de  Sardaigne,  et  immédiatement  après  dément  les 
bruits  d'une  alliance  offensive  et  défensive  avec  le 
Piémont. 

Mardi  25.  —  J'avais,  comme  il  a  été  indiqué  plus 
haut,  demandé  l'envoi  d'un  officier  intelligent  avec 
mission  de  surveiller  les  armements  qui  se  faisaient 
jusqu'ici  en  secret,  et  sur  un  très  petit  pied,  dans  cer- 
tains départements.  Le  choix  de  mon  gouvernement 
est  tombé  sur  le  lieutenant-colonel  D...  (1)  qui  est 
arrivé  ce  matin  de  Vienne.  Je  l'envoie  à  Lyon  et  dans 
le  Midi.  Une  lettre  de  Buol,  qu'il  m'apporte,  envisage 
la  situation  comme  améliorée. 

Le  soir,  au  bal  des  Tuileries.  L'Empereur  et  l'Impé- 
ratrice me  comblent  de  gracieusetés.  C'est  l'événe- 
ment de  la  soirée,  il  fera  hausser  les  fonds  demain. 
Voilà  où  nous  en  sommes.  Entretien  avec  Walewski. 
Il  est  de  plus  en  plus  rassuré  sur  les  dispositions  de 
l'Empereur ,  inquiet  pourtant  par  rapport  aux  inci- 
dents d'Italie,  désireux  que  l'Autriche  soit  prudente, 

^1)  Hûbner  à  Buol,  29  janvier,  n"  12.  Chiffre, 
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mécontent  de  nos  envols  de  troupes  à  Ancône  et  Bo- 
logne, et  peu  favorable  à  Cavour  dont  il  est,  au  fait,  le 
plus  actif  et,  grâce  à  sa  position  officielle,  un  des  plus 
dangereux  ennemis. 

Longue  conversation  avec  Persigny.  Il  y  a  plusieurs 
mois  que  je  ne  l'ai  rencontré,  et  je  le  trouve  triste, 
vieilli,  changé.  Certes,  ce  n'est  plus  le  joli  garçon  d'au- 
trefois. Il  explique  la  conduite  de  son  maitre  de  la 
manière  suivante  :  «  On  lui  a  dit,  et  il  a  cru,  que 
l'état  de  l'Italie  est  devenu  intenable  ;  qu'on  ne  sau- 
rait retenir  les  Sardes  ;  que  la  Lombardie  se  lèverait 
comme  un  seul  homme  ;  que  la  Péninsule  serait  cou- 
verte de  feu  et  de  sang;  que  cela  était  imminent  et 
inévitable.  Dans  cette  prévision,  il  voulait  concentrer 
un  corps  d'observation  sur  la  frontière  sarde,  convo- 
quer l'Europe  et  obliger  aussi  l'Autriche,  et  les  autres 
gouvernements  d'Italie,  de  céder  sous  la  double  pres- 
sion de  la  voix  des  puissances  et  de  l'attitude  armée 
de  la  France.  G  est  dans  ce  vague  qu'ont  tourné  ses 
idées  (1).  Le  public  et  l'Europe  en  ont  eu  une  sorte  de 
révélation  le  jour  de  l'an;  mais  croyez-le  bien,  les  pa- 
roles qu'il  vous  a  dites  n'avaient,  dans  son  esprit,  aucun 
rapport  aux  affaires  d'Italie,  et  étaient  simplement  le 
produit  du  mécontentement  que  lui  causait  l'incident 
de  Bolgrad.  Mais  l'Europe  et  la  France  en  étaient 
bouleversés.  Le  prince  Napoléon,  qui  ne  comprenait 
pas  la  portée  de  ce  qu'il  faisait,  lâcha  la  presse;  et  le 
ministre  de  l'intérieur  eut  le  grand  tort,  par  égard 
pour  la  protection  que  le  prince  accorde  à  quelques- 

(1)  Gomme  on  le  verra  plus  bas,  c'était  en  effet  l'intention  de  Louis- 
Najioléoii. 
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uns  de  ces  mauvais  journalistes,  de  les  laisser  faire.  » 
Persigfny  ma  expliqué  cela  long^uement.  Il  a  écrit  à 
1  Empereur  :  «  L  Europe  et  la  France  vous  ont  accepté 
parce  que,  pendant  neuf  ans,  vous  leur  avez  inspiré  de 
la  confiance  dans  votre  promesse  de  respecter  les  trai- 
tés. Vous  la  perdrez  si  vous  faites  croire  par  votre  con- 
duite que  vous  ne  les  respectez  plus.  "  Il  la  vu,  et  lui 
a  répété  ces  vérités,  et  il  est  convaincu  que  «  le  désir 
de  TEmpereur  de  se  réconcilier  avec  l'Autriche,  et  de 
conserver  la  paix,  est  sincère.  La  situation  est  très 
pénible.  Le  pavs  condamne  sa  conduite.  Il  le  sent  et 
en  est  fort  embarrassé,  car  il  ne  sait  comment  se 
retourner.  En  attendant,  il  laisse  les  journaux  conti- 
nuer à  souffler  le  feu,  parce  qu'il  ne  veut  pas  avoir 
l'air  de  reculer.  ■ 

Mercredi  26.  — Petit  et  ag^réable  diner,  chez  Henri 
Baring,  avec  lord  Cowley,  duc  de  Richelieu,  duc  d"Al- 
buféra,  marquis  et  marquise  de  ^adailhac. 

Chez  la  princesse  d  Essling,  les  Pozzo,  Mme  \Va- 
lewska,  avec  Mélanie  et  Élise.  Longue  conversation 
avec  Walewski.  Le  Pape  lui  aurait  fait  savoir  que, 
en  cas  de  révolte  dans  le  Modénais,  le  duc  aurait 
demandé  asile  au  grand-duc  de  Toscane.  S  il  y  avait 
des  désordres  dans  les  duchés,  Walewski  désire  beau- 
coup que  nous  nous  décidions  à  ne  pas  intervenir,  car 
ce  serait  probablement  le  signal  d  une  guerre,  et  à 
laisser  ce  soin  à  lEurope.  Je  m  empresse  de  le  désa- 
buser. L  Autriche  ne  peut  laisser  devenir  la  proie  de 
la  révolution  les  pays  sur  lesquels  elle  possède  le  droit 
de  reversion.  Somme  toute,  Walewski  est  beaucoup 
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plus  rassuré  sur  les  intentions  de  son  maître  ;  sa  femme 
aussi,  me  dit  que  le  discours  d'ouverture  du  7  février 
sera  fort  pacifique. 

Jeudi  27.  —  Visite  de  Drouyn  de  Lhuys.  «  —  L'Em- 
pereur (1),  m'a-t-il  dit,  s'est  placé  entre  les  baïon- 
nettes de  la  coalition  et  les  poignards  des  conspira- 
teurs, qui  lui  accordent  aujourd'hui  un  répit,  en 
attendant  qu'il  déchire  les  traités  et  défie  l'Europe.  De 
quelque  côté  qu'il  se  tourne,  à  moins  de  reculer, 
il  va  au-devant  d'une  perte  certaine.  Il  sera  vaincu, 
soit  par  l'Autriche  seule,  soit  par  la  coalition,  ou 
il  sera  vainqueur.  J'envisage  seulement  cette  der- 
nière éventualité.  Mettons  les  choses  au  pire  pour 
l'Autriche.  Supposons  que  l'Europe  reste  impassible, 
que  la  France  obtienne  un  grand  succès  au  début 
de  la  campagne,  ce  qui  est  tout  aussi  possible  qu'une 
défaite;  mettons  qu'elle  parvienne  à  briser  vos  lignes 
fortes  sur  le  Mincio  et  l'Adige,  ce  qui  me  paraît 
presque  impossible,  et  qu'elle  vous  refoule  en  Tyrol, 
mettons  que  tout  cela  arrive,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune 
bonne  raison  pour  le  penser,  et  que,  par  suite  de  ces 
victoires,  nous  restions  en  tête-à-tête  avec  la  Sar- 
daigne,  le  Pape  et  l'Italie,  eh  bien,  ce  tête-à-tête  nous 
engagerait  dans  un  dédale  sans  issue,  ce  serait  notre 
perte.  «  Paroles  prophétiques. 

Vendredi  28.  —  Walewski  me  parle  d'un  projet  fort 
goûté  dans  le  public  :  d'un   congrès  sur  la  question 

(1)  Hiibner  à  Buol,  31  janvier,  n"  14,  G.  Réservé. 


DROIT   DE   REVERSION    DE   L'AUTRICHE        271 

italienne.  Je  lui  prouve  qu'il  n'y  a  pas  de  matière  à 
congères  sur  les  affaires  d'Italie.  Il  en  convient,  excepté, 
dit-il,  si  par  suite  d'insurrections  dans  les  duchés,  les 
puissances  se  voyaient  oblig^ées  d  intervenir.  Je  lui 
réponds  que  l'Autriche  reconnaît  à  chaque  puissance 
indépendante  le  droit  de  venir  au  secours  d'un  souve- 
rain contre  ses  sujets  rebelles,  sur  la  demande  de  ce 
même  souverain,  et  je  lui  rappelle,  par  rapport  au 
g^rand-duché  de  Toscane  et  au  duché  de  Modène,  le 
droit  de  reversion  de  1  Autriche.  Sans  entrer  en  ma- 
tière, le  ministre  répond  que  notre  intervention  crée- 
rait les  plus  dangereuses  complications. 

Samedi  29.  — J'ai  travaillé  toute  la  journée,  et  j'ai 
reçu  de  nombreuses  visites. 

Rothschild  a  demandé  à  1  Empereur  s'il  pouvait  se 
charger  de  1  emprunt  autrichien,  et  l'Empereur  a 
répondu  affirmativement.  Gela  ne  prouve  rien  au  sujet 
de  ses  intentions.  Enfin  tout  est  incertain.  Il  attend  main- 
tenant quelle  sera  l'attitude  des  partis  au  parlement 
anglais.  On  prétend  que  Palmerston  et  John  Russell 
attaqueront  le  gouvernement  Derby  sur  les  affaires 
d'Italie.  Le  Times  continue  à  prendre  fait  et  cause  pour 
nous.  Mais  le  Times  est  l'expression  de  1  opinion  publique 
anglaise,  et  cette  opinion  publique  est  vei-y  fichle. 

Lundi  31.  —  Chez  Walewski.  Il  a  envoyé  Billing,  à 
Blois,  décider  Bourqueney  d'aller  à  Vienne,  mais  ce 
pauvre  homme    (1)   est  tout  entier  à  sa  douleur.  C'est 

(1)  Il  venait  de  perdre  sa  femme. 
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un  contre-temps  et  Walewski,  qui  voulait  faire  précéder 
de  cette  démonstration  pacifique  le  retour  de  Napoléon 
de  Turin,  ne  me  cache  pas  son  dépit.  —  J'écris  à  mon 
ministre  (1)  :  «Je  pense  avec  vous  que  le  temps,  tou- 
jours incertain,  se  remet  au  variable.  Mon  expédition 
d'aujourd'hui,  qui  d'ailleurs  ne  vous  apprendra  rien  de 
nouveau,  semble  le  prouver.  —  L'Empereur  Napoléon 
est  de  mauvaise  humeur,  triste,  inquiet,  silencieux. 
Au  dernier  bal,  il  a  interpellé  M.  de  Wendsland  sur  la 
Gazelle  d'Augsbourg,  et  M.  de  Païva  sur  la  Presse  portu- 
gaise, l'une  et  l'autre  étant  un  peu  vives  à  son  endroit!! 
—  Le  prince  Napoléon  et  la  princesse  Glotilde  arrive- 
ront jeudi.  On  a  fort  remarqué  les  honneurs  rendus 
au  cousin,  absolument  comme  s'il  était  l'héritier  du 
trône.  Est-ce  de  la  tendresse  ou  de  la  peur?  On  craint 
le  cousin,  on  craint  le  poignard  et  les  bombes  fulmi- 
nantes, et  on  aimerait  beaucoup  commander  une 
armée.  Ces  trois  éléments  comptent  pour  beaucoup 
dans  la  situation. 

Le  mariagfe  du  prince  Napoléon  se  fait  avec  une 
précipitation  qui,  parmi  des  particuliers,  passerait  pour 
indécente,  et  qui  est  sans  exemple  dans  la  sphère  élevée 
à  laquelle  appartient  cette  pauvre  princesse.  Walewski 
me  dit  que  l'on  a  accéléré  le  mariage  pour  mettre 
promptement  fin  à  l'inquiétude  que  cet  événement  de 
famille  a  répandue  en  France.  Mais  le  public  n'admet 
pas  cette  explication.  Cette  hâte  inusitée  l'effraie.  Au 
fait,  aile  fiirchien  sich,  et  tout  fait  peur,  et  la  peur  rend 
poltron.  Il  y  a  pourtant  des  exceptions.  Il  y  a  des  gens 

(1)  Hûbner  à  Buol,  31  janvier.  Lettre  particulière. 
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qu'elle  rend  braves.  Le  baron  James  de  Rothschild  est 
du  nombre.  Dans  son  fameux  discours  de  Bordeaux, 
le  président  de  la  République  avait  dit  :  «  L  empire, 
c'est  la  paix.  "  Rothschild  a  tourné  la  phrase  :  «  La  paix 
est  l'empire,  ententez-fous?  ;>  a-t-il  dit  au  dernier  bal 
de  la  cour  à  Tun  des  ministres,  i;  Ententez-fous?  bas 
de  paix,  bas  d'empire!  »  Le  général  de  la  Rue  eut 
le  courage  de  répéter  le  mot  à  l'Empereur,  qui  n  a 
pas  ri. 

«  On  compte  beaucoup  sur  une  phrase  pacifique 
dans  le  discours  que  1  Empereur  prononcera  le  7  février, 
en  ouvrant  la  session  législative.  Mais  le  temps  des 
phrases  est  passé.  11  s'agit  bien  de  cela  !  Des  actes,  des 
actes,  et  non  pas  des  phrases!  Vous  ne  sauriez  croire 
combien  ses  amis  les  plus  dévoués  sont  découragés. 
C'est  qu'ils  comprennent  que  la  confiance  du  pays  s'en 
va.  L'Empereur  aussi  doit  le  sentir.  Gela  pourra  le 
ramener  au  bercail  ou  le  précipiter  dans  le  gouffre. 
S'il  espère  regagner  la  confiance  perdue,  il  reviendra; 
s  il  désespère,  s  il  se  dit  :  c  est  trop  tard,  il  passera 
outre.  De  causes  de  guerre  il  n'y  en  a  point;  s'il  y  en 
avait,  on  pourrait  calculer  les  chances  de  l'avenir, 
mais  comme  il  n'y  a  aucune  raison  logique  de  se 
brouiller,  tout  calcul  sur  les  chances  de  s'arranger  est 
impossible. 

Le  comte  Walewski  presse  M.  de  Bourquenev,  qui 
est  toujours  à  Blois,  de  retourner  à  son  poste.  G  est 
l'homme  des  bons  rapports,  m'a-t-il  dit,  c'est  ce  qu'il 
nous  faut.  //  n'a  pas  osé  lui  écrire  (ceci  bien  entre  nous) , 
mais  il  lui  a  envoyé  hier,  un  de  ses  secrétaires  pour  le 
conjurer  de  se  rendre  à  Vienne.  Il  veut  l'y  voir,  parce 
n.  18 
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qu'il  espère  que  cela  facilitera  le  rétablissement  des 
bons  rapports.  Par  la  même  raison,  l'Empereur  n'y 
tient  pas  du  tout.  Voilà  un  symptôme  vrai.  Les  ca- 
resses qu'on  m'a  faites  sont  des  symptômes  faux. 

«  P.-S.  Le  secrétaire  du  comte  Walewski  est  revenu 
de  Blois.  Il  a  trouvé  M.  de  Bourqueney  dans  un  état 
piteux,  ne  faisant  que  pleurer...  »  Peut-être  y  a-t-il 
aussi  un  peu  de  calcul  dans  la  douleur,  très  réelle 
d'ailleurs,  de  l'ambassadeur.  Peut-être  ne  se  soucie-t-il 
pas  de  se  trouver  à  Vienne,,  quand  la  bombe  éclatera. 
C'est  possible.  Le  cœur  humain  est  si  complexe.  Je 
n'ai  pas  jugé  utile  d'exprimer  cette  réflexion  dans 
ma  lettre  à  Buol.  Pour  ma  part,  je  crois  qu'un 
agent  fidèle  et  dévoué,  mettant  de  côté  toute  consi- 
dération personnelle,  court  à  son  poste  quand  la  crise 
approche. 

Les  armements  se  font  mollement  et,  faute  d'ar- 
gent, sur  une  petite  échelle.  Je  transmets  à  mon  mi- 
nistre quelques  renseignements  puisés  à  bonne  source 
et,  en  grande  partie,  confirmés  par  nos  affidés  mili- 
taires. En  voici  quelques  extraits  :  «  Le  contingent  (1) 
annuel  de  Farmée  française  est  de  80,000  recrues.  A 
leur  entrée  dans  les  rangs,  on  donne  d'habitude  des 
congés  à  un  nombre  à  peu  près  égal  d'hommes  appar- 
tenant à  des  classes  antérieures.  Cette  fois-ci,  on  ne 
renvoie  que  15,000  hommes,  de  sorte  que  l'armée  se 
trouve  augmentée  de  65,000  hommes.  Son  effectif >J 
actuel  peut  être  évalué  à  410  ou  420,000  hommes.  En 
déduisant  65,000  hommes  pour  l'Algérie  et  30,000  de 

(1)  llûbner  à  Buol,  31  janvier,  n"  14.  D, 
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gendarmerie,  il  reste  dans  ce  moment  disponible  en 
France  près  de  300,000  hommes. 

On  achète  des  chevaux,  mais  jusqu'ici,  à  ce  qu'il 
parait,  ces  achats  ne  se  font  qu'en  France...  Il  règne 
plus  d'activité  que  d'ordinaire  dans  les  arsenaux  et  ate- 
liers militaires.  G  est  surtout  dans  la  branche  de  l'artil- 
lerie que  s'exécutent  les  travaux  importants. 

Des  bâtiments  de  guerre,  parmi  lesquels  beaucoup 
de  vapeurs,  se  trouvent  déjà  réunis,  en  assez  grand 
nombre,  dans  le  port  de  Toulon...  Ces  différents  arme- 
ments ne  sont  certes  pas  de  nature  à  faire  face  aux 
éventualités  d'une  grande  guerre,  mais  ils  suffisent 
pour  mettre  le  gouvernement  à  même  de  jeter,  avec 
l'aide  des  transports  qu  il  réunit  à  Toulon,  en  peu  de 
jours,  un  corps  darmée  de  40,000  hommes  sur  un 
point  quelconque  de  la  Méditerranée  ou  de  l'Adria- 
tique... '» 

—  Ces  travaux,  on  le  voit,  se  font,  pour  ainsi  dire, 
à  bâtons  rompus,  conséquence  naturelle  du  manque 
de  fonds,  qu'on  n'a  pas  encore  voulu  demander  au 
Corps  législatif,  mais  il  me  semble  aussi  v  reconnaître 
un  reflet  de  1  incertitude  qui  règne  dans  les  hautes 
régions  du  pouvoir. 

Je  résume  la  situation  du  moment  :  le  public  fran- 
çais contraire  à  la  guerre,  les  gouvernements  anglais  et 
prussien  indécis,  la  Russie  hostile,  l'Allemagne  tout 
entière  irritée  contre  2sapoIéon  III  et  favorable  à  l'Au- 
triche . 
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Mardi  î".  —  Lord  Malmesbury,  dans  la  meilleure 
intention  du  monde,  avec  le  désir  sincère  de  nous 
rendre  service,  a  fait,  non  proposer,  mais  insinuer  au 
comte  Buoll'idée,  qui  ne  lui  appartient  pas,  mais  qui  est 
née  dans  la  tête  de  l'Empereur  Napoléon,  de  soumettre 
à  un  congrès  européen  le  règlement  des  affaires  de 
l'Italie.  On  n'est  pas  plus  maladroit,  les  circonstances 
données,  en  présence  d'une  Russie  hostile,  d'une  Prusse 
modérément  amicale,  et  pas  sûre  du  tout,  avec  les  dis- 
positions de  l'Empereur  Napoléon  telles  que  nous  les 
connaissons,  et  dont  le  projet  de  rassembler,  pendant 
les  négociations  du  congrès,  un  corps  d'observation 
dans  les  Basses-Alpes,  m'a  été  confié  par  Persigny; 
dans  de  telles  circonstances,  régler  les  affaires  d'Italie, 
veut  dire  déposséder  l'Autriche  pacifiquement  de  son 
royaume  lombard-vénitien,  la  priver  de  ses  droits  de 
réversion  sur  la  Toscane  et  le  Modénais,  abolir  ses  con- 
ventions militaires  avec  Modène,  Parme,  la  Toscane  et 
Naples,  détruire  en  un  mot,  en  pleine  paix,  et  sans- 
aucune  provocation  de  sa  part,  la  position  que  les  trai-' 
tés  de  Vienne  et  de  Paris  lui  ont  assurée  dans  la  Pénin- 
sule des  Apennins.  Et  tout  ceci  sans  coup  férir.  Est-il^ 
possible  que  nous  nous  laissions  égorger  comme  un 
agneau  par  nos  amis  et  alliés,  paisiblement  réunis  autour! 
d'une  table  verte?  Peut-on  croire  que  notre  jeune  eti 
chevaleresque  souverain,  que  l'opinion  publique  enj 
Autriche  subiraient,  sans  recourir  aux  armes,  la  honte] 
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d'une  semblable  capitulation?  Et  ce  bon  Cowley,  qui  est 
un  galant  homme,  un  ami  de  1  Autriche  et  un  bon  diplo- 
mate, trouve  mauvais  que  Buol  ne  veuille  pas  entendre 
parler  de  ce  projet.  Si  vous  refusez,  m'a-t-il  dit,  c'est  la 
gfuerre.  —  Probablement,  ai-je  répondu.  C'est  bien  le 
cas  de  se  rappeler  la  première  partie  d'un  mot  de  Fré- 
déric II  :  «  Que  Dieu  me  garde  de  mes  amis!  » 

Jeudi  3.  —  Aujourd'hui,  le  prince  Napoléon  et  la 
princesse  Clotilde  ont  fait  leur  entrée  solennelle  dans 
Paris.  J'écris  à  naon  ministre  (1)  :  «  La  pompe  inusitée 
qu'on  déployait  en  cette  occasion,  les  honneurs  extra- 
ordinaires rendus  au  jeune  couple,  ne  témoignèrent 
pas  seulement  du  prix,  qu'à  juste  titre,  l'Empereur 
attache  à  cette  alliance  de  famille  avec  une  des 
anciennes  dynasties  royales  de  l'Europe,  mais  sem- 
blèrent aussi  trahir  une  arrière-pensée  politique,  qui 
n'était  nullement  du  goût  du  public  parisien.  On  m'as- 
sure qu'il  avait  été  suggéré  à  la  garde  nationale,  appelée 
à  faire  haie,  de  crier  :  Vive  l'Italie!  Mais  non  seule- 
ment elle  ne  se  montrait  nullement  disposée  à  accueillir 
cette  insinuation,  mais  semblait,  au  contraire,  incliner 
à  pousser  le  cri  séditieux  de  :  Vive  la  paix!  Le  fait  est, 
qu'elle,  comme  le  public,  n'a  proféré  aucun  cri,  et 
qu  un  morne  silence  a  accueilli  et  accompagné  les 
jeunes  mariés  depuis  le  débarcadère  jusqu'au  Palais- 
Royal...  Nous  ne  saluons  pas  la  petite,  auraient  dit  les 
ouvriers,  «  parce  qu'elle  nous  apporte  la  guerre  »  .  Les 
observations  que  la  foule  faisait  sur  le  prince  Napoléon 

(1)  Hûbner  à  Ruol,  10  février,  n"  18,  C.  Réservé. 
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étaient  ce  qu'on  peut  imaginer  de  moins  flatteur  et  de 
moins  respectueux.  En  somme,  cette  entrée  pompeuse 
a  donné  lieu  à  une  démonstration  populaire,  d'autant 
plus  significative,  qu'elle  était  l'expression  spontanée 
de  deux  sentiments  communs  à  cette  cohue  immense, 
du  désir  de  la  paix  et  de  l'impopularité  du  principal 
acteur  de  la  fête.  On  n'a  pas  manqué  d'en  rendre  compte 
à  l'Empereur,  qui  aurait  été  exaspéré...  » 

La  reine  d'Angleterre  a  ouvert  aujourd'hui  le  Par- 
lement. Son  discours  parle  du  respect  des  traités. 

Vendredi  4.  —  Aujourd'hui,  a  été  distribuée  la  bro- 
chure longtemps  annoncée  de  Napoléon  III  et  l'Italie. 
La  Guéronnière  l'a  rédigée  sous  l'inspiration  de  l'Em- 
pereur, qui  a  lui-même  revu  les  épreuves  et  ajouté  les 
dernières  pages.  Elle  recommande  une  ligue  italienne 
à  l'exemple  de  la  confédération  germanique,  sous  la 
présidence  du  Pape.  La  source  de  tous  les  maux  dont 
l'Italie  est  affligée,  est  la  possession  du  royaume  lom- 
bard-vénitien par  l'Autriche.  Donc,  il  faut  déposséder 
l'Autriche,  de  gré  ou  de  force.  Les  traités  ne  sont  bons 
qu'aussi  longtemps  qu'ils  ne  sont  pas  condamnés  par 
le  sentiment  universel.  La  diplomatie  doit  donc  faire, 
la  veille  d'une  lutte,  ce  qu'elle  ferait  le  lendemain  d'une 
victoire.  L'auteur  annonce  que  Napoléon  III  continuera 
la  politique  de  Dante,  de  Pétrarque  et  de  Henri  IV.  Je 
n'ai  jamais  rien  lu  de  plus  absurde,  de  plus  pauvre 
d'arguments,  et  de  plus  faible  de  logique.  Mais  ce  sont 
les  idées  de  Napoléon  III.  A  ce  sujet,  le  doute  n'est 
pas  possible.  J'ai  été  chez  Walew^ski  et  je  lui  ai  dit  (1)  : 


(1)  Hûbner  à  BuoI,  10  février,  n"  18,  C  Réservé. 
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a  Cette  brochure,  sans  m  arrêter  aux  rêves  irréalisables 
qu  elle  contient,  dénonce  les  traités  qui  font  la  base 
de  l'existence  de  tous  les  trônes  et  de  tous  les  Etats. 
Elle  est  donc  tout  simplement  la  guerre  de  la  France, 
non  seulement  avec  TAutriche,  mais  avec  l'Europe  tout 
entière.  Votre  salle  d  attente  est  remplie  de  membres 
du  corps  diplomatique.  A  votre  place,  je  désavouerais 
la  brochure  et  je  soutiendrais  envers  tous  que  l'Empe- 
reur lui  est  complètement  étrangler.  «  G  est,  en  effet, 
ce  que  M.  le  comte  Walewski  a  fait,  affirmant  avec  le 
front  d  airain  qu  il  possède,  et  en  portant  la  main  sur 
son  cœur,  qu'il  n'a  jamais  cru  à  la  guerre,  et  que  l'Em- 
pereur est  complètement  étranger  à  cette  publication. 

Samedi  5.  —  Jour  de  crise «  Le  télégraphe  (l), 

ai-je  écrit  à  Vienne,  n'avait  rapporté  que  fort  incom- 
plètement les  débats  de  la  veille  au  Parlement  anglais. 
Le  compte  rendu  complet  des  journaux  n'arriva  que 
le  5  au  matin,  et  ouvrit  les  veux  de  l'Empereur  Napo- 
léon qui  ne  peut  plus  longtemps  se  méprendre  sur  la 
condamnation  unanime  que  sa  conduite  rencontre  en 
Angleterre  dans  tous  les  partis,  et  même  auprès  de 
l'homme  d  État  (lord  Palmerston) ,  sur  le  concours  et 
sur  l'amitié  duquel  il  avait  le  plus  compté.  En  même 
temps,  c'est-à-dire  samedi  matin,  arrivèrent  aux  Tui- 
leries des  lettres  d  Angleterre,  écrites  par  des  hommes 
politiques  qui  possèdent  la  confiance  de  1  Empereur,  et 
qui  le  conjurent  de  s  arrêter  sur  la  pente  fatale  où 
l'Angleterre  ne  pourrait  guère  le  suivre.  » 

(1)  Uûbaer  à  BuoL  Rapport  précité. 
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(1  Placé  ainsi  en  face  de  T Autriche  qui,  calme  et 
impassible,  porte  la  main  à  la  garde  de  son  épée,  de 
l'Allemagne  qui  s'agite,  tout  impatiente  d'en  faire 
autant,  de  l'Angleterre  qui  proclame  à  l'unanimité  la 
sainteté  des  Traités,  au  moment  où  il  s'apprête  à  les 
déchirer,  l'Empereur  des  Français  semble  avoir  com- 
pris, pour  la  première  fois,  qu'il  ne  pouvait  avancer  dans 
la  voie  où  il  s'était  engagé,  qu'en  rompant  son  alliance 
avec  l'Angleterre,  qui  fait  toujours  la  base  de  sa  poli- 
tique étrangère...  Il  s'est"  donc  «  arrêté  et  a  regardé 
en  arrière,  et  a  tâché  de  trouver  les  moyens  de  battre 
en  retraite  sans  qu'il  y  parût...  «  ...  «  Ce  jour-là,  le 
château  offrit  un  spectacle  curieux.  Il  y  eut  le  soir,  en 
l'honneur  des  jeunes  mariés,  grand  banquet,  et  spec- 
tacle dans  la  galerie  de  Diane.  A  mon  entrée,  je  fus  salué 
avec  effusion  par  plusieurs  personnes  de  l'entourage  de 
LL.  MM.  Il  revient,  me  disait-on  à  l'oreille,  il  revient 
doucement,  mais  il  revient!  M.  Fould,  ministre  d'État, 
me  confirma  la  nouvelle...  M.  Mocquard,  le  déposi- 
taire de  la  pensée  intime  de  l'Empereur,  et  qui  n'est 
pas  de  nos  amis,  mais  que  la  condamnation  de  la  con- 
1  duite  de  son  maître  semble  avoir  converti  pour  le 
moment,  vint  aussi  à  moi.  «  Tout  se  calmera  »  ,  me 
disait-il,  «  n'en  doutez  pas,  le  revirement  est  complet» . 
Je  lis  dans  mon  journal  du  5  :  Le  festin  était  magni- 
fique. Avant  d'entrer  à  la  salle  des  maréchaux,  où  des 
couverts  étaient  mis  pour  cent  soixante  personnes,  le 
corps  diplomatique  a  été  présenté  à  la  jeune  mariée. 
Elle  a  les  traits  de  son  père,  mais  la  lèvre  et,  à  ce  qu'on 
dit,  le  cœur  des  Habsbourg.  Avec  cela,  les  manières 
princières,  mais  un  peu  raides,  de  nos  archiduchesses. 
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A  table,  la  cour  était  assise  près  des  cariatides  :  rEm- 
pereur  avant  à  sa  droite  la  princesse  Glotilde,  le  prince 
Napoléon,  la  princesse  Marie  de  Bade  (duchesse  Hamil- 
ton; ,  lord  Cowlev,  la  princesse  Lucien  Murât,  comte 
Kisseleff ,  Mme  Walewska  ;  à  sa  gauche  l'Impératrice, 
le  prince  Jérôme,  la  princesse  Mathilde,  le  ?îonce, 
ladv  Cowley  (à  laquelle  je  donnais  le  bras) ,  la  princesse 
d'Essling,  M.  Mou,  ambassadeur  d'Espagne,  le  comte 
Walewski,  etc.  Les  artistes  du  Conservatoire,  placés 
aux  galeries  qui  entourent  le  haut  de  la  salle,  chan- 
taient pendant  le  repas.  Ces  sons  mélodieux,  après 
avoir  flotté  entre  les  mille  bougies  des  lustres,  sem- 
blaient descendre  d  un  ciel  ouvert.  Avant  le  diner, 
Walewski,  tout  rayonnant,  m'avait  dit  :  «  La  crise  se 
fait;  ce  qu  il  y  a  de  certain,  c  est  qu  il  n'y  aura  pas  de 
guerre.  »  Ce  sont  évidemment  les  débats  du  Parle- 
ment anglais  qui  ont  déterminé  ce  revirement.  Plaise 
au  ciel  qu  il  soit  définitif!  L'Empereur  paraissait  comme 
débarrassé  d'un  poids  énorme.  Depuis  longtemps,  on 
ne  l'avait  vu  aussi  gai.  Après  diner,  les  convives  com- 
mençaient à  s'en  apercevoir,  et  sauf  le  prince  Napo- 
léon et  le  ministre  de  Sardaigne,  qui  ne  purent  dissi- 
muler leur  dépit,  toutes  les  physionomies  s'épanouirent. 
On  était  au  comble  de  la  satisfaction  lorsqu'on  aperçut, 
dans  l'embrasure  d'une  fenêtre,  1  Impératrice,  riant  et 
agitant  son  éventail,  causer  longuement  avec  l'ambas- 
sadeur d  Autriche.  Pour  ma  part,  je  me  permis 
d'insinuer  à  l'épouse  du  chef  de  la  France,  que  je  me 
félicitais  de  ne  pas  devoir  tirer  l'épée  contre  une  si  ravis- 
sante créature  (style  de  cour  intime  aux  Tuileries,  l'an 
de  grâce  1859).  Pour  bien  terminer,  l'on  donna  :  le 


282  NEUF    ANS    DE   SOUVENIRS 

Pour  et  le  Contre,  proverbe  d'Octave  Feuillet,  et  :  Un 
soufflet  n  est  jamais  perdu.  Espérons-le!  A  la  fin  de  la 
soirée,  lEmpereur  m'approcha  et,  parlant  très  haut, 
m'expliqua  sa  petite,  mais  retentissante  harangue  du 
jour  de  l'an  de  la  même  manière  dont  Walewski 
l'avait  commentée  dans  le  temps.  Il  était,  disait-il, 
affligé  d'être  si  mal  compris.  On  a  même  prétendu 
qu'il  y  avait  du  froid,  personnellement,  entre  lui  et 
moi,  mais  rien  n'était  plus  faux;  personne  ne  saurait 
mieux  que  moi  représenter  l'Autriche;  il  serait  un 
ingrat  s'il  ne  me  rendait  pas  cette  justice.  Enfin, 
disait-il,  en  terminant,  «  je  suis  étonné  que  d'aussi 
fausses  interprétations  aient  pu  s'accréditer.  »  —  ... 
«  (1)  ...  Je  ne  le  suis  pas  du  tout.  Sire,  ai-je  dit,  et 
voilà  pourquoi.  On  devinait  que  depuis  un  an,  les  rap- 
ports entre  la  France  et  l'Autriche  ne  sont  plus  ce 
qu'ils  devraient  être.  Votre  Majesté  a  constaté  ce  fait 
le  1"  janvier.  C'est  pourquoi  l'Europe  est  inquiète.  Elle 
s'inquiétera  toutes  les  fois  qu'elle  verra  que  ses  rela- 
tions, soit  avec  l'Autriche,  soit  avec  l'Angleterre,  sem- 
blent se  troubler.  Ce  fait  explique  la  panique  qu'avaient 
causée  vos  paroles  du  1**^  janvier;  cette  panique  est  le 
produit  naturel  d'un  instinct  vrai.  Depuis  un  an, 
M.  de  Cavour,  en  appelant  les  Italiens  à  l'insurrection 
contre  leurs  souverains  légitimes,  et  à  la  guerre  contre 
les  traités,  ose  invoquer  impunément,  et  sans  être 
démenti,  le  nom  de  Votre  Majesté.  Il  s'ensuit  que  les 
relations  entre  mon  auguste  maitre  et  Votre  Majesté  ne 
peuvent  être  bonnes  et  que,  par  conséquent,  la  paix 

(1)  J'emprunte  le  passage  suivant  à  mon  rapport  précité. 
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n'est  pas  assurée...  Lorsque,  pendant  la  g^uerre 
d  Orient,  on  vovait  TAutriche  et  la  France  franche- 
ment unies,  Tltalie  jouissait  de  la  plus  profonde  tran- 
quillité ;  du  moment  que  l'on  croit  que  la  bonne  har- 
monie entre  ces  deux  g^randes  puissances  est  troublée, 
l'Italie  s  inquiète.  — C  est  vrai,  disait  1  Empereur,  c  est 
parfaitement  vrai,  ce  que  vous  dites  là.  En  1856, 1  Italie 
était  tranquille.  Mais,  convenez-en,  il  y  a  pourtant  en 
Italie  un  sentiment  national!  »  Ici,  nous  nous  enga- 
greons  dans  une  long^ue  dissertation  sur  l'Itahe, 
l'Empereur  se  plaignant  de  la  prépondérance  de  1  Au- 
triche, moi  soutenant  la  thèse  (1)  que  la  Péninsule  ne 
possède  pas  l'étoffe  pour  former  une  puissance  indé- 
pendante qui  fasse  da  se.  Enfin,  une  reproduction  de  nos 
idées  si  divergentes  et,  dans  les  derniers  dix  ans,  si  sou- 
vent et  si  stérilement  débattues,  entre  lui  et  moi.  Mais  le 
ton  de  la  conversation  était  bon  et  l'atmosphère  de  la 
salle  des  maréchaux  si  imprégnée  d'un  parfum  de  con- 
ciliation qu'un  moment,  un  moment  seulement,  une 
pâle  lueur  d'espoir  traversa  mon  esprit.  Pourrions- 
nous,  réellement,  à  la  dernière  heure,  sauver  la  paix? 

Lundi  7.  —  A  une  heure,  ouverture  de  la  session 
législative,  dans  la  nouvelle  salle  des  Etats.  Le  discours 
du  Trône  a  fait  mauvais  effet,  mais  au  fond  il  n'était  que 
le  reflet  de  la  situation  fausse  où  l'Empereur  s'est  placé. 

Mardis.  —  Grand  bal  aux  Tuileries.  L'Empereur 
est  souffrant.  J'ai  une  longue  causerie  avec  l'Impéra- 

(1)  Dei  Cadts  postérieur!  semblent  m'avoir  donné  un  démenti.  ^Âvril 
1892). 
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trice.  M'avant  demandé  mon  avis  sur  le  discours  (1), 
«j'ai  répondu  en  riant,  que  je  n'étais  pas  payé  pour  le 
trouver  bon,  attendu  que  l'Empereur  se  plaignait  de 
l'Autriche;  qu'on  me  disait  que  le  discours  était  paci- 
fique, mais  que  le  monde  ajoutait  plus  de  foi  aujc  actes 
qu  aux  paroles,  et  que  le  public  ne  croirait  au  maintien 
de  la  paix  que  lorsqu'il  verrait  la  France  cesser  les 
armements  qu'elle  fait  en  ce  moment.  —  Mais  alors  » , 
a  répondu  l'Impératrice,  «  il  faudrait  cesser  les  envois 
de  troupes  en  Lombardie.  » 

«  L'événement  de  la  soirée  était  le  discours  de 
M.  de  Morny.  C'est  un  commentaire  pacifique  du  dis- 
cours impérial.  M.  de  Morny  m'a  dit  qu'il  espérait  que 
l'Empereur  reviendrait  peu  à  peu.  C'est  là  l'opinion 
de  tous  les  amis  de  Sa  Majesté,  mais  à  travers 
leurs  espérances  perce  toujours  la  crainte  d'une  réci- 
dive. » 

La  Porte  demande,  par  le  télég^raphe,  la  réunion  de 
la  Conférence  de  Paris,  pour  la  saisir  de  la  double  élec- 
tion de  Couza. 

Mercredi  9.  —  Avec  Mélanie,  au  mariage  de  Gustave 
de  Rothschild,  dans  la  synagogue,  rue  Vertbois. — Chez 
Walewski.  Je  lui  lis  la  dépêche  concernant  l'Italie  par 
laquelle  Buol,  s'il  ne  provoque,  accepte  la  discussion 
sur  notre  intervention  éventuelle  dans  les  Duchés.  Sa 
dignité  et  la  foi  des  traités  obligeront  notre  augustï 
maître  à  remplir  les  engagements  découlant  du  casui 
fœderis  (2) .  —  Walewski   est  très  embarrassé.  Il  m« 

(1)  Hiibner  à  Buol.  Rapport  précité. 

(2)  lîuol  à  Hiibner,  6  février,  n°  1. 
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dit  pourtant  que  le  Piémont  (1),  s'il  nous  attaque,  ne 
pourra  pas  compter  sur  1  appui  de  la  France.  —  "  Est- 
ce  une  déclaration  officielle  que  vous  me  faites?  — 
Non,  non  s'écria-t-il.  Nous  causons^  vous  et  moi,  des 
différentes  éventualités  :  ces  conventions  forment  le 
terrain  brûlant.  »  Le  soir,  un  instant  au  bal  du  baron 
Wâchter.  Ah,  les  maudits  bals! 

Jeudi  10.  —  Au  bal  du  prince  de  Chimav,  Le  prince 
a  vu  1  Empereur,  mardi.  Sa  Majesté  l'avait  fait  appeler 
Dour  faire  des  remontrances  sur  la  conduite  du   roi 

1 

Léopold,  et  pour  engager  Sa  Majesté  belge  à  exhorter 
les  cours  secondaires  allemandes  à  se  réunir  dans  une 
neutralité  hostile  à  l'Autriche.  Les  nouvelles  d  Alle- 
magne sont  mauvaises  pour  1  Empereur  Napoléon.  Le 
sentiment  national  éclate  dans  les  chambres  de  Munich 
et  de  Nassau,  où  l'on  propose  d'interdire  l'exportation 
des  chevaux.  Mais  le  gouvernement  prussien  garde  le 
silence.  J  écris  au  comte  Buol  (2  ...  «  Vos  réflexions 
(dans  votre  lettre)  m'ont  particulièrement  frappé.  J'ai 
demandé  au  comte  Walewski  s'il  était  vrai,  comme  on 
le  disait  généralement,  que  l'Empereur  avait  1  imagi- 
nation frappée  depuis  1  attentat  du  14  janvier,  et  quon 
était  parvenu  à  lui  persuader  qu'en  favorisant  la  poli- 
tique de  guerre  en  Italie,  il  désarmerait  les  assassins. 
Le  comte  Walewski  pense  qu  il  y  a,  en  effet,  des  per- 
sonnes qui  se  livrent  à  cette  illusion,  mais  que  l'Empe- 
reur ne  la  partage  pas.  Il  a  de  l'imagination,  me  dit-il; 
i  Impératrice  était  fort  montée  lors  du  procès  d'Orsini 

{1^   Htibner  à  Buol,  10  février,  n*  18.  A. 

(2^  Hiibner  à  Buol,  10  février.  Lettre  particulière. 


286  INEUF    a:SS    DE   SOUVENIRS 

et,  chose  incroyable  mais  certaine,  les  propos  de  cet 
assassin  rapportés  à  l'Empereur,  ont  excité  son  intérêt, 
et  il  voulait  à  tout  prix  le  gracier.  Mais  l'idée  de  se 
faire  ainsi  un  bouclier  contre  les  assassins  de  Mazzini 
n'entrait  pour  rien  dans  cette  disposition  qui  nous  a 
tous  mis  au  désespoir...  »  Au  sujet  des  armements,  «le 
ministre  convient  que  l'on  fait  des  préparatifs,  ainsi 
que  les  journaux  le  disent,  pour  embarquer  un  corps 
d'armée;  mais  il  soutient  que  les  préparatifs  seraient 
loin.de  répondre  au  but,  si  l'Empereur  avait  pris  la 
résolution  de  faire  la  gfuerre  à  une  g^rande  puissance. 
Il  pense  que  si  les  troupes  autrichiennes  étaient,  en  ce 
moment-ci,  retirées  de  l'extrême  frontière  sarde,  cela 
pourrait  fort  ralentir  l'activité  qu'on  signalait  dans  le 
port  de  Toulon,  et  contribuer  à  affermir  les  espérances 
de  paix.  Je  lui  ai  rappelé  la  cause  de  nos  concentra- 
tions de  troupes  en  Lombardie,  qui  n'étaient  pas  diri- 
gées contre  la  France...  Je  reçois  tous  les  jours,  était 
la  réponse,  non  pas  une,  mais  deux  et  trois  lettres  de 
Turin,  toutes  dénonçant  l'intention  des  Autrichiens 
d'attaquer  le  Piémont —  »  Lord  Gowley  est  d'avis  que 
pour  le  moment  la  crise  est  passée,  mais  que  l'Empe- 
reur est  fort  aigri,  fort  mécontent  de  toutes  les  résis- 
tances que  son  humeur  belliqueuse  rencontre,  un  peu 
honteux  de  devoir  battre  en  retraite,  plus  embarrassé 
encore  de  la  masquer,  et  bien  décidé  toujours  à  faire 
la  guerre,  s'il  pouvait  trouver  une  cause  ou  un  prétexte 
sans  se  brouiller  en  même  temps  avec  l'Angleterre  et 
avec  l'Allemagne.  Quant  à  la  double  élection  de  Gouza, 
j'entrevois  de  bien  mauvaises  tendances  ici,  et  je  crains 
que  lord  Malmesbury  ne  soit  faible.  L'Impératrice  ma 
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dit  :  «  Vous  vovez  que  les  Principautés  veulent 
l'Union.  "  —  «Non,  madame,  je  vois  seulement  là-bas, 
de  fiers  intriguants.  "  L'Impératrice,  rougissant  d'impa- 
tience, s'écria  :  «  Non,  c'est  le  vœu  national,  on  y 
veut  l'Union.  »  —  «  Pardon,  madame,  on  y  veut  l'indé- 
pendance et,  pour  y  arriver,  on  vote  l'Union  (1).  »  Or, 
comme  l'Autriche  veut  le  maintien  de  la  Porte,  elle  ne 
veut  pas  l'indépendance  des  Principautés,  et,  par  con- 
>équent,  elle  s  oppose  à  l'Union.  —  Je  vous  donne  ce 
bout  de  conversation  parce  qu'il  laisse  prévoir  la  con- 
duite du  gouvernement  français...  » 

Vendredi  11.  —  Chez  le  comte  Walewski.  Il  est  tou- 
jours plein  d'espoir.  Le  public  et  la  diplomatie,  au 
contraire,  croient  la  guerre  certaine. 

Samedi  12.  —  Diner  chez  le  duc  de  Noailles,  avec 
M.  et  Mme  de  La  Ferté,  M.  et  Mme  de  Vogiié,  Mme  de 
Mortemart.  Après  diner,  vient  M.  Yiennet.  Cet  acadé- 
micien, toujours  jeune  quoique  octogénaire,  récite  des 
vers  de  sa  composition.  —  Rien  de  nouveau  au  bal  du 
comte  Walewski. 

(1'  La  Convention  du  19  août  1858,  contrairement  aux  idées  et  vœux 
de  l'Empereur  des  Français,  avait  stipulé  le  maintien  de  la  séparation 
des  deux  Principautés  danubiennes.  De»  lors,  Bucharest  et  Jassy  devin- 
rent le  théâtre  d'un  travail  souterrain  de  la  diplomatie  française,  cha- 
leureusement secondée  par  les  consuls  et  agents  russes,  timidement  par 
ceux  de  la  Prusse.  Le  résultat  de  ces  intrigues  était  la  double  élection 
d'un  M.  Couza  :  comme  prince  de  Moldavie  le  9  janvier,  et  comme 
prince  de  Valachie,  le  17  du  même  mois.  En  même  temps,  il  prit  l'en- 
gagement, en  cas  d'union,  d'abdiquer  en  faveur  d'an  prince  étranger. 
C'était  l'union.  On  se  demandait  à  Vienne,  quel  fond  on  pouvait  faire  sur 
lin  prince  qui  défait  sous  main  une  œuvre  que  quelques  mois  auparavant 
il  a  sanctionnée  solennellement! 
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Dimanche  13.  —  Depuis  le  jour  de  l'an,  le  temps, 
formant  contraste  avec  la  politique,  n'a  pas  cessé  d'être 
délicieux.  Au  Bois,  avec  mes  filles.  Il  y  a  des  milliers 
de  voitures  et  des  centaines  de  milliers  de  piétons. 

Lundi  14,  —  L'autre  jour,  le  Moniteur  a  publié  un 
rapport  du  ministre  Delang^le  (intérieur) ,  proposant  l'an- 
nexion de  la  banlieue.  La  question  de  paix  et  de  g^uerre 
avec  l'Autricheest  toujours  à  l'ordre  du  jour.  Heecke- 
ren  craint  un  revirement  dans  l'opinion  publique,  jus- 
qu'ici décidément  pacifique.  Dans  le  Corps  législatif,  il 
y  aurait  des  symptômes  en  ce  sens,  l'armée  devient  de 
plus  en  plus  belliqueuse.  Le  vicomte  de  la  Tour,  excel- 
lent homme,  Breton,  ancien  officier  dans  un  régiment 
de  hussards  autrichien,  qui  a  écrit  aujourd'hui  un 
article  parfait  dans  YUnivers,  vient  me  voir.  Il  confirme 
l'opinion  de  Heeckeren.  —  Le  soir,  grande  fête  à 
l'Hôtel-de-Ville,  en  l'honneur  de  la  princesse  Glotilde. 
Dix  mille  invités,  et  les  féeries  connues  de  M.  Haus- 
smann.  Je  danse  au  quadrille  d'honneur,  ce  qui  est 
assez  piquant,  vu  la  compagnie  :  le  prince  Napoléon 
avec  Mme  Haussmann,  M.  Haussmann  avec  la  princesse 
Glotilde,  moi  avec  la  princesse  Mathilde,  et  un  con- 
seiller municipal  avec  la  princesse  Anna  Murât. 

Mardi  15.  —  Buol  m'autorise  à  prendre  part  aux 
conférences  qui,  sur  la  demande  de  la  Porte,  vont 
s'ouvrir  ici,  pour  les  affaires  des  Principautés. 

Mercredi  16.  —  Une  grande  panique  avait  signalé 
la  journée   d'hier.   Il   était  question  de  la  dl-niission 
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de  Walewski,  et  on  apprit  que  M.  Delangle  avait, 
dimanche  dernier,  envoyé  aux  préfets  une  circalaire 
stimulant  les  journaux  départementaux  dans  le  sens 
des  attaques  contre  lAutriche.  «  Est-ce  la  guerre  qu'on 
veut?  m"a  dit  ce  soir,  Morny,  que  j  ai  rencontré  chez 
le  prince  Jérôme.  «  L'Empereur  a-t-il  renoncé  à  l'idée 
de  faire  la  guerre,  oui  ou  non.  C  est  ce  que  je  me 
demande  !  ;'  Dans  la  bouche  de  Morny,  cet  aveu  d  igno- 
rance au  sujet  des  arrière-pensées  de  son  maitre,  m'a 
paru  de  mauvais  augure.  Walewski,  aussi,  avait  l'air 
moins  rassuré  qu'à  1  ordinaire.  Il  était  souffrant  hier, 
et  me  parlait,  ce  matin,  des  bonnes  chances  (de  paix) 
qui  subsistaient  toujours.  Je  l'ai  revu  le  soir,  au  Palais- 
lloval;  il  était  plus  gai  et  fort  content  d'avoir  obtenu, 
au  conseil  tenu  ce  matin,  un  avertissement  officiel  de 
la  Presse  pour  un  article  qui  excite  à  la  guerre  contre 
l'Autriche.  Il  considère  cela  comme  un  grand  succès 
remporté  sur  le  prince  ^vapoléon.  Il  espère  qu  avec  de 
la  bonne  volonté,  on  parviendra  à  évacuer  les  États  du 
Pape,  en  leur  donnant  un  peu  de  liberté,  et  au  Pape 
quelques  troupes  sures,  i.  On  pourra  » ,  a-t-il  ajouté, 
u  faire  quelque  chose  dans  l'Italie  centrale  sans  tou- 
cher aux  circonscriptions  territoriales.  »  Quoi?  Le 
ministre  ne  s  en  est  pas  expliqué  davantage.  Probable- 
ment, il  s'agit  de  la  chimère  caressée  par  son  maitre 
d'une  confédération  italienne.  Il  me  dit  encore  que 
l'avertissement  donné  dernièrement  à  la  Presse  de 
Vienne  pour  une  offense  du  prince  Napoléon,  a  puis- 
samment agi  sur  l'Elmpereur,  et  facilité  l'avertissement 
qu'on  vient  de  donner  à  la  Presse  de  Paris  !  ! 

Le    banquet   du   prince    Jérôme  était   magnifique. 
u.  19 
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L'Empereur  ayant  à  sa  droite  la  princesse  Glotilde  et 
le  Nonce,  à  sa  gauche  la  princesse  Mathilde  à  qui  je 
donnais  le  bras;  en  face,  l'Impératrice  entre  le  prince 
Jérôme,  lady  Gowley  et  comte  Kisseleff,  à  sa  droite,  et 
à  sa  gfauche  le  prince  Napoléon,  la  duchesse  de  Hamilton 
et  le  g^ros  Murât.  Après  le  dîner,  il  y  eut  spectacle  : 
les  Chaises  à  porteur ,  parles  artistes  de  l'Opéra-Gomique. 
Pendant  tout  le  dîner,  j'ai  causé  avec  l'Empereur  très 
g^aiement  et  comme  entre  vieux  amis,  et  un  peu  comme 
entre  hommes.  L'Impératrice  aussi  était  fort  g^racieuse, 
et  la  princesse  Mathilde  est,  pour  le  moment,  en  veine 
de  tendresse  pour  moi.  Elle  me  dit  que  son  frère  exerce 
une  influence  funeste  sur  sa  jeune  femme,  et  qu'il 
tâche  de  la  brouiller  avec  sa  famille,  entendant  par  là, 
la  maison  d'Autriche. 

Jeudi  17.   —  J'ai    reçu  aujourd'hui   beaucoup    de 
monde,  entre  autres  Heeckeren,  Bourqueney,  la  pre- 
mière fois  depuis  la  mort  de  sa  femme,  et  encore  tout 
anéanti,  Gowley,  Thiers,  etc.  Heeckeren  croit  entre- 
voir un  commencement  de  revirement  dans  l'opinion 
publique,  non  pas  précisément  en  faveur  de  la  guerre, 
mais  admettant  la  guerre.  Bourqueney  craint  :   «  que, 
sur  ce  point,  l'on  ne  se  livre  à  Vienne  à  des  illusions. 
Quand  bien  même,  les  dispositions   pacifiques  de  la 
France  se  maintiendraient,  ce  qui  n'est  pas  certain, 
l'Empereur  pourra  commencer  la  guerre  et  jeter  le] 
sang  et  les  millions  du  pays,  tel  jour  qu'il  voudra...  » 
G'est  absolument  mon  opinion.  La  Russie,  selon  moni 
interlocuteur,  tout  en  parlant  paix,  pousse  secrètement 
à  la  guerre,  non  pour  y  prendre  part,  mais  en  laissantj 
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entrevoir  une  neutralité  armée  tout  à  l'avantagée  de  la 
France.  Ce  sera  sa  revanche  de  notre  attitude  armée 
en  Galicie,  l'an  1855.  Moins  optimiste  que  Walewski, 
il  pense,  cependant,  que  1  Empereur  est  en  voie  de 
renoncer  à  ses  projets  de  guerre.  L'Autriche,  c'est 
toujours  l'ambassadeur  de  France  à  Vienne,  qui  parle, 
ne  pourra  faire  de  concessions  (quelles  concessions?) 
qu'après  s'être  assurée  d  acheter  à  ce  prix  une  situa- 
tion définitive.  Il  ne  faut  pas  que  l'on  fasse  en  Italie  ce 
que  Ion  est  en  train  de  faire  dans  les  Principautés 
danubiennes,  c  est-à-dire  du  provisoire,  moyennant 
lequel,  on  espère  arriver  à  l'Union,  qui  est  le  contraire 
de  la  Convention  du  15  août.  J'avoue  que  toute  cette 
arg^umentation  m'a  paru  un  peu  louche,  un  peu  faux- 
bonhomme.  Je  lui  ai  répondu  :  Nous  serons  coulants 
jusqu'à  une  certaine  limite,  au  delà  de  laquelle  nous 
sommes  décidés  et  préparés  à  accepter  la  guerre. 

Cowley  est  appelé  à  Londres.  Il  ne  pense  pas  que 
1  Empereur  ait  jamais  été  décidé  à  faire  la  guerre.  Il 
n'y  est  pas  préparé.  Tous  ses  prétendus  armements  se 
limitent  aux  7,000  hommes  qui  forment  la  division 
Renaud,  rappelée  d'Afrique,  et  disposée  entre  Lyon  et 
Marseille,  et  à  quarante  bouches  à  feu  envoyées  à 
Marseille.  L'activité  déployée  dans  les  arsenaux,  moitié 
pour  remplacer  les  munitions  épuisées  pendant  la 
guerre  de  Grimée,  moitié  pour  changer  le  calibre  de 
l'artillerie,  date  de  neuf  à  dix  mois,  et  est  complète- 
ment étrangère  à  la  complication  politique  du  moment. 
L'Empereur,  en  définitive,  n'est  pas  préparé  pour  la 
guerre,  mais  Cowley  croit  que  la  guerre  éclatera  plus 
tard,  si  on  ne  parvient  pas  à  s'entendre  sur  les  affaires 
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d'Italie.  Or,  comment  s'entendre?  A  Rome,  donner 
quelques  libertés,  mais  en  même  temps,  une  petite 
armée  sur  laquelle  le  Pape  puisse  compter.  Mais  cela 
ne  suffira  pas.  L'Empereur  veut  faire  disparaître  la 
prépondérance  de  l'Autriche  en  Italie.  Il  exigera  qu'elle 
résilie  ses  traités  particuliers  (qui  lui  donnent  le  droit 
d'intervenir  militairement),  avec  Modène,  Parme,  la 
Toscane  et  Naples.  Ces  traités,  selon  l'ambassadeur 
d'Ang^leterre,  ne  sont  plus  de  nos  jours.  Il  faut  y 
renoncer.  L'idée  de  l'Empereur,  de  former  une  confé- 
dération à  l'exemple  de  la  Confédération  g^ermanique, 
est  un  rêve  creux.  En  attendant,  lord  Malmesbury  fait 
communiquer  à  Gavour  une  dépêche  conçue  en  termes 
excessivement  forts.  Quant  à  la  double  élection  de 
Gouza,  l'Angleterre  s'énoncera  à  la  Conférence,  comme 
l'Autriche  et  la  Porte.  Elle  dira  qu'elle  est  illégale. 
Mais  comment  faire  respecter  par  les  Principautés  les' 
décisions  delà  Conférence,  puisque  aucune  puissance  ne 
peut  intervenir  qu'en  vertu  d'un  accord  entre  toutes, 
et  que  cet  accord  n'aura  pas  lieu.  Il  proposera  donc  à 
son  gouvernement  la  solution  que  voici  :  la  conférence 
prononce  l'illégalité  de  la  double  élection  de  Couza, 
mais  consent  à  la  déclarer  valable!  et  accorde  à  la 
Porte  de  nouvelles  garanties  pour  le  maintien  du  prin-^j 
cipe  de  la  non-union!!  Ce  misérable  expédient,  comm( 
toute  la  conduite  du  cabinet  Derby,  semble  prouvei 
*[ue,  sauf  des  vœux  et  des  sympathies  stériles,  nous^ 
n'avons  rien  à  attendre  de  l'Angleterre.  —  Thiers  pense; 
que  le  gouvernement  autrichien  devrait  consigner  dansj 
un  document  public  un  exposé  de  sa  cause,  qui  est  cellel 
de  la  justice,  du  bon  sens  et  d'une  bonne  politique.  W 
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écrira  au  vieux  prince  de  Metternich,  pour  lui  sug^o^érer 
cette  idée.  Depuis  cinq  jours.  Ion  observe  un  ralentis- 
sement notable  des  travaux  au  ministère  de  la  guerre. 
—  Le  soir,  au  bal  du  prince  Czartoryski.  Dans  la  haute 
société  polonaise,  c'est  un  petit  événement,  car  depuis 
1830,  on  n'a  pas  vu  d'ambassadeur  d'Autriche  chez  le 
chef  de  l'émigration  polonaise.  L'hôtel  Lambert  se 
prête  merveilleusement  à  des  fêtes,  et  les  dames  de  la 
maison  font  les  honneurs,  avec  une  grâce  exquise,  à  la 
compagnie  un  peu  mélangée  et  essentiellement  sar- 
mate. 

Vendredi  18.  —  Chez  Walewski.  Il  est  de  plus  en 
plus  content  de  la  situation,  disant  que  l'on  ne  peut 
pas  se  porter  bien  tout  d'un  coup  après  avoir  été  si 
malade.  C'est  une  allusion  à  ce  qui  s'est  passé  aux 
Tuileries  à  l'un  des  derniers  conseils,  où  il  y  a  eu  des 
tiraillements  entre  lui  et  le  prince  Napoléon.  Celui-ci 
lui  aurait  dit  :  o  Vous  êtes  une  bête  »  ;  à  quoi  il  aurait 
répondu  :  «  Le  ministre  de  l'Algérie  est  un  insolent, 
soit  dit  avec  le  plus  grand  respect  pour  le  prince  Napo- 
léon. » 

Le  fait  est  que  cette  situation  n'est  pas  possible 
à  la  longue.  Les  choses  iront  tout  à  fait  mal,  à  moins 
que  le  prince  Napoléon  ne  sorte  du  conseil.  A  en  croire 
le  vieux  prince  Jérôme,  c'est  le  dernier  parti  qui  sera 
pris.  Si  l'Empereur  hésite,  m'a-t-il  dit,  c'est  parce  qu'il 
veut  éviter  qu'on  rattache  cet  événement  à  la  question 
de  paix  et  de  guerre.  —  Le  soir,  chez  la  duchesse 
d'Istrie,  où  il  y  a  cohue  de  toutes  les  couleurs.  Persigny 
est   découragé.   Il  me  dit  :    «  Que   voulez-vous,    nous 
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sommes  entre  les  mains  du  hasard.  Espérons  que  la 
force  des  choses  le  retiendra.  » 

Samedi  19.  — A  Saint-Thomas-d'Aquin,  où  il  y  a  des 
messes  pour  le  bout  du  mois  de  Hatzfeld.  — Le  soir, 
le  Nonce,  Mj^r  Sacconi,  vient  m'ennuyer  par  ses  ré- 
flexions politiques.  Il  réussit  à  m'impatienter,  ce  qui 
me  rend  mécontent  de  moi-même,  et  de  mauvaise 
humeur  pour  le  reste  de  la  soirée. 

Dimanche  20.  —  Le  courrier  Hellinger  m'apporte 
mes  instructions  pour  les  Conférences  qui  ont  à  nos 
yeux,  purement  et  simplement,  la  mission  de  rétablir 
l'ordre  légal  dans  les  Principautés,  tandis  qu'ici,  on  veut 
sanctionner  la  double  élection  de  Gouza,  l'œuvre  des 
intrigues  des  consuls  de  France,  de  Russie  et  de  Prusse 
et,  en  dernière  analyse,  détruire  la  Porte. 

Lundi  21.  —  Le  vicomte  de  la  Tour  me  raconte  que 
le  Corps  législatif,  après  avoir  fort  mal  arrangé  dans 
ses  bureaux  le  ministère  de  l'Algérie,  a  nommé  dans  la 
commission  du  budget  les  indépendants  :  M.  de  Flavi- 
gny  et  consorts,  démonstration  fort  énergique  qui  don- 
nera à  penser  en  haut  lieu. 

Mardi  22.  —  Le  prince  Napoléon  a  reçu,  dimanche, 
une  députation  d'Italiens  résidant  à  Paris,  qui  le  félici- 
taient à  l'occasion  de  son  mariage.  Sterbini  était  du 
nombre.  —  Aujourd'hui,  lady  Cowley  m'écrit  que  son 
mari,  qui  est  à  Londres,  va  à  Vienne,  en  mission  spé- 
ciale. Le  bruit  s'en  répand  aussitôt  dans  Paris,  et  on 
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rattache  à  ce  voyage  des  espérances  de  paix.  Je  suis 
loin  de  les  partager.  C'est  la  crise,  mais  une  crise  dont 
lissue  ne  saurait  être  bonne  pour  nous.  —  Le  soir,  au 
bal  des  Tuileries. 

Mercredi23. — Le  Pape  a,  dans  des  voies  officielles,  à 
Paris  et  à  Vienne,  demandé  l'évacuation  immédiate  de 
ses  États  par  les  troupes  françaises  et  autrichiennes.  Par 
conséquent,  à  la  suite  d  une  démarche  du  }sonce,  mille 
hommes  qui  devaient  s  embarquer  pour  Givita  Vecchia, 
sauf  trois  cents  qui  étaient  déjà  partis,  furent  retenus  à 
Marseille.  Mjjr  Sacconi  donnait  à  entendre  que  le  Saint- 
Père  préférait  courir  les  chances  d  une  révolution,  plutôt 
que  se  trouver  entre  les  mains  des  Français  pendant 
une  guerre  entre  l'Autriche  et  lâ^France.  —  Le  soir,  à 
une  grande  réception  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, au  bal  de  Morny  et,  pour  la  bonne  bouche,  au 
bal  Pozzo.  Je  n  étais  pourtant  pas  dans  une  disposition 
d  esprit  fort  ballabile.  La  politique  ne  la  comporte  guère. 
—  Mon  chef  de  cuisine,  Accard,  est  mort  aujourd'hui. 
Jetais  allé  le  voir  ce  matin.  Il  m'a  demandé  si  mon 
ordinaire  marchait  bien.  Je  lai  rassuré  sur  ce  point,  en 
ajoutant  :  a  Je  vais  vous  servir  un  plat  de  ma  façon,  meil- 
leur que  tous  ceux  que  vous  m'avez  préparés  pendant  les 
derniers  dix  ans!  C'est  le  bon  Dieu!  »  Le  malade,  trop 
occupé  de  ses  casseroles  pour  aller  le  dimanche  à 
léglise,  parut  fort  content,  reçut  les  sacrements  et  fit, 
à  sept  heures  du  soir,  l'heure  du  diner,  ce  que  les  théo- 
logiens appellent  une  mors  conspicua.  C'était  un  digne 
et  brave  homme,  et  un  excellent  cuisinier  qui  avait 
l'ambition  et  les  aspirations  aristocratiques  de  son  état. 
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Jeudi  24.  —  La  Pairie  prêche  sur  un  thème  nouveau  : 
l'Autriche,  par  ses  conventions  particulières  avecNaples, 
la  Toscane  et  les  Duchés,  a  faussé  les  traités  de  1815.  Il 
faut  la  refouler.  Et  Gowley  qui  va  à  Vienne,  pour  faire 
accepter  ce  thème  par  l'Autriche!  Si  nous  ne  l'accep- 
tons pas,  l'Angleterre  sera  dég^agée,  la  Prusse  en  fera 
évidemment  autant,  et  nous  nous  trouverons  seuls  en 
face  de  la  France.  La  situation  n'est  pas  agréable.  Si 
Gowley,  avant  de  partir,  m'en  eût  seulement  dit  un 
mot,  mais  il  m'a  laissé  tout  ignorer.  The  whole  scheme! 

Vendredi 25.  — Walewski  me  dit  (1)  :  «Lord  Gowley 
va  à  Vienne  avec  une  mission  de  son  gouvernement. 
C'est  une  démarche  purement  anglaise  qui  se  fait  à  la 
connaissance,  mais  sans  la  participation  du  cabinet 
français.  Si  Gowley  réussit  à  trouver  une  manière  de 
s'entendre,  s'il  revient  de  Vienne  satisfait,  il  aura  rap- 
proché la  France  et  l'Autriche,  et  amélioré  la  situation; 
sinon,  elle  sera  plus  tendue  qu'elle  ne  l'est  aujour- 
d'hui. » 

Samedi  26.  —  Au  milieu  de  cette  grande  crise,  passé 
la  journée  et  la  soirée  chez  moi,  assez  agréablement  et 
l'esprit  en  repos.  Aux  Tuileries  et  au  Palais-Royal,  on 
se  moque  de  Gowley  qu'on  appelle  lord  Coulé. 

Dimanche  27.  — J'ai  beaucoup  travaillé  aujourd'hui. 
Le  courrier  Hillinger  a  fait  naufrage  à  l'entrée  du  port 
de  Galais,  et  est  arrivé  seulement  vers  minuit.  Des  rap- 

(1)  Hiibner  à  BuoI,  27  février,  n"  27,  A. 
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ports  d'Apponvi  qu  il  m'apporte  sous  cachet  volant,  il 
ressort  que  le  ministère  angolais  est  loin  de  compter 
annuler  la  double  élection  de  Couza.  Quant  à  la  mis- 
sion de  Cowlev  à  Vienne,  il  est  clair  qu  il  doit  proposer 
un  compromis  qui  ne  serait  qu'une  concession  non 
motivée,  faite  par  l'Autriche  à  l'Empereur  des  Fran- 
çais. —  Rothschild  (1;  refuse  décidément  de  donner  de 
1  argent  aux  Piémontais  avant  que  tout  danger  de 
ouerren  ait  disparu.  Le  prince  }sapoléon,  ouvertement, 
l'Empereur,  en  secret,  favorisent  l'emprunt  piémon- 
tais. —  Je  résume  la  situation  dans  un  rapport  dont  je 
donne  ici  un  extrait  (2]   : 

...  «  Il  est  très  difficile  de  juger  de  l'opinion 
publique  dans  un  pays  comme  la  France  d  aujour- 
d'hui, et  ne  voulant  et  ne  devant  pas  avancer  des  sup- 
positions hasardées,  ou  donner  des  informations  au 
moins  douteuses,  je  dois  me  borner  à  transmettre  à 
Votre  Excellence  les  renseignements  qui  me  paraissent 
le  plus  dignes  d  être  pris  en  considération,  tout  en 
réservant  mon  jugement  sur  les  inductions  à  en  tirer. 
En  résumant  mes  impressions,  je  serais  tenté  de  pen- 
ser que  Paris  et  les  grandes  villes  de  province  sont 
décidément  à  la  paix;  que  le  reste  du  pays  est  indiffé- 
rent, mais  que,  placé  sous  l'influence  exclusive  des 
journaux  dirigés  par  les  préfets  et  répandant,  depuis 
deux  semaines,  par  ordre  supérieur,  jour  par  jour,  des 
calomnies  et  invectives  contre  l'Autriche,  il  commence 
à  s'irriter.  Ce  système,  que  la  bonne  politique  et  la 
morale  condamnent  à  un  égal  degré,  ne  réussira  guère 

(1    Hiibner  à  Buol,  27  février.  Lettre  particulière. 
(2)  Le  même  au  même,  même  date,  n"  27,  G.  Réservé. 
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à  rendre  la  g^uerre  populaire,  mais  on  espère  arriver  à 
la  faire  paraître  juste,  nécessaire,  et  par  là,  acceptable  : 
persuadé  que  l'on  est,  peut-être  avec  raison,  que  la 
guerre  une  fois  éclatée,  l'esprit  militaire  de  la  nation 
se  réveillera  avec  un  élan  irrésistible,  et  l'emportera 
sur  les  résistances  des  intérêts  qui  demandent  le  nîain- 
tien  de  la  paix.  Même  dans  l'entourag^e  de  l'Empereur 
et  des  g^rands  corps  de  l'État  qui,  tous,  sont  ardemment 
pour  la  paix,  ne  fût-ce  que  par  un  calcul  d'intérêt  per- 
sonnel, la  défection  commence  à  se  faire  sentir  :  la 
défection  en  faveur  des  idées  de  guerre  qui,  par 
moment,  semblent  prédominer  dans  l'esprit  du  maître. 

«  La  nouvelle  tactique,  dont  la  première  révélation 
a  été  donnée  par  M.  de  Gavour  dans  l'un  de  ses  derniers 
discours,  évidemment  inspiré  par  les  Tuileries,  et  qui 
cherche  avec  une  audace  inouïe  à  donner  le  change  à 
l'opinion  publique,  en  accusant  l'Autriche  de  violer  les 
traités  de  1815;  cette  nouvelle  tactique  n'a  pas  man- 
qué de  faire  des  dupes.  L'ignorance  profonde,  propre 
au  public  français,  des  hommes  et  des  choses  de  l'étran- 
ger, vient  au  secours  de  cet  indigne  stratagème,  et  l'on 
entend  dire  à  des  gens  sérieux  et  haut  placés,  que  s'il 
s'agissait  seulement  de  réduire,  dans  la  limite  des  trai- 
tés de  1815,  la  prépondérance  de  l'Autriche  en  Italie, 
c'était  là  une  question  juste  et  digne  des  sympathies  et, 
au  besoin,  de  l'action  de  la  France.  Le  nouveau  cri  de 
ralliement  :  respect  aux  traités  et  question  européenne,  a 
induit  en  erreur  un  grand  nombre  de  personnes. 

«  J'enregistre  ces  faits  et  indices  divers  à  titre  de 
symptômes,  car  je  ne  leur  accorde  pas  d'autre  valeur. 
Il  m'est  clair  que  si  l'Empereur  Napoléon  veutlaguerrci^^ 
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ce  ne  sera  pas  la  France  qui  l'empêchera  de  la  faire, 
ce  sera  l'attitude  que  prendront  les  g^randes  puissances 
étrang^ères,  ce  sera  le  plus  ou  moins  de  probabilité  d  une 
coalition  qui,  seule,  imposera  à  sa  témérité.  Les  paniques 
périodiques  de  la  Bourse  qu'il  méprise,  les  démonstra- 
tions impuissantes  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  com- 
posés presque  exclusivement  de  ses  créatures,  les  cris 
de  détresse  du  commerce  et  de  l'industrie  ne  le  détour- 
neront pas  de  ses  desseins,  s'il  est  vrai,  — ce  que  beau- 
coup de  personnes  affirment,  et  qu  un  nombre  au 
moins  égal  d  hommes  qui  le  connaissent  et  l'approchent 
contestent,  —  s'il  est  vrai,  que  le  parti  de  se  livrer  à 
une  politique  d'agression  et  de  guerre  est  pris  irrévo- 
cablement. » 

Lundi  28.  —  Mon  courrier,  après  avoir  causé  à 
mes  messieurs  une  nuit  blanche,  n'est  parti  que  ce 
matin. 

Le  deuxième  volume  des  Mémoires  de  M.  Guizot  vient 
de  paraître.  J'ai  passé  une  bonne  partie  de  la  journée 
à  le  lire. 

Tout  ce  mois  se  passait  dans  les  transes,  entre  des 
hauts  et  des  bas,  de  pâles  espérances  et  de  sombres 
pressentiments.  En  scrutant  1  époque  où  nous  vivons, 
si  mouvementée,  si  trouble,  si  entourée  de  mystères, 
j'aperçois  trois  éléments  distincts  :  en  première  ligne 
Napoléon  III  qui,  devenu  relaps,  a  renouvelé  dans  le 
sang  d  Orsini  son  pacte  avec  la  secte  et  pris,  à  Plom- 
bières, avec  le  représentant  officiel  de  la  révolution, 
des   engagements   dont  nous  ignorons  le  texte,  mais 
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dont  il  est  facile  de  deviner  le  contenu  (1).  Je  vois 
ensuite  la  France  impérialiste  suivie  et  secondée  par  la 
Russie.  Celle-ci,  oubliant  la  partgflorieuse  que  jadis  elle 
a  prise  au  rétablissement  de  l'ordre  européen,  et  met- 
tant au-dessous  de  toute  autre  considération  sa  haine 
de  l'Autriche,  et  sa  soif  de  revanche,  suivra  l'Empereur 
Napoléon  jusqu'à  la  limite  de  la  guerre,  que,  cepen- 
dant, elle  est  bien  décidée  à  ne  point  franchir.  La  Cour 
de  Berlin,  forte  de  son  intimité  avec  celle  de  Russie, 
pleine  de  déférence  aux  Tuileries,  aigre-douce  à  Vienne, 
se  promet  de  conserver  la  neutralité,  et  d'agir  selon 
les  circonstances.  Il  est,  au  reste,  à  espérer  qu'elle  ne 
se  mettra  pas  en  contradiction  avec  l'opinion  de  l'Alle- 
magne, et,  si  celle-ci  continue  à  être  favorable  à  l'Au- 
triche, elle  remplira  fidèlement  son  devoir  de  Confédé- 
rée. L'Angleterre  et  l'Autriche  forment  le  troisième 
élément  de  la  situation.  Ces  deux  États  veulent  le  main- 
tien des  Traités  auxquels  l'Europe  moderne  a  dû  les 
bienfaits  de  la  paix  depuis  1815  jusqu'à  la  guerre  de 
Grimée,  provoquée  par  un  Bonaparte,  et  ils  veulent  le 
maintien  de  la  Turquie,  récemment  admise  par  le  Con- 
grès de  Paris,  dans  la  famille  des  États  européens.  Sur 
ces  deux  points  leur  entente  est  parfaite,  avec  cette  dif- 
férence, que  l'Autriche,  menacée  dans  son  existence  si 
l'on  remplaçait  la  politique  des  traités  par  celle  des 
nationalités,  mettra  au  service  de  la  première  de  ces 
causes  toutes  les  forces  dont  elle  dispose,  tandis  que 
l'Angleterre,  quoi  qu'il  arrive,  est  résolue  d'avance,  à 
ne  point  se  brouiller  avec  la  France.  Ajoutons  que  le 

(1)  Voir  la  lettre  de  Cavour  donnée  à  la  fin  du  mois  d'aoïtt  1858. 
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ministère  Derby  manque  de  prestige  et  de  force  néces- 
saires pour  faire  une  grande  politique,  et  que  lord 
Malmesbury  n'estpasàla  hauteur  de  sa  tâche  (1).  L'Em- 
pereur Napoléon  veut  deux  choses  :  en  Italie,  dépos- 
séder la  maison  d'Autriche  et  créer,  sous  le  patronage 
français,  une  grande  nation  italienne;  dans  la  Turquie 
d  Europe,  préparer  la  fin  de  la  domination  ottomane 
au  profit  des  populations  chrétiennes  indigènes  qui  se 
constitueront,  selon  leurs  races,  en  états  indépendants. 
Le  cabinet  anglais  ne  veut  ni  lunni  l'autre,  mais,  pour 
résister,  comment  s'y  prendra-t-il?  Sa  conduite  durant 
ce  mois-ci  le  laisse  deviner.  M.  Walewski  m'avait  déjà 
parlé  de  l'idée  de  la  réunion  d'un  congrès.  J'ai  pris  sur 
moi  de  répondre  :  l'Italie,  sauf  l'occupation  de  Rome 
et  des  Légations  par  des  troupes  françaises  et  autri- 
chiennes, se  trouve  dans  son  état  normal.  La  tranquil- 
lité matérielle  y  règne,  et  s'il  y  a,  par-ci  par-là,  des 
symptômes  d'agitation,  il  faut  s'en  prendre  à  M.  de 
Cavour,  et  à  1  appui  qu  il  prétend  trouver  aux  Tuileries. 
L'occupation  de  1  État  de  l'Église  est  affaire  à  régler 
entre  le  Pape,  l'Autriche  et  la  France  ;  mais  il  ne  peut 
pas  être  question  de  Congrès,  puisqu'il  n'y  a  pas 
de  matière  à  lui  soumettre.  Le  comte  Buol  m'ap- 
prouve (2). 

—  .'  Les  arguments,  dit-il,  présentés  par  Votre 
Excellence,  à  M.  le  comte  Walewski...  épuisent  la 
matière...  «  Celui-ci  touche  ensuite  le  chapitre  des  «  in- 


;^1)  Pour  la  situation,  il  aurait  fallu  un  Beaconsfield.  Celui-ci,  alors 
Disraeli,  faisait  partie  du  ministère  Derhv,  mais  dans  une  situation  com- 
parativement secondaire.  Son  heure  n'avait  pas  encore  sonné. 

(2)  Buol  à  Hiibner,  6  février,  n"  2. 
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cidents  »  .  S'il  y  a  des  incidents,  c'est-à-dire  des  insur- 
rections partielles,  provoquées  par  les  agents  de  M.  Ga- 
vour  dans  les  états  limitrophes  de  nos  provinces 
italiennes,  et  que  l'Autriche,  appelée  par  les  princes 
menacés,  intervienne,  «  ce  sera  une  complication,  ce 
«  sera  grave  »  .  Ainsi  vous  voulez,  fut  ma  réponse,  que 
l'Autriche,  en  se  liant  d'avance  les  mains,  offre  une 
prime  aux  faiseurs  de  barricades  envoyés  de  Turin. 
C'est  impossible.  —  Sur  ce  point,  le  comte  Buol  m'ap- 
prouve également  (1).  Ici,  lord  Malmesbury  entre  en 
scène.  Lui  aussi,  s'occupe  des  u  incidents  »  et  nous 
demande  un  engagement  de  non-intervention  si  les 
princes  italiens,  nos  voisins,  étaient  attaqués  et  chassés. 
On  comprend  M.  Walewski  qui  doit  exécuter  les  ordres 
de  son  souverain  ;  l'on  ne  comprend  guère  le  ministre 
d'une  puissance  réellement  amie  qui  veut,  comme 
nous,  le  maintien  des  circonscriptions  territoriales  en 
Italie,  et  qui  fait  le  jeu  de  l'adversaire.  Dans  une 
dépêche  (2)  à  notre  ambassadeur  à  Londres,  mon 
ministre  expose  la  politique  que  l'Autriche  a  toujours 
suivie  par  rapport  à  la  Péninsule  des  Apennins.  Lord 
Malmesbury  avait  demandé  s'il  entrait  dans  les  inten- 
tions de  l'Empereur  François-Joseph  d'attaquer  le  Pié- 
mont, ou  si  nous  étions  disposés  à  concerter  avec  le 
cabinet  de  Turin  le  retrait  des  troupes  autrichiennes  et 
sardes  des  frontières.  A  ceci,  le  comte  Buol  répond  : 
—  Gavour  se  plaint  de  la  prépondérance  de  l'Autriche 
en  Italie.  Selon  lui,  c'est  une  menace  constante  pour 

(1)  Buol  à  Hubner,  6  février,  n°  1. 

(2)  Buol  à  Apponyi,  25  février.   Cette  dépêche  a  été,  d'ordre  du  mi- 
nistre, publiée  peu  après. 
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la  Sardaigne.  Le  ministre  autrichien  pense  que  les 
grands  États  exercent  toujours  une  influence  sur  les 
p^'s  voisins.  L  Autriche  est  dans  ce  cas,  mais  elle  n'a 
jamais  exploité  son  influence  au  détriment  de  l'indé- 
pendance d  autres  États.  Elle  a  plus  d  une  fois  secouru 
et  restauré  des  princes  italiens,  et  parmi  eux,  il  n'y  a 
pas  encore  longtemps,  le  roi  de  Sardaigne,  menacés  ou 
renversés  par  la  révolution:  mais  cela  s'est  toujours 
fait  sur  la  demande  du  gouvernement  en  détresse,  et 
avec  l'intention  de  rétablir  Tordre.  Nos  traités  d'al- 
liance avec  quelques  États  italiens  n'ont  pour  but  que 
la  défense  réciproque  ;  ils  ne  portent  aucune  atteinte  à 
de  tiers  États.  Mais  il  y  a  en  Italie  un  gouvernement 
qui  se  fait  l'organe  des  prétendues  douleurs  de  1  Italie 
et,  malgré  les  protestations  des  princes  italiens,  s'ar- 
roge la  mission  de  parler  au  nom  de  toute  la  Péninsule. 
M.  de  Gavour,  tout  en  appuyant  les  fauteurs  des 
désordres,  conteste  aux  souverains  légitimes  le  droit 
d'appeler  à  leur  secours  un  gouvernement  ami.  Et  ces 
principes,  Gavour  les  proclame,  en  laissant  s'accréditer 
[l'opinion  qu'il  peut  compter  sur  l'appui  de  la  France... 
Suit  un  exposé  de  la  conduite  tenue  par  le  gouverne- 
[ment  sarde  depuis  1848.  G'est  un  réquisitoire  en 
[règle  (1).  La  dépêche  continue  ensuite  :  On  parle  de 
[l'administration  défectueuse  des  gouvernements  ita- 
liens, et  du  mécontentement  qui  en  résulte  dans  cer- 
ùnes  sphères  des  populations.  Certes,  tout  n'y  est  pas 

(1^  Je  me  dispense  de  reproduire  ce  passage.  Les  moyens  employés 
ipar  Cavour  pour  faire  l'Italie  unie  sont  aujourd'hui  à  la  connaissance  de 
^toat  le  inonde,  grâce  à  la  publirnlion  de  ses  lettres.  V.  Lettere  di  Ca- 
Itnillo  Cavour  raccolte  e  illustrate  da  Luigi  Chiula,  Turin,  1884,  citée» 
[plu?  haut. 
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parfait.  Depuis  un  demi-siècle,  l'Italie  a  été  livrée  à 
toutes  sortes  d'expériences.  Mais  ce  ne  sont  pas  les 
conseils  de  l'Autriche  qui  ont  amené  les  jours  néfastes 
de  l'histoire  moderne  de  ce  pays.  Consultés  par  les 
princes  sur  des  améliorations  à  introduire  dans  leurs 
États,  nous  leur  avons  donné  notre  avis  consciencieu- 
sement. La  liberté,  telle  qu'elle  est  comprise  au  Pié- 
mont, a  produit  dans  les  États  limitrophes  de  graves 
inconvénients.  Cependant,  nous  ne  nous  sommes  jamais 
mêlés  des  affaires  intérieures  du  Piémont,  et  nous 
garderons  la  même  réserve  vis-à-vis  des  autres  États 
italiens,  en  nous  abstenant  de  leur  imposer  le  choix 
d'un  autre  système.  —  En  prêtant  au  Souverain  Pon- 
tife, dépossédé  par  la  révolution,  le  secours  de  leurs 
armes,  l'Autriche  et  la  France  ont  servi  un  grand  inté- 
rêt de  l'ordre  social.  Mais  le  jour  où  le  gouvernement 
pontifical  déclarera  que  la  réorganisation  de  ses  forces 
militaires  lui  permet  de  se  passer  de  notre  secours, 
l'Empereur  sera  heureux  de  rappeler  ses  troupes, 
voyant  dans  ce  résultat  un  gage  nouveau  de  la  sollici- 
tude paternelle  que  le  Saint-Père  vouera  à  l'améliora- 
tion successive  des  autres  branches  de  son  administra- 
tion. Pour  apaiser  moralement  l'État  de  l'Église,  il  sera 
cependant  indispensable,  d'engager  le  cabinet  de  Turin 
au  respect  de  l'indépendance  des  autres  États  italiens. 
«  Pénétrés  de  l'immense  responsabilité  qui,  devant 
«  Dieu  et  devant  les  hommes,  pèserait  sur  ceux  qui, 
«  sans  motif  légitime,  troubleraient  la  paix  européenne, 
[«  nous  attachons  le  plus  haut  prix  à  ce  qu'un  gouver- 
«  nement  ami  et  allié,  tel  que  celui  de  la  Grande-Bre- 
«  tagne,  soit  pleinement  édifié  sur  nos  idées  pacifiques. 
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n  L'Autriche  ne  médite  aucun  projet  hostile  contre  le 
11  Piémont.  Elle  s  abstiendra,  malgré  ses  justes  griefs, 
o  de  toute  action  agressive  en  tant  que  le  gouvernement 
(i  sarde,  de  son  côté,  respectera  l'inviolabilité  du  terri- 
û  toire  impérial  et  de  celui  de  ses  alliés.  L'Empereur 
K  nous  autorise  à  donner  à  lord  Malmesbury  l'assurance 
que  Sa  Majesté  ne  tirera  1  épée  que  pour  la  défense 
«  de  ses  droits  incontestables,  et  pour  le  maintien  des 
«  traités  que  nous  considérons,  à  1  égal  du  gouverne- 
B  ment  britannique,  comme  la  seule  garantie  solide 
«  de  l'ordre  public.  " 

Il  me  semble  impossible  de  tracer  un  tableau  plus 
exact  de  la  politique  que  l'Autriche  a  toujours  suivie 
en  Italie,  et  personne  ne  méconnaîtra  la  portée  de 
l'engagement  pris,  à  la  fin  de  la  dépêche,  par  mon 
souverain  vis-à-vis  de  l'Angleterre.  Mais  pendant  que 
son  ministre  des  affaires  étrangères  écrivait  les  lignes 
dont  on  vient  de  lire  un  abrégé,  lord  Gowley  reçut  à 
Londres,  des  mains  de  lord  Malmesbury,  les  instruc- 
tions qui  le  devaient  guider  dans  sa  mission  à  Vienne. 
Il  y  allait,  comme  on  l'a  vu,  pour  nous  faire  accepter 
le  congrès  avec  ses  conséquences  logiques  et  inexo- 
rables :  le  démembrement  et  l'abdication  comme 
grande  puissance  de  la  monarchie  des  Habsbourg. 
Mais  c'est,  précisément,  ce  qui  échappe  au  cabinet 
anglais.  Ces  Messieurs  ne  savent  pas  ce  qu'ils  font. 
C'est  leur  excuse.  Buol,  quand  ii  verra  Cowley,  tâchera 
de  les  éclairer  sur  notre  situation.  Réussira-t-il,  et  sera- 
t-il  encore  temps  pour  eux  de  revenir  sur  leurs  pas? 
En  attendant,  chaque  jour  a  son  histoire.  Ce  sont 
des  péripéties  perpétuelles  qui,  quelle  que  soit  l'issue 
n.  20 


306  NEUF    ANS    DE  SOUVENIRS 

de  la  crise,  jettent  une  triste  lumière  sur  le  principal 
acteur  du  drame.  Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  disant, 
que  ses  meilleurs  amis  et  conseillers  le  condamnent. 
Mais  est-il  encore  possible  de  sauver  la  paix?  A  ce 
sujet,  les  avis  du  Persig^ny,  du  Morny,  du  Fould,  du 
Walewski,  des  maréchaux,  des  membres  du  corps 
diplomatique  changent  d'un  jour  à  l'autre.  Aujour- 
d'hui, l'on  espère,  demain,  on  donnera  la  partie  pour 
perdue,  et  ainsi  de  suite.  Pour  ma  part,  j'aime  à 
m'arrêter  à  deux  souvenirs.  L'un  se  rapporte  à  un  fait 
que  j'ai  relaté  en  son  lieu.  En  1849,  le  prince-président 
avait  résolu  de  nous  attaquer  en  Italie.  La  déclaration 
de  guerre  n'était  plus  qu'une  question  de  jours. 
Informé  en  temps  utile,  j'ai  pu,  avec  l'aide  des  grands 
chefs  de  la  majorité  dans  l'Assemblée  nationale,  et 
nommément  de  M.  Thiers,  empêcher  Louis-Napoléon, 
à  la  dernière  heure,  de  faire  le  pas  décisif,  et  sauve- 
garder ainsi  la  paix  qui  ne  tenait  plus  qu'à  un  fil. 
L'autre  fait,  que  j'aime  à  me  rappeler,  est  la  résolution 
hautement  annoncée  de  Napoléon  III,  de  se  rendre  en 
Crimée  pour  prendre  le  commandement  de  l'armée. 
Ses  amis,  ses  meilleurs  serviteurs,  tout  Paris,  les 
départements  étaient  dans  la  consternation;  mais  il 
tint  bon.  Tous  les  préparatifs  étaient  faits,  et  le  jour  du 
départ  fixé  lorsque,  soudainement,  et  quand  son  entou- 
rage s'y  attendait  le  moins,  il  renonça  à  consommer 
cet  acte  de  folie.  Pourquoi  ne  réussirions-nous  pas,  une 
troisième  fois,  à  l'arrêter  sur  le  bord  du  précipice? 
C'est  possible,  mais  c'est  peu  probable,  et,  de  toute 
façon,  les  actes  comme  les  paroles  de  Louis-Napoléon 
sont  incalculables.  Il  n'y  a  de  certain  qu'une  chose.  Vu 
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le  caractère  de  l'homme  tel  qu'il  nous  apparaît  main- 
tenant dans  toute  sa  nudité,  ce  ne  sera  pas  une  résolu- 
tion prise  après  mûre  réflexion,  ce  sera  quelque  inci- 
dent, quelque  disposition  momentanée,  en  un  mot,  le 
hasard,  qui  donnera  la  solution. 


MARS 

Mardi  l" .  —  Le  bruit,  fort  vraisemblable,  mais  pré- 
i  mature,  que  lord  Cowley  aurait  échoué  à  Vienne,  cause 
une  panique  à  la  Bourse.  — Chez  la  duchesse  Decazes, 
que  je  vois  souvent  et  reg^retterai  infiniment  quand  je 
ne  serai  plus  à  Paris.  —  Le  soir,  chez  Mme  de  Saint- 
Aulaire.  Partout  grande  tristesse.  On  commence  à 
désespérer  du  maintien  de  la  paix. 

Meicredi  2.  —  Apponyi  m'écrit  que  le  ministère 
Derby  craint  Gowley  et  se  méfie  de  lui.  Il  passe  pour 
l'àme  damnée  des  Tuileries  et  de  lord  Palmerston.  — 
Au  sujet  des  armements  j'écris  à  Buol  (Ij  :...  «  J  oserai 
appeler  l'attention  de  Votre  Excellence,  sur  l'éventua- 
I  lité,  de  plus  en  plus  accréditée,  que  l'armée  française 
destinée  à  opérer  de  concert  avec  les  troupes  sardes 
serait  envoyée  en  Piémont  par  voie  de  terre  et  de  mer, 
c'est-à-dire,  par  le  mont  Genis  et  par  Gènes.  Cela  expli- 
querait les  moyens  de  transport  rassemblés  à  Toulon, 
quand  bien  même  il  ne  s'agirait  pas  d'une  expédition 
dans  l'Adriatique,  et  les  grandes  commandes  de  four- 

î  (1)  HiiLner  à  Buol,  2  mars,  a"  28.  A. 
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rag^es  que  l'on  dit  que  le  département  de  la  guerre 
vient  de  faire  en  prévision  d'une  concentration  de  ca- 
valerie près  de  Senlis...  » 

Jeudis.  —  A  Vienne,  dans  le  monde  militaire,  on 
est  toujours  fort  à  la  guerre.  Cependant,  à  en  croire 
certains  indices,  les  idées  de  paix  et  de  prudence  com- 
menceraient à  prévaloir  peu  à  peu.  Un  article  de  VOst 
Deutsche  Post  n'a  aucun  sens,  s'il  n'a  pas  celui  de  pré- 
parer le  public,  à  travers  des  phrases  extrêmement 
belliqueuses,  à  des  concessions  que  l'Autriche  pourrait 
bien  être  disposée  à  faire  aux  puissances  médiatrices. 
C'est-à-dire,  on  est  disposé  à  jeter  par-dessus  bord  les 
conventions  avec  Naples,  la  Toscane,  etc.  Dans  mon 
opinion,  ces  conventions  étaient  le  corollaire  du  ré- 
gime de  police  de  l'Empereur  François  I".  A  l'inté- 
rieur Sedhiitzky  (1),  à  l'extérieur  ces  conventions 
compromettantes,  qui  ne  faisaient  que  des  ingrats  et 
étaient,  à  l'heure  du  danger,  dépourvues  de  toute 
valeur  réelle.  L'année  1848  l'a  bien  prouvé.  Nous  pou- 
vons parfaitement  sacrifier  ces  conventions,  —  cela  ne 
serait  pas  même  un  sacrifice,  —  seulement  sur  la 
demande  de  l'Empereur  Napoléon  et  de  Cavour.  Mais 
il  est  une  chose  à  laquelle  nous  ne  pourrons  jamais 
renoncer,  excepté  à  l'issue  d'une  guerre  malheureuse, 
c'est  notre  droit  de  conclure  des  traités  avec  les  états 
d'Italie,  car  ce  serait  renoncer  à  notre  souveraineté,  et. 
priver  ces  états  de  la  leur. 


(1)  Comte  Sedlnlt/.ky,  pendant  de  longues  années  jusqu'en  1848  pré- 
sident de  la  police. 
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Vendredi  4.  —  Walewski  me  dit  que  lord  Cowley  a 
été  fort  bien  reçu  par  mon  souverain  et  par  Buol,  mais 
ils  lui  ont  dit  que,  l'Empereur  Napoléon  étant  décidé  à 
faire  la  guerre,  il  serait  inutile  d'acheter  un  ajourne- 
ment au  prix  de  si  gfrands  sacrifices.  Mieux  vaut  se 
battre  tout  de  suite  que  de  se  laisser  énerver  et  épuiser 
par  des  ajournements.  L'Empereur  François-Joseph 
dit  :  Qu'est-ce  quej'ai  fait?  Où  est  la  cause,  le  moindre 
prétexte  d  une  g^uerre?  En  quoi  ai-je  violé  les  traités 
ou  menacé  de  les  violer?  Lord  Cowley  a  employé  deux 
jours  à  faire  comprendre  que  la  France  ne  veut  pas 
faire  la  guerre  à  tout  prix.  Il  a  réussi,  du  moins  il  le 
croit,  jusqu'à  un  certain  point.  D  après  les  dernières 
communications  de  Banneville,  Buol  dit  que  1  Autriche 
est  disposée  à  faire  des  concessions,  mais  qu'en  aucun 
cas  elle  ne  sacrifiera  ses  alliés  d  Italie,  et,  par  consé- 
quent, ne  résiliera  pas  en  ce  moment  ses  conventions 
avec  eux.  Walewski,  en  me  donnant  ces  détails,  sem- 
blaitcontentdes  résultats,  quoiqueincompletsjusqu  ici, 
du  voyage  de  mon  collègue  d'Angleterre.  Il  regrette 
que  le  ministère  anglais  soit  ébranlé  et  ébréché,  parce 
que  cela  l'empêchera  de  peser,  évidemment  il  voulait 
dire  de  peser  ici,  pour  faire  adopter  ce  qui  serait  con- 
venu à  Vienne,  avec  lord  Gowley. 

Samedi  5.  —  Le  Moniteur  donne  un  démenti  éner- 
gique et  courroucé  aux  bruits  de  guerre,  aux  inten- 
tions belliqueuses  de  l'Empereur,  «que la  malveillance 
invente,  que  la  crédulité  colporte,  et  que  la  sottise 
accepte  "  ,  déclare  que  1  Empereur  a  promis  au  roi  de 
Sardaigne    de   le  protéger  contre    des   agressions  de 
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l'Autriche,  et  rien  de  plus,  et  cela  en  présence  «  des 
inquiétudes  mal  fondées,  nous  aimons  à  le  croire, 
du  Piémont  »  .  Il  tâche  ensuite  de  constater  que  la 
France  ne  fait  aucun  préparatif  de  guerre,  et  finit  par 
exprimer  Fespoir  que  l'examen  des  questions  (qui 
préoccupent  Sa  Majesté)  parla  diplomatie,  achèvera  de 
consolider  la  paix.  —  G  est  une  terrible  chiquenaude 
appliquée,  de  fort  mauvaise  grâce,  sur  le  nez  du  prince 
Napoléon  et  de  M.  de  Gavour;  c'est  un  retour,  autre- 
ment dit,  une  reculade,  vers  la  politique  de  paix,  et 
cela  servira  grandement  la  mission  de  Gowley  à  Vienne. 
Sans  doute,  il  est  impossible  de  rompre  plus  décidé- 
ment en  visière  avec  les  amis  italiens  et  italianissimes. 
Sous  ce  rapport,  cette  énonciation  contient  même  une 
espèce  de  garantie  pour  l'avenir;  toutefois,  qui  nous 
répond  que  l'on  ne  recherche,  dans  un  an  d'ici,  quelque 
autre  prétexte  pour  poser  la  question  de  guerre?  L'ar- 
ticle a  été  écrit  par  Granier  de  Gassagnac,  sous  l'inspi- 
ration directe  et  personnelle  de  l'Empereur.  Gela 
prouve  que  La  Guéronnière,  l'auteur  de  la  brochure  : 
Napoléon  III et  l' Italie,  est  toujours  en  disgrâce.  — Ge 
soir,  au  bal  costumé  de  Walewski,  on  était  dans  la 
jubilation.  A  la  Bourse,  la  rente  est  montée  de  3  fr.  50. 
Walewski  me  donne  quelques  nouvelles  de  la  mission 
de  Gowley.  Cet  ambassadeur  lui  a  écrit  une  lettre 
pleine  d'espoir;  et  aujourd'hui,  il  lui  fait  télégraphier 
par  Banneville  :  «  J  espère  réussir,  je  dirais  :  j'en  suis 
sûr,  si  vous  pouviez  m'armer  davantage  »  ,  voulant 
dire  par  là  :  si  vous  pouviez  me  donner  plus  de  garan- 
ties au  sujet  des  dispositions  sincèrement  pacifiques  de 
l'Empereur.  Walewski  me  confie  que,  sans  rien  affir- 
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mer,  il  y  a  lieu  d  espérer  que,  par  suite  de  Tarticle  du 
Moniteur,  le  prince  ^Napoléon  sortira  du  conseil,  et  que 
(Javour  tombera.  Le  général  de  la  Rue  m'explique  ce 
revirement  de  la  manière  suivante  :  —  L'Empereur  a 
voulu  vous  faire  la  g^uerre  ;  il  a  voulu  commander  une 
armée  ;  il  a  des  sympathies  pour  l'Italie,  mais  la  France 
et  l'armée  n'en  ont  pas.  Lorsqu'il  a  vu  que  le  pavs  ne 
voulait  pas  de  la  guerre,  et  que  1  armée  se  souciait  fort 
peu  de  la  faire  pour  es  Italiens,  il  a  battu  en  retraite. 
Lorsqu'il  était,  à  la  suite  de  1  attentat,  question  d  atta- 
quer l'Angleterre,  à  1  époque  des  fameuses  adresses 
des  colonels,  l'armée,  irritée  et  impatientée,  aurait  été 
enchantée  de  marcher  contre  l'Angleterre.  Alors  on 
tapageait  dans  les  auberges,  faisait  sauter  le  vin  de 
Champagne,  brisait  la  vaisselle  et  les  glaces  des  res- 
taurants, parce  que  la  guerre  avec  l'Angleterre  eût  été 
populaire  dans  1  armée,  tandis  que  la  guerre  avec  1  Au- 
triche pour  1  Italie  ne  le  serait  pas.  Quant  aux  arme- 
ments, il  n'en  a  jamais  pu  faire  sur  une  grande  échelle, 
faute  dargent. 

Lundi.  —  Une  foule  de  personnes  viennent  me  voir. 
Le  bruit  court  que  le  prince  Napoléon  a  donné  sa 
démission,  mais  que  1  Empereur  hésite  de  l'accepter. 
Thiers,  après  mavoir  fait  demander  une  entrevue, 
vient  pour  me  conjurer  que  l'Autriche,  par  quelque 
concession,  facilite  la  retraite  à  l'Empereur  ISapoléon. 
—  Il  se  fouette  devant  l'Europe,  me  dit-il,  ne  sovez 
pas  trop  dur  pour  lui.  L'opinion,  qui  est  pour  vous,  se 
détournerait  de  vous  si  vous  l'étiez.  •>  —  Il  écrira  au 
vieux  prince  de  Metternich  dans  ce  sens.  Il  pense  que 
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la  leçon  est  trop  rude  pour  que  les  effets  ne  soient  pas 
durables.  —  Ce  soir,  au  bal  des  Tuileries,  on  apprend 
que  l'Empereur  a  accepté  la  démission  de  son  cousin. 
Une  vive  joie  se  peint  sur  toutes  les  physionomies,  et 
imprime  de  l'animation  à  cette  fête,  moins  froide  que 
ne  le  sont  d'ordinaire  les  bals  costumés,  surtout  à  la 
cour.  Leurs  Majestés  firent  leur  entrée  après  onze 
heures,  l'impératrice  coiffée  et  poudrée  à  la  Marie- 
Antoinette,  l'Empereur  dans  un  uniforme  de  fantaisie 
jaune  pâle,  presque  blanc,  ce  qui  faisait  croire  et  dire 
autour  de  moi,  que  c'était  un  uniforme  autrichien.  La 
duchesse  de  Hamilton  le  hii  dit:  il  s'en  défendit  vive- 
ment et  avec  humeur.  Certes,  il  n'était  pas  disposé  à 
endosser  notre  habit  et  à  porter  nos  couleurs.  Il  avait 
l'air  crispé,  triste,  agité  et  passa  devant  moi  sans  me 
regarder  et  sans  me  saluer.  L'Impératrice  aussi  m'évite, 
et  au  souper,  où  je  me  trouvais  à  sa  table,  à  côté 
d'elle,  avec  les  duchesses  de  Padoue  et  d'Istrie,  le 
prince  de  Monaco,  Morny,  le  garde  des  sceaux  et  lord 
Hertford,  elle  était  gracieuse,  mais  distraite  et  préoc- 
cupée, ne  parlant  que  de  choses  banales,  et  évitant 
toute  allusion  politique.  Le  cousin,  pâle,  sombre,  je 
dirais  presque  funèbre,  arriva  vers  une  heure  seule- 
ment. Tous  les  regards  se  tournèrent  de  son  côté  avec 
l'expression  d'un  vif  plaisir  mêlé  de  dégoût.  Villama- 
rina  ne  cachait  pas  sa  consternation,  et  Walewski, 
quoique  vainqueur,  paraissait  préoccupé,  sérieux,  et 
comme  embarrassé  de  son  succès.  Tout  cela  prouve 
que  l'Empereur  ne  cède  que  parce  qu'il  le  faut,  par 
conséquent,  de  fort  mauvaise  grâce.  Ses  amis  :  Morny, 
Persigny,  Fleury  sont  inquiets.   Ils  craignent  qu'il  ne 
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revienne  brusquement  à  son  cousin.  Fould  m'a  dit  : 
«J'ai  vu  le  prince  Napoléon  aujourd'hui,  à  cinq  heures, 
je  l'ai  trouvé  calme,  mais  vous  concevez  qu'il  ne  l'est 
pas  vis-à-vis  de  son  entourage,  et  qu'il  ne  ménagée  pas 
1  Empereur.  Il  m'a  dit  que  celui-ci  a  bien  engagée  la 
question,  mais  que  maintenant  il  lâche  pied  devant 
une  fausse  expression  de  la  fausse  volonté  nationale, 
qu  il  sacrifie  1  honneur,  la  dignité  de  la  France.  "  — 
.  Il  faut  '' ,  ajouta  Fould,  «  que  l'Autriche  facilite  à 
1  Empereur,  par  quelque  concession,  les  moyens  de 
réfuter  ce  langage  qui  est  fait  pour  lui  aliéner  les 
esprits,  et  pour  faire  grandir  le  prince.  »  —  Morny  me 
dit  :  «  Si  vous  ne  finissez  pas  promptement  à  Vienne, 
l'Empereur  nous  échappera,  et  il  y  aura  une  réaction.  » 

Mardis.  —  Chez  Walewski.  Il  me  dit  :  «  L'Empe- 
reur m'a  demandé  hier  :  Comprenez-vous  que  lar- 
ticle  du  Moniieur  ait  pu  faire  un  si  grand  effet? N'était- 
il  pas  conforme  au  langage  que  vous  avez  toujours 
tenu  au  corps  diplomatique?  Pourrait-on  me  soup- 
çonner de  vouloir  la  guerre  ?  » 

Mercredi  des  Cendres,  9.  —  L'Empereur  se  trouve 
dans  un  état  violent.  Il  est  extrêmement  mécontent  de 
devoir  reculer,  et  pas  mal  tenté  de  faire  un  coup  de 
tète.  A  ceci,  il  faut  ajouter  des  bruits  arrivant  de 
Turin,  et  parlant  d'un  acte  de  désespoir  que  méditerait 
Cavour.  Je  reçois  une  circulaire  de  Buol  du  6,  sur  la 
mission  de  Cowley,  qui  ne  dit  rien.  Mais  les  envois  de 
troupes  et  armements  continuent  chez  nous  sur  une 
vaste  échelle. 
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Jeudi  10.  —  Grande  panique  à  la  Bourse,  causée  par 
un  extrait  de  la  Gazette  de  Cologne,  reproduit  par  le 
Constitutionnel  et  portant,  d'après  une  correspondance 
de  Vienne,  que  T  Autriche  ne  doit  et  ne  peut  pas  céder. 
Lord  Gowley  a  donc  échoué,  se  dit-on,  et  voilà  les 
fonds  qui  dég^ring^olent.  Rothschild,  tout  effaré,  vient 
chez  moi,  de  g^rand  matin;  après  lui  arrivent  le  duc  de 
Galliera  et  une  foule  de  curieux  ou  d'intéressés  qui, 
connaissant  ma  réserve  habituelle,  veulent  du  moins 
lire  sur  ma  fig^ure  si  Ton  doit  acheter  ou  vendre! 
Vilain  XIV  déjeune  chez  moi.  Viennent  aussi  les  deux 
princes  de  Holstein,  père  et  fils,  le  prince  Bibesco,  le 
prince  Pierre  d'Arembergf,-  Legouvé,  etc.,  etc.  —  Chez 
Walewski.  Il  me  conjure  de  représenter  dans  mes  rap- 
ports la  situation  comme  fort  tendue,  et  il  ajoute  : 
«  Vous  avez  pris  une  résolution  à  Vienne,  vous  savez 
ce  que  vous  pouvez  et  ce  que  vous  ne  pouvez  pas 
accorder,  mais  de  grâce,  dites  tout  de  suit«e  votre  dernier 
mot,  et  ne  marchandez  pas  !  »  —  Gowley  a  quitté  Vienne 
aujourd'hui. 

Vendredi  11.  —  Chez  Walewski.  Selon  lui,  les  nou- 
velles de  Vienne  sont  bonnes.  Cowley  a  dit,  en  prenant 
congé  de  Banneville,  qu'il  partait  satisfait.  L'Eimpereur 
est  taciturne,  parle  seulement  aux  personnes  »de  son 
intimité,  et  plus  que  jamais  à  lui  (Walewski)  ;  il 
n'écoute  plus  Fould  qui  a  perdu  tout  crédit,  ce  qui?  lui 
(Walewski)  regrette.  Il  y  a  une  intrigue  dont  le  PalaV^- 
Royal  est  le  centre.  La  spéculation  à  la  baisse  s'en  e\^t 
emparée;  les  journaux  suivent  cet  exemple.  Ceux  de^ 
Belgique,    Vindépendance   et    le   JSord,  sont  tous   à    la 
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^baisse.  Les  journaux  de  Paris  se  trouvent  plus  ou 
ioins  à  l'état  d  anarchie,  ou  plutôt  entre  les  mains 
des  spéculateurs.  Le  Constitutionnel  lui  a  échappé,  et  il 
ne  peut  plus  y  faire  insérer  un  seul  article.  Il  ne  craint 
pas  un  revirement  dans  1  esprit  de  1  Empereur,  mais  il 
craint  les  incidents.  Gavour,  poussé  à  bout,  est  capable 
de  tout.  Le  temps  presse.  Il  y  a  des  personnes  qui 
changent  de  langage  et  se  prononcent  en  faveur  de  la 
guerre,  mais  c  est  seulement  pour  avoir  des  places.  — 
Voici  1  explication  de  cette  demi-confidence.  A  1  un 
des  derniers  conseils,  l'amiral  Hamelin,  très  décidé- 
ment pacifique  jusqu'ici,  aurait  dit  :  «  L'article  du 
Moniteur  et  la  démission  du  prince  Napoléon  sont  inter- 
prétés comme  une  reculade.  Cela  ne  plairait  pas  à  la 
marine  française  :  mieux  vaudrait  la  guerre  !  »  —  ..  Il 
ne  s  agit  pas  de  reculade  »  ,  aurait  répondu  M.  Walewski, 

«  il  s'agit  de  la  démission  de  M.  de  Gavour.  »  —  oNon» , 
aurait  dit  1  Empereur,  >  il  ne  s  agit  pas  de  M.  de  Ga- 
vour »,  et,  à  ces  mots,  il  aurait  levé  la  séance. 
Walewski  m'a  répété  que  Fould  a  perdu  toute  influence  : 

0  Je  suis  le  seul  des  ministres  qui  ait  la  confiance,  la 
très  grande  confiance  de  l'Empereur.  Jamais  notre 
intimité  n'a  été  aussi  parfaite,  mais  le  temps  presse... 
Ce  que  j'espère,  c'est  qu'à  l'arrivée  de  Gowlev,  nous 
puissions  tout  de  suite  avoir  une  bonne  et  sérieuse 
négociation,  n 


Samedi  12.  —  On  est  un  peu  plus  rassuré  aujourd'hui, 
Cependant,  le  Crédit  mobilier  joue  à  la  baisse  et  donne 
le  mot  d  ordre  à  une  foule  de  journaux.  On  dit  à  l'Em- 
pereur :    «  Vous  reculez  devant  1  Autriche.  La  France 
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ne  supportera  pas  une  pareille  humiliation,  etc.,  etc.» . 
—  L'Empereur  en  souffre  horriblement,  et  serait  bien 
capable  d'échapper  à  Walewski  qui,  évidemment,  n'est 
rien  moins  que  rassuré,  et  attend  le  retour  de  Gowley 
avec  une  extrême  impatience.  — J'ai  rédigée  aujourd'hui, 
pour  mon  prochain  courrier,  le  rapport  suivant  (1)  : 
«  Mes  derniers  rapports  sur  la  situation  étrange  où  les 
velléités  de  l'Empereur,  ses  irrésolutions,  ses  penchants 
et  ses  liaisons  ont  placé  la  France,  s'arrêtent  aux  pre- 
miers jours  du  mois.  Permettez,  Monsieur  le  Comte, 
que  je  reprenne  le  fil  de  ma  relation  en  attendant  une 
occasion  de  courrier,  pour  vous  transmettre  le  présent 
rapport. 

«  Le  mois  commença  sous  de  tristes  auspices.  On 
croyait  savoir,  on  faisait  croire  que  lord  Gowley  avait 
trouvé  à  Vienne  des  dispositions  peu  conciliantes  ;  que 
l'Empereur  des  Français  était  décidé  à  faire  la  guerre 
quand  même,  enfin  que  les  dernières  espérances  de  paix 
ne  tarderaient  pas  de  s'évanouir.  Le  découragement 
était  universel,  et  M.  le  comte  de  Walewski  lui-même, 
tout  optimiste  qu'il  est,  ne  semblait  guère,  cette  fois-ci, 
échappera  la  contagion.  C'est  pendant  ces  jours  d'abat- 
tement et  de  tristesse  publics  que  le  Corps  législatif, 
par  l'organe  de  la  Commission  du  budget,  puisant  du 
courage  dans  la  peur,  se  livra  à  de  nouvelles  démons- 
trations. L'Empereur,  soit  qu'il  fût  impressionné  par 
le  réveil  soudain  de  l'esprit  d  indépendance  au  sein  de 
ce  corps,  naguère  si  docile,  soit  qu'il  fût  mù  par  des 
considérations  appartenant  au  domaine  de  la  politique 

(i)  Hiibner  à  Buol,  19  mars,  n"  3'fj  A. 
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étrangère,  soit  par  irrésolution  naturelle,  par  un  retour 
momentané  à  de  meilleurs  sentiments,  ou  par  un  accès 
d  inquiétude  que  lui  causait  l'unanimité  de  la  réproba- 
tion publique  de  sa  conduite,  peut-être  aussi  par  calcul, 
et  pour  rendre  la  Commission  budgétaire  plus  cou- 
lante, l'Empereur,  après  s'être  renfermé  pendant  quel- 
ques jours  dans  un  silence  et  un  isolement  absolus,  qui 
-ont  cbez  lui  invariablement  les  précurseurs  de  quelque 
résolution  inattendue,  fit,  vers  la  fin  de  la  journée  du  4, 
porter  par  M.  Baroche  à  la  commission  du  budget  du 
Corps  législatif  les  paroles  de  paix  que  le  Moniteur  a 
reproduites  le  lendemain,  dans  son  fameux  article  du  5. 
ii  Je  me  dispenserai  d'analyser  ce  curieux  travail. 
Quel  démenti  donné  à  sa  propre  conduite  !  Quelle  con- 
tradiction, quels  aveux,  quelles  dénégations  et  quel 
langage!  Après  avoir  désavoué  (le  24  janvier)  dans  le 
même  Moniteur,  d  une  manière  judaïque,  les  bruits  de 
lexistence  d  un  traité  d  alliance  offensive  et  défensive 
avec  la  Sardaigne,  on  avoue  qu  un  traité  défensif  a  été 
conclu,  et  l'on  se  hâte,  puisqu'on  ne  peut  guère  faire 
autrement,  d'ajouter  qu  il  a  été  conclu  en  présence  de 
craintes  mal  fondées!  On  nie  les  préparatifs  qui  se  font, 
tout  le  monde  le  sait,  en  vue  de  l'éventualité  d'une 
;uerre,  dans  les  proportions  des  moyens  dont  on  dis- 
pose avec  un  budget  de  paix.  Et,  pour  se  disculper,  on 
accuse  le  monde  tout  entier,  de  malveillance,  de  cré- 
dulité et  de  sottise  !  Cependant,  l'effet  produit  par  cet 
article  était  immense.  Le  public  français,  si  impres- 
sionnable de  sa  nature,  le  considérait  comme  un  aban- 
don de  la  politique  de  guerre,  comme  un  revirement 
très  positif,  et  faisait  aisément  son  deuil  des  intempé- 
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rances  de  langag^e  de  la  feuille  officielle.  "Nous  sommes» , 
se  disait-on  en  riant,  "  ou  des  malveillants,  ou  des  cré- 
(I  dules  ou  des  sots  !  Soit,  mais  nous  n'aurons  pas  de 
«  guerre,  et  cela  nous  suffit.  » 

"  Le  prince  Napoléon,  aussi,  prit  l'article  du  Moniteur 
fort  au  sérieux  et  offrit  sa  démission  dès  le  lendemain. 
Après  des  hésitations,  l'Empereur  l'acccepta  dans  la 
soirée  du  7,  mais  sans  se  brouiller  avec  son  cousin,  avec 
lequel,  ostensiblement  au  moins,  il  est  resté  dans  les 
meilleurs  termes. 

«  11  y  eut,  le  même  jour,  bal  costumé  aux  Tuileries. 
Une  joie,  vu  le  lieu  où  elle  éclatait,  presque  indécente, 
si  un  sentiment  honnête  pouvait  être  indécent,  se  pei- 
gnait sur  toutes  les  physionomies,  et  cependant,  à  part 
le  corps  diplomatique^  on  n'y  rencontrait  guère  que 
des  serviteurs  ou  des  protégés  du  pouvoir.  »  Ne  fût- 
«  ce  le  respect  pour  l'Empereur,  »  a  dit  le  préfet  de 
police  à  un  groupe  de  sénateurs  costumés,  «  la  bonne 
«  ville  de  Paris  illuminerait  ce  soir,  pour  célébrer  la 
«  démission  du  prince  Napoléon.  »  —  «  Il  se  ven- 
«  géra  »  ,  dit  quelqu'un.  —  «  Bah!  répondit  un  géné- 
ral haut  placé  (I) ,  «  n'avons-nous  pas  des  gendarmes  et 
«  des  transports  pour  le  déporter  à  la  Guyane  !  »  Mais 
cette  joie  ne  fut  pas  partagée  par  l'Empereur  lui-même, 
qui  avait  l'air  triste,  préoccupé,  crispé,  et  mettait, 
pendant  toute  la  nuit,  un  soin  visible  à  ne  pas  me  ren- 
contrer, ni  ses  principaux  amis  ;  Morny,  Persigny, 
Fleury,  préoccupés  et  inquiets  eux  aussi,  ni  même  les 
ministres  qui  semblaient  embarrassés  de  leur  victoire. 

(1)  Le  {;cnéral  de  La  Rue,  commandant  en  chef  delà  gendarmerie. 
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L'un  d'eux  (M.  Fould)  me  disait  :  «  Le  prince  est  outré; 
»  l'Empereur,  profondément  blessé  d'avoir  dû  sacrifier 
son  cousin,  n'en  sera  que  plus  exigeant  et  difficile  à  con- 
«  tenter.  Si  l'on  est  trop  raide  à  Vienne,  si  l'on  refuse 
«toute  satisfaction  à  son  amour-propre,  un  revirement 
pourra  avoir  lieu,  et  ce  que  je  crains,  ce  n'est  pas  seule- 
ment la  guerre,  c'est  aussi  la  révolution.  "  —  M.  de 
Morny  aussi,  en  termes  pressants,  me  conjura  d'appeler 
l'attention  du  cabinet  impérial  sur  la  situation  tendue. 
"Voilà,  ai-je  dit  le  lendemain,  en  causant  confiden- 
tiellement avec  M.  le  comte  Walewski,  le  langage  qu'un 
de  vos  collègues,  et  des  hommes  qui  connaissent  1  Em- 
pereur autant  que  vous,  ma  tenu.  Dois-je  en  conclure 
que  votre  souverain,  en  donnant  par  le  Moniteur  des 
assurances,  et  par  la  démission  du  prince  Napoléon  un 
gage  de  paix,  n'a  suivi  qu'une  impulsion  momentanée, 
et  qu'un  revirement   dans  le  sens  de  la  guerre   serait 
possible,    probable  même,  à  moins   que   ma  cour  ne 
empressât  de  faire  je  ne  sais  quels  sacrifices?  Mais  s'il 
en  était  ainsi,  si  l'Empereur  se  laissait  décider  par  des 
dispositions  momentanées  et   des   exigences  d'amour- 
propre,  à  prendre  des  résolutions  extrêmes  et  de  nature 
à  compromettre  la  paix,  et  à  exposer  l'Europe  aux  maux 
de  la  guerre,  mon  gouvernement  aurait  bien  tort  de 
faire   le   moindre    sacrifice   pour    acheter   une    fausse 
entente  à  laquelle  manquerait  toute  garantie  de  durée. 
Aussi  ne  ferai-jepas  à  votre  souverain  l'injure  de  croire 
ce  qu'on  m'a  insinué.  Je  crois  que  ces  personnes  m'ont 
parlé  ainsi  pour  engs^ger  mon  gouvernement  à  des  con- 
cessions, ou,  si  elles  sont  sincères,  quelles  jugent  leur 
maitre  fort  mal.  » 
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«  Le  ministre  semblait  embarrassé.    «  L'Empereur  a 
«  agi,    disait-il,   dans   un  esprit  de  conciliation  et  de 
«  paix.  Il  est  sincère  et  résolu.  Mais  il  n'a  pu  se  sépa-i 
«  rer  de  son  cousin  sans  entendre  des  reproches,  des 
«  récriminations  qui  le  blessent  et  le  tourmentent  à  h 
«  fois.    Ne  vous  étonnez    pas    qu'il  soit  taciturne  ei 
«  triste,  car  le  prince  lui  dit  :  —    «  Vous  sacrifiez  le; 
«  Piémont,  vous  sacrifiez  la  dig^nité,  l'honneur  et  l'in-j 
(1  fluence  de  la  France.  Vous  reculez  devant  l'Autriche,. 
«  devant  cette  Autriche  qui  arme.  » 

«  En  outre,  il  y  a  eu  des  lettres  du  roi  de  Sardaigne 
à  l'Empereur,  et  M.  de  Gavour  est  d'une  activité 
extrême.  Tout  cela  irrite  et  inquiète  l'Empereur,  et 
l'on  a  raison  de  vous  dire  que,  si  à  Vienne  on  répondait 
par  une  plus  grande  raideur  aux  preuves  de  conciliation 
qu'il  vient  de  donner,  il  pourrait  se  passer  en  lui  un 
revirement  que  je  regretterais  infiniment,  mais  que, 
peut-être,  il  me  serait  impossible  d'empêcher. 

tt  A  cette  occasion,  le  ministre  m'assura  de  nouveau, 
qu'il  a  donné  à  M.  le  prince  de  la  Tour  d'Auvergne  les 
instructions  les  plus  précises.  Il  a  ordre  de  dire  à  M.  de 
Gavour,  que  si  la  France  s'est  engagée  à  défendre  le 
Piémont  contre  une  agression  de  l'Autriche,  il  est  bien 
entendu  que  le  Piémont  ne  fera  rien  qui  pourrait  être 
interprété  comme  une  agression  de  sa  part.  Il  m'a 
ensuite  lu  une  lettre  particulière  du  prince  de  la  Tour 
d'Auvergne,  datée  de  Turin,  6  mars,  et  rendant  compte 
des  premières  impressions  que  l'article  du  Moniteur  a 
laissées  à  M.  de  Gavour.  Ge  ministre  a  dit  à  l'envoyé  de 
France  qu'il  regrettait  que  l'Empereur  ne  l'eût  pas,  au 
moins,  prévenu  de  ce  revirement.  Il  regrette  surtout 
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que  le  Moniteur  ait  dit  que  l'armée  française  restait  sur 
le  pied  de  paix,  malg^ré  les  armements  de  l'Autriche; 
que,  pour  lui,  M.  de  Gavour,  cet  article  était  une  raison 
de  plus  d'appeler  sous  les  armes  les  conting-ents  de 
l'armée  sarde.  M.  de  la  Tour  d  Auvergne  ajoute  que 
M.  de  Gavour  ferait  alors  les  plus  gfrands  efforts,  par 
l'intermédiaire  de  son  secrétaire  Nigra,  auprès  du  prince 
Napoléon,  pour  le  conjurer  de  rester  au  ministère.  Le 
langage  de  M.  de  Gavour  est,  selon  le  prince  de  la  Tour 
d  Auvergne,  celui  d'un  désespéré.  Il  le  considère  comme 
fort  ébranlé  et  prévoit  sa  chute.  «  Mieux  vaut  »  ,  aurait- 
il  dit,  «  périr  dans  une  mare  de  sang  que  sur  un  fumier  »>  ; 
il  prédit  aussi  l'abdication  du  roi  de  Sardaigne,  mais 
M.  le  comte  Walewski  se  moque  des  gens  qui  menacent 
de  se  brûler  la  cervelle  et  n'ont  garde  de  tenir  parole. 
«  Je  ne  doute  pas  de  la  parfaite  sincérité  des  efforts 
que  M.  le  comte  Walewski,  par  l'organe  de  M.  le  prince 
de  la  Tour  d'Auvergne,  fort  dévoué  à  la  politique  de 
son  chef,  ne  cesse  de  faire  pour  empêcher  des  inci- 
dents et,  s'il  est  possible,  pour  renverser  M.  de  Gavour 
qui,  après  le  prince  Napoléon,  est  le  plus  actif  et  le 
plus  redoutable  de  ses  ennemis.  Mais  quelle  est  la  con- 
duite de  l'Empereur?  Si,  après  l'article  du  Moniteur  et 
après  la  retraite  du  prince  Napoléon,  M.  de  Gavour  a 
appelé  les  contingents  sans  y  être  encouragé  indirecte- 
ment, il  agit,  en  effet,  en  désespéré.  Ge  ne  serait  plus 
un  homme  sensé,  ce  serait  un  maniaque.  Mais  peut- 
être,  et  c'est  ce  qui  me  parait  le  plus  probable, 
sous  l'inspiration  du  prince  Napoléon,  compte-t-il 
encore,  au  dernier  moment,  sur  un  retour  dans  l'esprit 
de  l'Empereur.  Ge  qui  est  certain,  c'est  que  le  langage 
u.  21 
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du  prince  Napoléon,  qui  dit  tout  haut  qu'avant  deux 
mois  il  sera  rentré  au  ministère  comme  président  du 
conseil,  et  que  les  ministres  actuels  en  seront  sortis, 
serait  de  nature  à  ôter  à  l'article  du  Moniteur  et  à  la 
retraite  du  prince  une  g^rande  partie  de  leur  caractère 
pacifique,  si  on  pouvait  ajouter  une  foi  absolue  aux 
paroles  du  cousin  de  l'Empereur.  Mais,  même  en  fai- 
sant une  g^rande  part  aux  intempérances  de  langag^e  et 
au  caractère  peu  sûr  de  ce  prince,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  de  semblables  propos,  qui  ne  sont  pas  désa- 
voués par  l'Empereur,  ébranlent  la  confiance  du  public 
dans  la  sincérité  et  dans  les  intentions  pacifiques  de  Sa 
Majesté. 

«  Revenant  au  rôle  que  le  cousin  de  l'Empereur  a 
joué  dans  le  conseil,  et  à  la  manière  dont  il  en  est  sorti, 
j'ose  rappeler  ici  les  appréciations  que  j'ai  consig^nées 
peu  après  son  entrée  au  ministère,  dans  un  rapport  du, 
4  août  dernier,  ainsi  que  l'opinion  énoncée  à  une  date 
plus  récente  lorsque,  dans  une  voie  non  officielle, 
j'avais  l'honneur  d'écrireà  Votre  Excellence,  le  14  jan- 
vier :  «  Je  ne  croirai  au  succès  définitif  de  la  cause  de 
la  paix  et  du  bon  sens,  que  lorsque  je  verrai  le  prince 
Napoléon  éliminé  du  conseil  des  ministres,  et  à  Turin, 
M.  de  Gavour  sorti  du  cabinet.  L'un  et  l'autre  forment 
des  corollaires.  »  Tout  ce  qui  se  passe  ici,  depuis  huit 
jours,  ne  fait  que  me  confirmer  dans  cette  convicti'on. 

«  A  l'heure  où  j'écris  ces  lig^nes  (12  mars),  la  crise 
n'est  pas  accomplie,  parce  que  M.  de  Gavour  est  encore 
debout.  Peut-êtro  sera-t-elle  terminée  au  retour  de  lord 
Gowley.  En  attendant,  le  Palais-Royal  se  prépare  à  la 
lutte.  On  y  remue  ciel  et  terre.  On  tâche  d'agir  sur  la 
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Bourse  par  les  journaux,  et  par  la  Bourse  sur  l'esprit 
de  l'Empereur,  de  plus  en  plus  inquiet,  préoccupé, 
sombre,  et  flottant  entre  des  résolutions  extrêmes, 
entre  de  bonnes  inspirations  et  de  mauvais  instincts. 
Des  défections  s'opèrent  même  autour  de  l'Empereur 
et  au  sein  du  ministère.  Un  des  ministres  doit  avoir  dit, 
en  plein  conseil,  à  l'Empereur,  que  l'armée  et  la  marine 
n'aimaient  pas  les  reculades,  et  que  l'article  du  Moniteur 
était  interprété  comme  tel. 

«  Je  ne  terminerai  pas  ce  trop  long  rapport,  sans  y 
faire  mention  des  efforts  que  M.  Tbiers,  profitant  de 
son  intimité  d  autrefois  avec  le  comte  Walewski,  fait 
en  secret,  pour  ag^ir  sur  l'esprit  de  1  Empereur,  par  l'or- 
gane du  ministre,  dans  un  sens  de  paix.  Il  sera  bon  de 
rappeler  que  1  ancien  ministre  du  roi  Louis-Pbilippe 
n'est  pas  rallié,  mais  que  1  Empereur  a  liaute  opinion 
de  lui,  et  le  croit  moins  hostile  que  les  autres  chefs  de 
l'opposition.  Sa  Majesté  lui  fait  quelquefois  demander 
son  avis  par  M.  le  comte  Walewski,  et  ce  dernier  aussi 
puise,  dans  l'esprit  de  son  ancien  chef,  de  bons  argu- 
ments pour  plaider  auprès  de  son  maître  la  cause  de  la 
paix  et  du  bon  sens. 

M.  Thiers,  avec  lequel,  depuis  les  grands  services  qu'il 
nous  a  rendus  lors  des  négociations  pour  la  paix  de 
Milan,  en  1849,  j'entretiens  de  bons  rapports,  est  passé 
chez  moi  ces  jours  derniers  pour  me  dire  que,  selon  sa 
convictionintime,  l'Empereur  désirait  sincèrement  reve- 
nir, et  qu'il  fallait  l'aider  à  sortir  de  l'impasse  où  il  s'est 
placé.  Il  s'est  humilié  devant  l'Europe.  Ne  soyez  pas  trop 
durs  pour  lui.  Vous  avez  pour  vous  l'opinion,  mais  à  con- 
dition de  ne  pas  en  abuser  par  une  trop  grande  raideur. 
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«  Après  avoir  rendu  justice  au  grand  mérite  que  s'est 
donné  l'Empereur  Napoléon  dans  les  premières  années 
de  son  règne,  soit  comme  président  de  la  République, 
soit  comme  empereur,  j'ai  dit  —  et  j'espère  que  mon 
raisonnement  arrivera  à  son  adresse  —  que,  depuis  la 
paix,  dans  une  série  de  questions  qui  toutes  intéres- 
saient l'Autriche  beaucoup,  et  la  France  fort  peu,  l'Em- 
pereur Napoléon,  sans  consulter  ses  alliés,  avait  cons- 
tamment pris,  de  sa  propre  autorité,  des  résolutions 
compromettantes  pour  lui,  et  préjudiciables  pour  l'Au- 
triche ;  que  l'opposition  naturelle  de  l'Autriche  était 
interprétée  avec  affectation  comme  une  hostilité  systé- 
matique, et  que,  lorsque  cette  conduite  avait  compro- 
mis la  paix  au  dehors  et  la  situation  de  l'Empereur  au 
dedans,  ses  ministres  et  amis  venaient  à  nous,  nous 
demander  de  racheter  par  des  sacrifices  les  fautes 
qu'avait  commises  leur  maître  à  notre  préjudice  et 
détriment;  que  nous  avons  eu  la  complaisance  de  nous 
y  prêter  plus  d'une  fois,  mais  que  chaque  concession 
de  notre  part  n'était  que  le  signal  d'une  nouvelle  exi- 
gence; que  l'Empereur  avait  pris  l'habitude  de  vouloir 
imposer  sa  volonté  à  l'Europe,  mais  que  l'Autriche, 
l'Allemagne,  l'Angleterre,  l'Europe,  les  princes  et  les 
peuples  étaient  las  de  ces  airs  de  maître  de  l'univers, 
de  ces  exigences,  de  ces  ultimatum,  de  ces  envois  de 
vaisseaux,  de  ces  menaces  de  retraite  d'ambassadeur, 
de  ces  cas  de  guerre  posés,  sans  rime  ni  raison;  qu'ils 
en  étaient  las,  et  décidés,  —  du  moins  que  l'Autriche 
l'était,  —  à  ne  plus  tolérer  un  état  de  choses  devenu 
intolérable.  Cette  résolution,  ai-je  ajouté,  que  de  toutes 
les  grandes  puissances,  l'Autriche  était  la  première  à 
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manifester,  —  et  de  là  viennent  les  colères  des  Tui- 
leries contre  nous,  —  n  empêchera  pas  mon  auguste 
maître  d'user  de  modération  dans  toute  occasion,  mais 
il  y  a  des  bornes  à  tout,  et  dans  le  cas  donné,  les 
bornes  de  la  conciliation  de  mon  souverain  sont  tracées 
par  son  honneur,  par  ses  principes,  et  par  les  intérêts 
de  ses  peuples. 

«  Ayant  appris  que  depuis  quelque  temps  l'Empe- 
reur se  fait  soumettre  mes  rapports,  interceptés  à  la 
poste,  j'ai  profité  de  cette  voie  pour  lui  faire  connaître 
mon  opinion  sur  sa  situation  par  un  rapport  que  j  ai 
eu  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Excellence,  le  4  cou- 
rant. » 

Dimanche  13.  —  M.  de  Lag^renée  et  l'abbé  Hue 
dînent  chez  moi.  Ces  célèbres  voyageurs  et  spécialistes 
de  la  Chine  blaguent  à  qui  mieux  mieux  (1).  —  Le 
courrier  Rohmann,  arrivé  à  dix  heures  du  soir,  m  ap- 
porte le  résultat  de  la  mission  de  lord  Cowley.  Évacua- 
tion des  États  pontificaux.  Cette  question  ne  présente 
pas  de  difficultés.  —  Principautés  danubiennes.  Nous 
réservons  notre  appréciation,  si  la  Conférence  voulait 
modifier  essentiellement  la  convention  du  19  août.  A 
leur  égard,  nous  préférerions  à  une  garantie  inefficace 
une  attitude  non  hostile,  mais  passive,  telle  que  nous 
l'avons  gardée  longtemps  vis-à-vis  de  la  Grèce.  —  Nos 
conventions  particulières  avec  les  États  italiens.  Une  dé- 
pêche secrète  contient  des  renseignements  importants. 
En  aucun  cas,  nous  ne  les  résilierons,  mais  si  les  États 

(1)  Pendant  un  voyaf[e  fait  en  Chine  en  1871,  j'ai  pu  me  convaincre 
de  la  véracité  de  M.  Hue. 
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italiens  veulent  conclure  entre  eux  des  conventions 
analogues  (de  défense  contre  des  ennemis  extérieurs  et 
intérieurs),  pourvu  qu'un  revirement  complet  ait  lieu 
en  Piémont,  nous  y  tendrons  la  main.  Gela  serait 
mettre,  de  fait,  hors  de  vigueur,  nos  propres  conven- 
tions. —  Il  me  semble  que  nous  avons  agi  à  Vienne, 
avec  fermeté,  avec  modération  et  avec  habileté,  et 
j'en  suis  enchanté.  J'écris  à  Buol  (1)  :  ...  «  Si  l'Angle- 
terre entre  carrément  dans  la  voie  que  vous  lui  ouvrez, 
l'Empereur  Napoléon  l'y  suivra  forcément,  M.  de  Cavour 
tombera  et,  avec  lui,  pour  quelque  temps  du  moins, 
la  fantasmagorie  de  la  question  italienne.  Si  le  minis- 
tère anglais  est  faible,  on  se  lancera  dans  les  aventures.  » 
—  Le  comte  Buol  a  consigné,  à  la  date  du  10  mars, 
dans  une  dépêche  (2)  (qu'il  me  communique)  au  comte 
Apponyi,  notre  ambassadeur  à  Londres,  un  résumé 
de  ses  pourparlers  confidentiels  avec  lord  Gowley. 
L'Autriche  est,  et  reste  sur  le  terrain  du  droit  public; 
mais,  dans  ces  limites,  elle  ne  se  refusera  pas  à  des 
concessions  compatibles  avec  son  honneur.  C'est  la 
vieille  Autriche  qui  parle.  Je  donne  en  entier  cette 
pièce  importante. 

«  Lord  Gowley,  arrivé  ici  le  27  février  dernier,  eut 
le  lendemain  l'honneur  d'être  reçu  en  audience  parti- 
culière par  l'Empereur,  mon  auguste  maître,  et  de 
délivrer  entre  les  mains  de  Sa  Majesté  la  lettre  de  Sa 
Majesté  britannique,  dont  il  était  porteur. 

«Dans  notre  première  entrevue,  lord  Gowley  débuta 
par  me  dire  que  sa  mission  confidentielle  n'avait  été    i 


(1)  Hiibner  à  Buol,  14  mars.  Lettre  réservée. 

(2)  Buol  à  Apponyi,  10  mars,  n"  1. 
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inspirée  à  son  g^ouvernement  que  par  le  sincère  désir 
de  concourir  au  maintien  de  la  paix,  et  de  trouver 
moyen  de  détendre  la  situation  politique.  Il  m  avoua 
qu'il  n'était  point  chargée  de  nous  faire  des  proposi- 
tions tendant  à  ce  but,  qu'il  n'était  pas  non  plus  dans 
le  cas  de  nous  faire  connaître  des  demandes  qu'aurait 
pu  formuler  1  Empereur  2sapoléon  qui ,  tout  en  ne 
désapprouvant  pas  le  but  de  sa  mission,  voulait  avoir 
l'air  de  l'ig^norer. 

«  Je  déclarai  à  lord  Cowley  que  nous  venions  d  of- 
frir au  gouvernement  britannique  les  explications  les 
plus  précises  sur  nos  intentions  pacifiques;  que  nous 
n'avions  rien  à  ajouter  à  ces  explications;  qu'à  défaut 
de  propositions  de  sa  part,  il  n'y  avait  donc  pas  ma- 
tière à  nég^ociation  ;  que  je  serais  toutefois  heureux  de 
discuter  avec  lui  les  questions  pendantes,  tout  en 
constatant  que  nos  entretiens  n'avaient  que  le  carac- 
tère de  causeries  amicales. 

«  En  partant  de  ce  point  de  vue  adopté  de  part  et 
d'autre,  nous  avons  successivement  examiné  les  diffé- 
rentes questions  sur  lesquelles  porte  la  divergence 
d'opinion  qui  s  est  fait  jour  entre  nous  et  la  France.  Je 
tâcherai  de  résumer  ici  les  points  suivants  de  nos  con- 
versations. 

«  1.  —  Évacuation  des  États  pontificaux. 

u.  L'Empereur  des  Français  a  signalé  naguère,  comme 
un  juste  sujet  d  inquiétude  pour  la  diplomatie,  la  situa- 
tion anormale  de  l'Italie,  où  l'ordre  ne  pouvait  être 
maintenu  que  par  des  troupes  étrangères.  —  Le  seul 
d'entre  les  pavs  italiens  auquel  cet  énoncé  soit  appli- 
cable, c'est  1  État  de  1  Église.  —  Le  Souverain  Poutife 
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ayant  déjà  pris  envers  l'Autriche  et  la  France  l'initia- 
tive de  la  question  de  l'évacuation  complète  de  ses 
États,  à  effectuer  encore  dans  le  courant  de  l'année,  et 
ces  deux  puissances  étant  prêtes  à  retirer  leurs  troupes, 
du  moment  que  le  gouvernement  pontifical  ne  jug^era 
plus  leur  présence  nécessaire  pour  le  maintien  de 
l'ordre,  il  semble  que  ce  point  est  entré  en  pleine  voie 
d'arrangement,  et  ne  saurait,  en  aucune  façon,  donner 
lieu  à  un  conflit  entre  nous  et  la  France. 

«  Lord  Cowley  a  émis  l'opinion  que  pour  consolider 
l'ordre  intérieur  dans  les  États  pontificaux,  et  pour 
éviter  à  l'avenir  un  nouvel  appel  à  des  secours  étran- 
gers, il  serait  peut-être  opportun  de  suivre  une  marche 
semblable  à  celle  que  les  grandes  puissances  s'étaient 
tracée  en  1831,  lorsque  leurs  représentants  à  Rome 
avaient,  d'un  commun  accord,  offert  au  gouverne- 
ment pontifical  des  conseils  résumés  dans  le  mémoran- 
dum du  21  mai  1831. 

«  A  ce  propos,  j'ai  rappelé  à  mon  interlocuteur  que 
depuis  le  Congrès  de  Paris  il  y  avait  eu,  à  différentes 
reprises,  un  échange  d'idées  entre  nous  et  la  France 
sur  les  moyens  d'accélérer  l'évacuation  des  États  pon- 
tificaux; que,  dans  ce  but,  nous  nous  étions  mutuelle- 
ment communiqué  nos  opinions  sur  les  améliorations 
administratives  que  nous  pourrions  suggérer  au  gou- 
vernement pontifical  ;  que  nos  pourparlers  n'ayant  pas 
abouti  à  un  accord  parfait,  le  cabinet  de  Paris  avait 
proposé  de  charger  nos  ambassadeurs  à  Rome  de  sou- 
mettre ensemble  la  matière  à  une  nouvelle  étude  plus 
approfondie  ;  que  le  représentant  de  l'Empereur,  mon 
auguste  maître,  avait  été,  à  cet  effet,  muni  de  direc- 
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tions  précises,  mais  qu'après  le  chang^ement  survenu 
depuis  dans  la  personne  de  l'ambassadeur  français, 
le  cabinet  de  Paris  n'avait  pas  jugé  à  propos  de  donner 
suite  à  ses  propositions,  et  que  ce  serait,  par  consé- 
quent, à  celui-ci  à  revenir  vis-à-vis  de  nous  sur  cette 
question,  s'il  le  jugeait  opportun. 

a  Ayant,  dans  le  temps,  tenu  confidentiellement  le 
cabinet  anglais  au  courant  de  nos  pourparlers  avec  la 
France,  je  n'ai  pas  hésité  à  mettre  à  la  disposition  de 
lord  Cowley,  et  le  programme  de  réformes  que  le  gou- 
vernement français  nous  avait  communiqué  il  y  a  deux 
ans,  et  les  observations  dont  il  avait  été  1  objet  de 
notre  part. 

«  Je  ne  lui  ai  pas  dissimulé  que,  tout  en  mainte- 
nant les  points  de  vue  développés  dans  ces  observa- 
tions, nous  ne  pourrions  en  aucun  cas,  aller  au  delà, 
sans  nous  exposer  au  risque  d'évoquer  des  dangers 
pour  le  repos  intérieur  des  États  dont  nous  voudrions 
voir  améliorer,  en  le  consolidant,  le  système  adminis- 
tratif. —  Si  les  autres  grandes  puissances  jugeaient 
conforme  à  l'intérêt  général  et  aux  vœux  du  Souverain 
Pontife,  de  s'entendre  dans  les  voies  diplomatiques  sur 
une  représentation  commune  à  faire  au  cabinet  du 
Vatican,  pareille  à  celle  qui  eut  lieu  en  1831,  et  que 
le  Saint-Siège  considérait  alors  comme  un  utile  appui 
moral,  nous  donnerions  aussi  volontiers,  pour  notre 
part,  notre  adhésion  à  une  combinaison  de  cette 
nature.  Nous  aurions  à  y  rattacher  la  seule  réserve  de 
ne  pas  dépasser  la  base  précitée,  et  d'avoir  soin  que 
l'opinion  des  cabinets  ne  soit  présentée  au  Saint-Siège 
qu'à  titre  de  conseils  amicaux  et  confidentiels,  avec 
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tous  les  égards  dus  à  la  dig^nité  et  à  l'indépendance  du 
Saint-Père,  et  en  respectant  scrupuleusement  sa  liberté 
d'appréciation  et  son  droit  d'initiative.  —  Au  reste, 
dans  notre  opinion,  l'accueil  et  les  résultats  favorables 
de  toute  sugg^cstion  de  ce  genre,  demeurent  toujours 
subordonnés  à  la  cessation  préalable  du  rôle  provoca- 
teur qu'il  a  été  jusqu'ici  permis,  à  la  Sardaigne,  de 
jouer  ouvertement. 

«  2.  —  Traités  d'alliance  entre  l'Autriche  et  quel- 
ques États  italiens. 

«  Lorsque  cet  objet  a  été  touché  dans  mes  entretiens 
avec  lord  Gowley,  j'ai  commencé  par  poser  en  prin- 
cipe que  le  droit  de  conclure  des  traités  internatio- 
naux était  un  attribut  si  essentiel  de  la  souveraineté, 
que  toute  discussion  sur  leur  validité  me  semblait 
inadmissible. 

«  Nous  nous  sommes  déjà,  en  d'autres  occasions, 
suffisamment  expliqués  sur  le  caractère  purement 
défensif  de  nos  traités  avec  les  États  italiens.  —  Ces 
traités  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  qu'un  corollaire  des 
transactions  qui,  au  sortir  d'une  époque  pleine  d  orages 
et  de  catastrophes,  ont  reconstitué  le  système  territo- 
rial de  lEurope  sur  de  nouvelles  bases.  —  Des  objec- 
tions plus  spéciales  ont  été  élevées  par  lord  Govvley 
contre  nos  traités  avec  les  duchés  de  Parme  et  de 
Modène,  et  surtout  contre  l'article  3  de  ces  traités, 
que  Ion  veut  interpréter  dans  le  sens  d'une  ingérence 
indue  dans  les  affaires  intérieures  de  ces  États.  — 
Qu'il  nous  soit  permis  de  demander  si  nous  avons 
jamais  essayé  de  faire  découler  de  cet  article  le 
droit  de  nous  immiscer  dans   la  marche  admiiàstra- 
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tive  de  ces  États,  ou  de  régler  leur  régime  intérieur! 

«  Nous  reconnaissons  atout  gouvernement  renversé, 
ou  prêt  à  être  renversé  par  une  révolution  victorieuse, 
le  droit  de  faire  appel  à  des  secours  étrangers.  —  Que 
ce  droit  soit  ou  non  consacré  par  un  traité  spécial,  peu 
importe  ;  il  n'en  dérive  pas  moins  des  règles  générales 
du  droit  des  gens,  et  du  principe  de  la  réciprocité,  qui 
forme  la  base  la  plus  sûre  des  relations  internatio- 
nales. —  En  fait,  on  ne  saurait  nier  que  les  puissances 
mêmes,  qui  n'admettent  pas  dans  sa  généralité  le  droit 
de  porter  secours  à  un  gouvernement  menacé  dans  son 
existence,  en  ont  usé  à  leur  tour,  aussi  souvent  que 
leurs  intérêts  politiques  lexigeaient. 

o  Vouloir  par  la  force  empêcher  un  État  indépen- 
dant d'exercer  ce  droit  dans  un  cas  spécial,  c'est  en 
appeler  au  sort  des  armes,  pour  résoudre  une  ques- 
tion politique.  —  Mais,  vouloir  établir  une  négocia- 
tion sur  des  théories  politiques  ou  sur  des  principes 
abstraits,  ce  serait  s'engager  dans  un  dédale  sans  issue. 
—  Au  reste,  notre  sollicitude  constante  se  rencontre 
avec  celle  des  autres  parties  contractantes,  dans  le  but 
d'être  à  tout  jamais  dispensés  de  la  nécessité  de  mettre 
ces  traités  à  exécution.  —  Plus  on  s'en  remettra  aux 
gouvernements  de  l'Italie  centrale  eux-mêmes  du  soin 
d  améliorer  la  situation  de  leurs  sujets,  plus  1  action 
de  la  propagande  étrangère,  dont  le  foyer  est  mainte- 
nant en  Piémont,  sera  paralysée  par  les  efforts  réunis 
des  gouvernements  qui  veulent  l'ordre  et  la  paix,  et 
plus  le  vœu  aura  de  chances  d  être  accompli. 

«  3.  —  Principautés  danubiennes. 

a  Lord  Gowley  est  convenu  avec  moi,  que  la  double 
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élection  de  M.  Alexandre  Couza  était  contraire  à  la 
lettre  et  à  l'esprit  de  la  convention  du  19  août  der- 
nier. Il  n'a  pas  également  abondé  dans  mon  sens, 
lorsque,  de  cette  prémisse,  j'ai  tiré  la  conclusion  que 
les  délibérations  des  puissances  g^arantes  ne  pouvaient 
avoir  pour  but  que  d'aviser  aux  moyens  de  maintenir 
leur  œuvre,  en  annulant  les  faits  contraires.  Lord 
Cowley  a  semblé  reculer  devant  l'embarras  de  parve- 
nir à  une  entente  générale  au  sujet  d'une  intervention 
armée.  Nous,  pour  notre  part,  accéderions  à  toute 
combinaison,  soit  qu'on  se  décidât  à  confier  cette  tâche 
à  un  corps  d'armée  turc,  qui  pourrait  être  accompagné 
par  des  agents  des  puissances  garantes,  soit  qu'on 
voulût  adjoindre  d'autres  troupes  à  celles  de  la  puis- 
sance suzeraine,  auquel  cas  nous  n'aurions  rien  à 
objecter  à  ce  que  la  Prusse  fût  invitée  à  prendre  part 
à  l'occupation. 

«  Ce  que  j'ai  positivement  déclaré  à  lord  Cowley, 
c'est  que  nous  refuserions  notre  adhésion  à  tout  arran- 
gement rejeté  par  la  puissance  suzeraine.  Dans  le  cas 
où  la  Porte,  cédant  à  une  pression  morale,  qu'elle  est 
depuis  quelque  temps  habituée  à  subir,  consentirait  à 
des  combinaisons  incompatibles,  selon  nous,  avec  les 
principes  posés  dans  les  traités  de  1855,  ou  contraires 
anx  arrangements  conclus,  nous  nous  réserverions 
notre  liberté  d'appréciation. 

«  En  signant  la  Convention  du  19  août  dernier,  nous 
avons  rempli  l'engagement  contracté  par  le  traité  de 
Paris  de  concourir  à  l'organisation  définitive  des  Prin-j 
cipautés.  Si  cette  œuvre  n'était  pas  maintenue;  si  elle 
était  destinée  à  subir,  quelques  mois  après  sa  ratifica-i 
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tion  solennelle,  des  modifications  essentielles  et  qui,  à 
nos  yeux,  n'offriraient  pas  de  chance  de  durée  et  de 
stabilité,  nous  nous  reconnaissons  la  faculté  de  faire, 
selon  les  circonstances,  usagée  de  la  liberté  d'action 
que  nous  aurions  incontestablement  recouvrée.  Placés 
dans  le  dilemme  de  nous  associer  à  une  garantie  dont 
il  nous  serait  impossible  de  méconnaître  l'inefficacité, 
ou  de  rester  étrangers  à  l'arrangement  combiné  entre 
les  puissances,  nous  préférerions  adopter  vis-à-vis  des 
Principautés  une  attitude,  ULdlement  hostile,  mais  pas- 
sive, telle  que  nous  l'avons  gardée  longtemps  en  face 
de  la  création  du  royaume  hellénique. 

«  Telle  est  la  substance  des  questions  spéciales  qui 
ont  été  discutées  entre  lord  Gowley  et  moi.  L'esprit  de 
franche  confiance  et  de  cordiale  amitié  qui  caractérise 
les  rapports  entre  les  deux  gouvernements  a  constam- 
ment présidé  à  nos  conversations.  Lord  Gowley,  je 
l'espère,  emportera  d'ici  la  conviction  intime  que  nous 
savons  trop  apprécier  les  bienfaits  de  la  paix,  pour  ne 
pas  être  prêts  à  faire,  dans  l'intérêt  du  maintien  de  cette 
paix,  tout  ce  qui  sera  compatible  avec  le  bon  droit,  la 
dignité  et  l'honneur;  mais  que  des  prétentions  mal 
fondées,  ou  une  agression  injuste,  de  quelque  côté 
qu'elles  viennent,  rencontreront  de  notre  part  la  résis- 
tance la  plus  énergique.  Le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté britannique  ne  courra  pas  risque  de  se  tromper 
en  comptant  sur  ces  dispositions,  et  en  les  faisant 
entrer  comme  un  élément  immuable  dans  la  ligne  poli- 
tique qu'il  se  tracera  à  lui-même. 

«J'ai  jugé  utile  de  mettre  Votre  Excellence  au  fait  de 
ce  qui  précède,  afin  d'y  puiser  la  règle  de  son  langage. 
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Mardi  15.  —  Ce  soir,  Vilain  XIV,  ancien  ministre 
des  Affaires  Étrangères  de  Belg^ique,  un  de  mes  bons 
et  vieux  amis,  vient  pour  me  raconter  son  audience 
aux  Tuileries.  L'Empereur  lui  a  longuement  parlé 
comme  quelqu'un  qui  veut  s'excuser.  Il  s'est  exprimé 
avec  une  certaine  amertume  au  sujet  de  l'Autriche 
(i  qui,  depuis  la  paix,  se  met  partout  sur  son  chemin, 
le  fait  attaquer,  calomnier  par  ses  journaux,  et  rendre 
impopulaire  en  Allemagne  »  .  C'est  avec  une  impa- 
tience fiévreuse  qu'il  attend  le  retour  de  lord  Cowley. 
«  Cette  incertitude  »  ,  disait-il  à  plusieurs  reprises,  est 
intolérable,  il  faut  en  finir.  —  Le  soir,  chez  Mme  de  la 
Ferté.  On  y  lit  une  lettre  du  marquis  Costa  de  Beaure- 
gard  de  Turin,  faisant  le  plus  sombre  tableau  de  l'état 
de  choses  en  Piémont,  et  prédisant  l'abdication  du  roi. 

Mercredi  16 .  —  Cowley  arrive  ce  soir.  Tout  le  monde 
est  dans  des  angoisses  mortelles.  Le  Moniteur  d'hier 
contient  quelques  lignes  destinées  à  rassurer  l'Alle- 
magne sur  les  intentions  de  l'Empereur  des  Français, 
suhauditur  dans  le  cas  où  il  y  aurait  guerre  en  Italie, 
entre  lui  et  l'Autriche.  Cet  article  fait  baisser  la  rente, 
produit  un  détestable  effet  dans  Paris,  blessera  l'Alle- 
magne, et  embarrassera  le  gouvernement  prussien,  dont 
il  fait  l'éloge.  Au  reste,  nous  n'en  sommes  plus  aux 
articles  de  gazette  ! 

Jeudi  17.  —  Cowley  est  arrivé  hier  soir.  Il  doit  avoir 
vu  aujourd'hui  l'Empereur  etWalewski.  C'est  la  grande 
erise  Si  l'Angleterre  tient  un  langage  décidé,  on  cédera, 
malgré  les  cris  de  douleur  de  M.  de  Gavour  et  de  son 
roi,  et  malgré  les  fureurs  du  cousin. 
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Vendredi  18.  —  Chez  Walewski.  Il  est  content  de  la 
couleur  des  conversations  que  Gowley  a  eues  avec 
l'Empereur  François-Joseph  et  avec  Buol.  La  Russie 
propose  un  congrès  de  cinq  grandes  puissances,  qui 
devra  se  réunir  soit  à  Bruxelles,  soit  à  Genève,  «  afin 
de  prendre  en  considération  l'état  tendu  des  relations 
entre  TAutriche  et  la  France,  et  de  détourner  les 
dangers  d  une  conflagration  générale  »  .  La  France 
adhère  et  opte  pour  Genève;  on  ne  veut  pas  de 
Bruxelles  «  à  cause  des  tripotages  du  roi  Léopold  »  , 
dit  Walewski.  Il  semble  très  content  des  dispositions 
de  son  maître,  et  se  croit  à  peu  près  sur  de  lavoir 
emporté  définitivement  sur  le  war  party  du  prince 
Napoléon.  La  proposition  d'un  congrès,  faite  par  la 
Russie,  et  acceptée  par  la  France,  avant  de  connaitre 
le  résultat  du  voyage  de  lord  Cowley  à  Vienne,  m'a 
péniblement  surpris,  et  je  ne  m'en  suis  pas  caché  vis-,'- 
visde  mon  interlocuteur.  A  la  fin,  cette  causerie  intime 
prit  subitement  une  tournure  très  sérieuse .  J'ai  dit  au 
ministre  (1)  :  «...  Dans  mon  opinion,  il  n'y  a  qu'une 
seule  question  à  résoudre,  et  la  voici  :  La  France 
compte-t-elle  permettre  à  la  Sardaigne  de  se  déclarer 
en  révolte  permanente  contre  les  traités,  à  perpétuer 
l'alarme,  et  à  propager  la  révolution  en  Italie?... 

—  "  Eh  bien  »  ,  m'a  dit  M.  le  comte  Walewski... 
«  l'Empereur  a  engagé  hier  le  gouvernement  piémon- 
tais  à  donner  à  l'Angleterre,  à  laquelle  M.  le  comte  de 
Buol  avait  fait  connaitre  l'intention  de  Sa  Majesté  apos- 
tolique, de  ne  pas  attaquer  le  Piémont,  des  garanties 

(i)  Hiibner  à  Buol,  19  mars,  n*  34,  C. 
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analo/nfues.  »  —  Il  m'a  prié  de  considérer  ce  renseigne- 
ment comme  confidentiel. 

«  Les  méfiants,  ai-je  dit,  dans  le  courant  de  cette 
causerie,  trouveront  que  la  proposition  russe  tend  à 
ménager  à  la  France  le  temps  nécessaire  pour  terminer 
ses  préparatifs  de  guerre,  car  on  me  dit  qu'elle  ne 
pourra  être  prête  à  entrer  en  campagne  avant  le  l"juin. 
Le  ministre  a  répondu  que  les  méfiants  diraient  ce 
qu'ils  voudraient;  que  le  premier  effort  et  le  plus 
urgent,  que  les  puissances  auraient  à  tenter,  ce  serait 
de  faire  disparaître  les  éventualités  d'un  conflit  armé  ; 
que  la  France,  comme  il  m'avait  déjà  dit  plusieurs  fois, 
n'a  pas  fait  d'armements  considérables,  et  ne  comptait 
pas  en  faire;  mais  qu'il  ne  répondait  pas  que,  si  l'Au- 
triche continuait  les  armements  qu'elle  fait  en  ce 
moment  sur  un  pied  colossal,  la  France  ne  se  vît 
obligée  de  suivre  cet  exemple.  Mais  jusqu'ici,  a-t-il 
ajouté,  il  n'en  est  pas  question.  » 

Le  soir,  avec  Mélanie  et  Élise,  au  concert  du  comte 
Duchâtel.  On  commence  par  la  symphonie  de  Haydn 
qui  est  devenue,  en  1792,  l'hymne  autrichien,  fort  à  la 
mode  maintenant  à  Paris  !  Tout  le  monde  est  à  la  paix. 

Samedi  19.  —  Cowley  vient  et  passe  une  heure  et 
demie  chez  moi.  Très  content  de  son  séjour  à  Vienne, 
se  loue  beaucoup  de  mon  souverain,  qui  lui  a  permis 
de  lui  parler  avec  une  entière  franchise  ;  très  content 
aussi  des  dispositions  qu'il  a  trouvées  ici,  auprès  de  l'Em- 
pereur Napoléon,  ne  met  pas  en  doute  que  la  crise  ne  se 
termine  pacifiquement;  trouve  que  l'Autriche,  par  ses 
armements  colos^^aux  et  par  son  attitude  prise  entre  le 
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PÔ  et  le  Tessin,  a  rendu  la  guerre  impossible.  Il  vous 
conjure  de  ne  pas  refuser  la  proposition  russe  con- 
cernant la  réunion  d'un  congrrès.  J'écris  au  comte 
Buol  (1)  :  «  L'ambassadeur  d'Angleterre  me  confirme 
que  l'Empereur  des  Français  ne  s'est  décidé  qu'à  grand'- 
peine  à  adhérer,  pour  sa  part,  à  l'exclusion  de  la  Sar- 
daigne  (de  la  participation  au  congrès  des  cinq  grandes 
puissances  proposé  par  la  Russie) .  Lord  Gowley  m'a 
confié  que  l'Empereur  s'est  engagé,  dès  que  les  cinq 
puissances  auraient  adhéré  à  la  proposition  russe,  à 
adresser  au  gouvernement  piémontais,  de  concert  avec 
l'Angleterre,  une  sommation  rengageant  à  retirer  ses 
troupes  de  la  frontière  de  Lombardie,  à  désarmer  sans 
délai  et  complètement.  »  J'ajoute  dans  une  lettre  par- 
ticulière (2)  :  «  Lord  Gowley  n'a  rien  dit  au  comte 
Walewski  du  contenu  de  votre  dépêche  secrète  au 
comte  Apponyi  ;  mais  il  a  trouvé  que  ce  ministre  a  une 
idée  semblable  à  la  vôtre,  en  disant  que  les  États  ita- 
liens devraient  s'engager  à  se  porter  secours  mutuelle- 
ment en  cas  de  tentatives  révolutionnaires.  C'est,  il  me 
semble,  une  raison  de  plus  de  lui  laisser  ignorer  les 
facilités  que  nous  sommes  disposés  à  accorder  dans  le 
même  sens.  » 

Lundi  21.  —  Chez  Cowley.  Loftus  mande  de  Vienne, 
que  1  Empereur  François-Joseph  accepte  le  congrès,  et 
propose  Rome,  en  y  attachant  certaines  conditions. 
Les  Français  veulent  Genève,  que  je  trouve  détestable; 
les  Anglais  inclinent  pour  Aix-la-Chapelle. 

(1)  Hiibner  à  Buol,  19  mars,  n°  34,  D.  Confidentiel. 

(2)  Hiibner  à  Buol,  19  mars.  Lettre  particulière. 

«  22 
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Mardi  22.  —  En  rentrant,  je  trouve  Atlee,  porteur  de 
deux  mauvais  télégrammes  que  Cowley  me  commu- 
nique. Malmesbury  lui  écrit  :  Austria  is  ohstinaie  tvith 
Lof  Lus,  refunes  a  neutral  town,  insistes  in  favour  of  Rome, 
objects  ta  the  admission  of  Sardinia  ;  in  every  case  ivill  not 
go  10  congress  without  Modena  and  Parma  being  admitied. 

—  Chez  Cowley  que  je  trouve  au  désespoir.  Il  vient  de 
télég^raphier  à  Loftus,  le  priant  de  parler  à  Buol  au 
nom  d'un  old  and  affecdonate  friend.  —  De  là,  chez  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  D'après  les  dernières 
nouvelles  de  Turin,  Gavour,  qui  se  démène  comme  le 
diable  dans  un  bénitier,  accuse  l'Empereur  de  défec- 
tion, et  menace  de  faire  dans  les  Chambres  piémon- 
taises  des  révélations  compromettantes  pour  Sa  Majesté. 

—  «  Tant  mieux  »  ,  ajoute  Walewsky,  «  cela  achèvera 
de  le  tuer  dans  l'opinion  publique  (je  ne  vois  pas  trop 
pourquoi)  ;  mais  il  réussit  à  inquiéter  l'Empereur.  » 
Il  y  a  de  quoi,  il  me  semble. 

Mercredi  23.  —  Dîné  chez  Baroche  avec  presque 
tout  le  corps  diplomatique.  Cowley  me  dit  que  Buol 
refuse  décidément  le  congrès  des  cinq  puissances.  De 
là,  consternation  dans  le  monde  politique.  Comme 
c'est  un  mercredi,  j'ai  fait  le  tour  des  salons  minis- 
tériels :  Rouland,  Rouher,  maréchal  Vaillant,  prin- 
cesse d'Essling  et  Walewski,  où  il  y  a  foule.  Partout, 
je  ne  rencontre  que  des  gens  qui  déplorent  cette  nou- 
velle phase.  On  croit  la  guerre  inévitable.  Heeckeren, 
tout  démoralisé,  ne  peut  nier  que  nous  n'ayons  raison 
de  nous  méfier  de  tout  ce  qui  est  proposé  par  la  Russie, 
et  accepté  avec. empressement  par  la  France. 
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[Voici  comment  s'exprime  M.  Thiers  dans  une  lettre 
au  prince-consort  fépoux  de  la  reine  Victoria),  datée 
du  22  mars,  reproduite  par  M.  Ghiala  dans  la  préface 
du  IIP  volume  p.  Lxxvm^  des Leiteiedi  Camillo  Cavou?-, 
1884  : 

«  Au  fond,  écrit  M.  Thiers,  l'Empereur  Napoléon 
n'a  qu'un  but,  qu'une  idée  fixe  :  amener  la  guerre  tout 
en  parlant  de  paix.  Par  ce  cong^rès,  il  paralvse  plus 
ou  moins  l'Angleterre  et  la  Prusse,  en  les  liant  indi- 
rectement à  son  système  de  politique,  car  ce  congrès 
donne  à  la  question  italienne  un  corps  et  une  âme,  une 
existence  politique  réelle,  Jusqu'ici  toujours  contestée  avec 
raison  par  l'Autriche.  Le  congrès  retardera  nécessaire- 
ment la  guerre,  mais  je  crois  que  ce  délai  est  tout  ce 
que  Napoléon  demande,  son  adversaire  étant  prêt,  pen- 
dant qu  il  ne  l'est  pas;  ce  délai  sert  admirablement  son 
but  d  employer  contre  1  Autriche  un  système  dissol- 
vant, en  prolongeant  un  état  de  choses  critique  et  irri- 
tant qui  l'épuisera.  Il  est  défait,  que  l'Autriche  ne  peut 
pas  rester  indéfiniment  armée  sans  s'épuiser.  Un  autre 
résultat  de  cet  état  de  choses  pourrait  être,  que  le 
jeune  empereur  d'Autriche,  fatigué  d'un  fardeau  insup- 
portable, finisse  par  préférer  la  guerre  à  une  situation 
aussi  énervante  qu'elle  serait  désastreuse.  Et  devenant 
ainsi  par  force  l'agresseur,  il  ferait  le  feu  de  Napoléon, 
qui  pourrait  alors  proclamer  triomplialemeïit  que  ce  n'est 
pas  sa  faute  si  l'Empire  n'est  pas  la  paix,  »  1 

Jeudi  24.  —  Ce  matin,  chez  Cowley.  Il  vient  d'ap- 
prendre notre  acceptation  du  congrès!  Buol,  aussi,  me 
l'annonce  par  télégramme  que  jç  communique  à  Wa- 
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lewski  (1) .  Il  y  est  dit  :  «  Je  vous  prie  de  faire  observer 
à  lord  Gowley,  que  nous  ne  saurions  sous  aucune  forme 
consentir  à  ce  que  la  Sardaig^ne  prenne  part  aux  déli- 
bérations des  conférences  des  cinq  puissances.  L'exclu- 
sion et  le  désarmement  de  la  Sardaig^ne,  ainsi  que  la 
prise  en  considération  par  les  puissances  des  empiéte- 
ments de  la  politique  extérieure,  sont  les  conditions 
préalables  que  nous  mettons  à  notre  participation  à 
cette  réunion.  Nous  ne  sommes  pas  d'opinion,  en 
général,  que  des  puissances  de  second  ordre  y  soient 
représentées.  Il  s'agira  d'aviser  aux  moyens  d'atteindre 
ce  but,  sans  violer  pour  cela  les  stipulations  du  proto- 
cole d'Aix-la-Chapelle.  Le  désarmement  des  grandes 
puissances  devra  être  le  sujet  d'une  délibération  du 
congrès,  et  nous  comptons  prendre  nous-mêmes  l'ini- 
tiative de  cette  proposition...  » 

M.  Walewski  me  paraissait  fort  mal  à  son  aise.  Il 
venait  de  chez  l'Empereur  qui,  à  son  insu,  a  engagé 
Cavour,  par  télégraphe,  à  venir  à  Paris  (2) .  Notre  accep- 
tation du  congrès  désarme  pour  le  moment  messieurs 
les  conspirateurs  des  Tuileries  et  du  Palais-Royal.  Et 
grand  est  leur  désappointement.  L'Empereur  a  dit 
hier,  dans  son  intimité,  qu'avant  cinq  ans  il  ne  saurait 
être  question  de  guerre  avec  l'Autriche.  — Le  soir,  con- 

(1)  Buol  à  Hiibner,  24  mars.  Télégramme. 

(2)  L'appel  de  Cavour  à  Paris  était  la  réponse  de  l'Empereur  à  une 
lettre  à  Sa  Majesté  annoncée  par  le  ministre  sarde  à  Villamarina  par  le 
télégramme  que  voici  :  «  Turin,  20  mars  1859.  Veuillez  dire  à  Nigra 
(secrétaire  particulier  de  Cavour)  qu'il  tâche  de  la  présenter  lui-même  ; 
qu'il  parie  avec  énergie  à  Sa  Majesté,  qu'il  lui  dise  que  le  comte  Wa- 
lewski a  écrit  au  ministre  de  France  (à  Turin)  de  manière  à  nous  décou- 
rager ou  bien  à  nous  pousser  à  un  acte  désespéré.  »  —  Letlere  di  Ca- 
millo  Cavour,  vol.   III,  p.  46. 
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cert  à  la  cour.  La  princesse  Clotilde  est  très  g^racieuse 
pour  moi,  tandis  que  son  mari  et  moi,  nous  sommes 
toujours  sur  le  même  pied,  c'est-à-dire,  depuis  qu'il  a 
insulté  l'Autriche  dans  un  discours  public,  j'ai  cessé  de 
le  saluer,  et  il  a  suivi  mon  exemple.  L'Empereur, 
évidemment  fort  embarrassé,  évite  de  s'approcher  des 
ambassadeurs.  Après  le  concert,  il  cause  avec  Kisseleff 
et  le  ministre  de  Prusse,  mais  n'adresse  la  parole  ni  à 
Cowley  ni  à  moi.  Après  avoir  promis  à  ce  dernier  de 
sommer,  avec  l'Ang^leterre,  le  Piémont  de  désarmer, 
il  s'y  refuse  maintenant.  Évidemment  il  craint  Cavour 
qui  doit  avoir  des  lettres  compromettantes  (I).  2sous 
posons  comme  condition  de  la  réunion  des  cinq  puis- 
sances le  désarmement  préalable  du  Piémont. 

Vendredi  25.  —  Travaillé  avec  Gowley  et  Walewski. 
Celui-ci  a  perdu  sa  sérénité  des  derniers  jours;  la  visite 
de  Cavour  le  tourmente. 

Samedi  26.  —  Aujourd'hui,  il  y  a  dix  ans  accomplis 
que  j'ai  pris  la  direction  de  cette  ambassade.  En  les 
passant  en  revue,  je  crois  rêver.  —  Tiraillements  entre 
Vienne,  Paris,  Saint-Pétersbourg^  et  Londres  sur  les 
conditions  préalables  de  la  réunion  des  cinq  puis- 
sances. —  Cavour,  arrivé  aujourd  hui,  a  vu  d'abord  le 
prince  Napoléon,  puis  le  prince  Jérôme,  et  ensuite 
l'Empereur.  Tout   le  monde  désapprouve  ce   dernier 

(1'  Le  prince  Albert  (époux  de  la  reine  Victoria)  écrit,  le  5  avril,  au 
Toi  Léopold  :  «Cavour...  a  dans  sa  poche  des  promesses  écrites  datant 
d'une  époque  antérieure.  Il  n'en  veut  pas  dégager  l'Empereur  dont  la  si- 
tuation est  assez  épineuse...  »  V.  Lettere  di  Cavour.  Le  passage  cité  est 
traduit  de  l'italien. 
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d'avoir  appelé  le  ministre  sarde,  et  fait  insérer  cette 
invitation  dans  le  Moniteur.  Le  fait  est,  que  tout  est  de 
nouveau  en  Tair.  —  Expédié  le  courrier  Rohmann  à 
Vienne.  Travaillé  presque  sans  interruption  de  sept 
heures  du  matin  à  sept  heures  du  soir.  Fatigué  et  souf- 
frant. On  le  serait  à  moins.  —  Le  soir,  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  chez  James  Rothschild,  et  au  bal  allemand  de 
l'hôtel  du  Louvre.  —  Je  fais  suivre  ici  des  extraits  de 
mes  dépêches  envoyées  aujourd'hui  à  Vienne.  Ils  ser- 
viront à  élucider  la  phase  actuelle  des  négociations 
entre  les  puissances,  «  Je  (1)  n'ai  pas  besoin  d'affir- 
mer que  les  efforts  que  je  fais  ici,  en  ce  moment-ci,  ont 
pour  but  principal  d'effectuer  le  désarmement  de  la 
Sardaigne Je  trouve  étrange  le  procédé  de  l'Em- 
pereur Napoléon  à  l'égard  du  cabinet  anglais,  et  parti- 
culièrement de  lord  Gowley.  Cet  ambassadeur  s'était 
rendu  à  Vienne  du  su  de  l'Empereur  Napoléon,  passant 
pour  connaître  sa  pensée  intime,  et  chargé,  directement 
par  son  gouvernement,  et  indirectement  par  l'Empereur 
des  Français,  de  la  mission  de  préparer  à  Vienne  un 
rapprochement  entre  l'Autriche  et  la  France.  Lord 
Cov^rley  n'eut  pas  plus  tôt  quitté  Paris  qu'à  son  insu,  et 
sans  attendre  les  résultats  de  sa  mission,  l'Empereur 
des  Français  entra  en  pourparlers  secrets,  du  moins  on 
doitle  présumer,  avec  la  cour  de  Russie,  et  le  résultat 
de  ces  pourparlers  était  la  proposition  russe  concer- 
nant la  réunion  d'un  congrès  des  cinq  puissances,  qui 
fut  acceptée  avec  empressement  par  la  France,  le  len- 
demain même  du  retour  à  Paris  de  lord  Gowley,  à  qui 

(1)  Hûbner  à  Buol,  26  mars,  n"  36.  B.  Confidentiel. 
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on  donnait  à  entendre  que,  puisqu'il  n'avait  rapporté 
de  Vienne  aucune  proposition  formulée,  on  était  obligé 
d  accepter  la  proposition  du  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg. Ce  n'est  pas  tout.  Gomme  si  on  avait  voulu 
indiquer  qu'on  ne  se  promettait  aucun  résultat  de 
1  intervention  officieuse  de  1  Angleterre,  et  en  mettant 
de  côté  tout  égard  pour  la  puissance  dont  on  proclame 
à  toute  occasion  1  étroite  alliance,  sans  attendre  de 
connaître  le  jugement  du  cabinet  anglais  sur  la  propo- 
sition russe,  le  Moniteur  annonça  que  la  France  1  avait 
acceptée,  en  ajoutant  que  les  décisions  de  l'Autriche, 
de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse  n  étaient  pas  encore 
connues.  Un  procédé  pareil  envers  le  meilleur  allié 
n'est  pas  encourageant,  et  peu  d  hommes  d'Etat  étran- 
gers, placés  dans  la  situation  éminente  de  lord  Gowley, 
se  décideront  à  l'avenir  de  se  charger  de  la  tache, 
ingrate  et  dangereuse  à  la  fois,  de  plaider  la  cause  de 
I  Empereur  Napoléon,  et  de  se  porter  garants  de  la 
droiture  de  sa  politique. 

Ce  n'est  pas  pour  exciter  mon  collègue  d'Angleterre 
qui,  sans  doute,  était  profondément  blessé  de  la  con- 
duite des  Tuileries,  mais  pour  tirer,  dans  l'intérêt  de  la 
bonne  cause,  profit  de  son  juste  ressentiment,  que  je 
me  suis  exprimé  envers  lui  dans  les  termes  mêmes  qui 
précèdent...  Le  lendemain  de  celte  conversation,  il 
m'a  confié  que  la  veille  au  soir,  en  me  quittant,  il  s'en 
était  expliqué  franchement  avec  M.  le  comte  Walewski. 
u  Vous  n'aurez  »  ,  lui  a-t-il  dit,  <;  remarqué  aucun 
changement  dans  ma  manière  d  être  avec  vous,  parce 
que  je  crois  que  dans  les  grandes  affaires  on  doit  mettre 
de  côté  l'amour-propre  »  ,  et  il  s'est  mis  à  lui  exposer 
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ses  griefs  dans  les  mêmes  termes  dont  je  m'étais  moi- 
même  servi  vis-à-vis  de  lui,  et  que  Votre  Excellence  a 
lus  plus  haut.  11  a  ajouté  :  «  Ce  n'est  pas  des  procédés 
de  l'Empereur  à  mon  ég^ard  et  à  l'égard  de  mon  cabi- 
net que  je  me  plains,  mais  ce  qui  m'afflige  profondé- 
ment, le  voici  :  Le  lendemain  de  mon  retour  de 
Vienne,  dans  un  premier  entretien  avec  l'Empereur, 
obtempérant  au  désir  que  je  lui  exprimais  au  nom  de 
mon  gouvernement,  Sa  Majesté  m'a  promis,  de  la 
manière  la  plus  positive,  que,  sans  attendre  l'adhésion 
de  toutes  les  puissances  à  la  proposition  russe,  il  ferait 
adresser  à  la  Sardaigne,  en  commun  avec  l'Angleterre, 
une  sommation  de  désarmer  sur-le-champ.  Dans  une 
seconde  entrevue  de  deux  heures  que  j'ai  eue  avec  lui, 
il  y  a  deux  jours,  revenant  sur  sa  promesse  si  positive, 
il  a  témoigné  d'une  extrême  répugnance  à  la  remplir. 
Voilà  comment  vous  traitez  vos  meilleurs  amis  »... 
L'ambassadeur  croit  connaître  les  causes  de  ces  nou- 
velles et  fâcheuses  hésitations  de  l'Empereur  Napoléon, 
placé  entre  la  résolution  des  quatre  grandes  puissances 
de  maintenir  les  traités  et  l'engagement  secret  pris  avec 
la  Sardaigne  de  les  déchirer,  entre  les  obsessions  du 
prince  Napoléon  et  le  «  cri  de  douleur  "  de  M.  de 
Gavour,  entre  l'attitude  imposante  de  l'Europe  tout 
entière  qui  lui  force  la  main,  en  l'obligeant  au  respect 
du  droit  public  européen,  et  des  promesses,  peut-être 
écrites,  qui,  si  elles  étaient  révélées,  feraient  connaître 
au  monde  qu'il  a  conspiré  contre  ce  droit. 

«  Moi-même  j'ai,  ces  jours  derniers,  dans  de  longs 
et  fréquents  entretiens  avec  le  comte  Walewski,  agité 
et  examiné  sous  toutes  ses  faces,  avec  une  franchise  de 
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langage  peut-être  sans  exemple,  étant  données  les  situa- 
tions, la  question,  qui  domine  en  ce  moment-ci  toutes 
les  autres,  du  désarmement  du  Piémont.  Dans  l'inti- 
mité de  ces  conversations,  j'ai  puisé  la  conviction  que 
M.  le  comte  Walewski  considère  le  désarmement  immé- 
diat de  la  Sardaigne  comme  la  condition  indispensable 
d'une  solution  pacifique,  et  qu'il  comprend  que  les 
tergiversations  de  son  maître  le  compromettent  de  plus 
en  plus  dans  l'opinion  des  cabinets  et  du  public.  Il  ne 
m'a  pas  caché  que,  dans  son  opinion  qu'il  faisait  valoir 
aux  Tuileries,  tous  les  jours  et  sans  cesse,  il  fallait  de  deux 
maux  choisir  le  moindre,  et  affronter  plutôt  les  révé- 
lations indiscrètes  de  M.  de  Gavour  qui,  selon  lui,  n'a 
rien  d'écrit  entre  les  mains  —  M.  le  comte  Walewski 
en  est-il  bien  sûr? — les  injures  du  prince  Napoléon  et  les 
vengeances  du  parti  révolutionnaire,  que  s'exposer  aux 
suites  fâcheuses  d'hésitations  qui  pourraient  être  mal 
interprétées.  De  toute  manière,  selon  lui,  le  désarme- 
ment est  arrêté.  C'est  tout  au  plus  une  question  de  peu 
de  jours.  Je  lui  ai  dit  que  c'était  pour  nous  une  condi- 
tion sine  quâ  non  de  notre  acceptation  de  la  propo- 
sition russe.  Il  m'a  suggéré  l'idée  que  la  sommation 
fut  adressée  au  roi  de  Piémont,  au  moyen  d'une 
démarche  collective  ou  simultanée  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie.  Que  la 
Prusse  s'y  associe,  c'est  ce  qui  ne  fait  pas  doute;  il  est 
moins  sûr  de  l'assentiment  du  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg. Le  ministre  veut  évidemment  que  ces  cabinets 
pèsent  sur  l'Empereur  Napoléon.  Lord  Gowley  entre 
dans  cette  idée,  et  voilà  à  quoi  on  travaille  en  ce 
moment.  En  attendant,  le   24  au  soir,  lord  Cowley, 
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d'ordre  de  sa  cour,  a  adressé  à  M.  le  comte  Walewski 
une  Note  eng^ageant  le  gouvernement  français  à  inviter, 
en  commun  avec  l'Angleterre,  le  gouvernement  pié- 
montais  à  procéder  sans  délai  au  désarmement.  » 

Je  traite  la  même  matière  dans  un  autre  rapport  (1) 
du  même  jour  : 

"Le  gouvernement  français,  qui  semble  avoir  oublié 
l'existence  du  protocole  d'Aix-la-Chapelle  réglant 
l'intervention  des  cinq  grandes  puissances  dans  les 
affaires  d'autres  États  indépendants,  maintient  ce  pro- 
tocole. Pourvu  que  la  facilité  avec  laquelle  il  entre  dans 
ces  vues  ne  cache,  du  moins  de  la  part  de  l'Empereur 
Napoléon,  l'arrière-pensée  de  transformer  la  réunion 
des  cinq  puissances  en  un  congrès  auquel  les  représen- 
tants de  tous  les  États  italiens  siégeraient  en  perma- 
nence, pour  débattre  devant  l'aréopage  des  cinq  puis- 
sances les  affaires  intérieures  des  États  italiens.  Ce 
serait  un  moyen  de  dédommager  en  quelque  sorte 
M.  de  Gavour,  qui  ne  se  ferait  pas  faute  de  traduire  le 
Pape  et  le  roi  de  Naples  devant  le  tribunal  de  l'Europe 
et  déjouer,  sur  ce  nouveau  terrain,  le  rôle  du  régéné- 
rateur politique  de  l'Italie.  Quelle  est  la  proposition 
que  M.  le  comte  Walewski  me  dit,  que  compte  faire  la 
France  en  conformité  du  protocole  d'Aix-la-Chapelle? 
C'est  ce  que  j'ignore;  mais  je  soupçonne  que  c'est  une 
invitation  à  adresser  par  la  réunion  des  cinq  puissances, 
à  tous  les  gouvernements  italiens,  d'envoyer  des  pléni- 
potentiaires au  siège  de  la  réunion.  Je  n'affirme  rien, 
mais  il  est  permis  de  supposer  que  1  Empereur  tâchera 

(1)  Hubner  à  BuoI,  26  mars,  n"  ?6.  D. 
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par  ce  raoveii  de  calmer  M.  de  Cavour  qui  est  arrivé 
aujourd  hui,  et  d  obtenir  de  lui  le  désarmement  du 
Piémont  (si  Sa  Majesté  veut  effectivement  qu'il  dé- 
sarme) . 

«  Si  l'Angleterre  et  la  Prusse  sont  fermes,  cette 
intrigue  échouera... 

"  Je  vois  déjà  qu'on  tâche  de  circonvenir  les  repré- 
sentants des  cours  d  Italie,  et  de  les  préparer  à  cette 
invitation,  en  leur  faisant  croire  que  cela  sera  le  seul 
moyen  de  sauvegarder  la  dignité  et  l'indépendance  de 
leurs  souverains.  —  A  un  concert  qui  a  eu  lieu  avant- 
hier,  aux  Tuileries,  l'Empereur  a  dit  des  paroles  rassu- 
rantes à  Mgr  le  nonce.  Sans  entrer  dans  des  détails  sur 
les  pourparlers  pendants  en  ce  moment  entre  les  cinq 
puissances,  et  qu  il  ne  m  appartenait  pas  de  lui  révéler, 
j'ai  mis  Mgr  Sacconi  en  garde  contre  des  insinuations 
dangereuses...  » 

J  écris  encore  à  la  même  date  au  comte  de  Buol  (l)  : 
«  DcMis  une  conversation  confidentielle  que  j'ai  eue  hier 
avec  M.  le  comte  Walewski,  je  me  suis  permis  d  ap- 
peler son  attention  sur  le  danger  auquel  s'exposait  son 
maitre  en  revoyant  M.  de  Cavour  en  ce  moment...  II 
y  a  deux  écueils,  lui  ai-je  dit,  que  votre  maitre  fera 
bien  d'éviter.  M.  de  Cavour  remuera  ciel  et  terre  pour 
le  toucher,  il  posera  en  victime,  menacera  d'un  coup 
de  désespoir,  et  s'il  a  en  mains  des  papiers  qui  pour- 
raient être  interprétés  dans  un  sens  compromettant 
pour  l'Empereur,  donnera  à  entendre  qu  il  serait  bien 
capable  d'en  faire  usage;  enfin,  il  ne  négligera  aucun 

(1)  Uiibner  à  Baol,  26  mars,  n*  36.  G. 
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moyen  pour  arracher  à  son  protecteur  quelque  pro- 
messe vague,  quelque  eng^ag^ement  pour  l'avenir.  Il  lui 
suffirait  que  l'Empereur  lui  dit  :  «  Vous  voyez  bien, 
j'ai  tout  fait,  tout  ce  qui  était  en  mon  pouvoir,  mais  la 
France  ne  veut  pas  de  la  guerre  ;  vous  voyez  l'attitude 
de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  même  de  la  Russie; 
les  circonstances  ne  sont  pas  favorables  ;  à  l'impossible 
nul  n'est  tenu;  je  ne  vous  promets  rien,  je  ne  puis  rien 
faire  pour  vous  maintenant,  mais  ne  désespérez  pas...  » 
Cela  seul  suffirait  à  M.  de  Gavour.  Des  paroles  sem- 
blables, il  les  ferait  sonner  haut  à  son  retour  à  Turin, 
dans  les  Chambres  et  dans  les  clubs,  dans  les  journaux 
et  dans  ses  circulaires  diplomatiques,  ici  par  voie  d'as- 
sertion audacieuse,  là  en  forme  d'insinuation  adroite, 
et  ces  paroles,  elles  sauveraient  M.  de  Cavour  aux  yeux 
de  la  révolution,  mais  elles  perdraient  l'Empereur  aux 
yeux  de  l'Europe...  Il  y  a  encore  un  autre  écueil  à 
tourner.  M.  de  Cavour  est  fin,  rusé  et  essentiellement 
avocassier.  Mettons  qu'ayant  épuisé  sans  succès  tous 
les  moyens  d'entraîner  l'Empereur  dans  la  voie  funeste 
que  je  viens  de  signaler,  il  lui  demande  quelque  petit 
engagement  inoffensif  en  apparence,  surtout  aux  yeux 
de  quelqu'un  qui,  comme  l'Empereur  Napoléon,  n'est 
pas  diplomate  de  métier,  et,  par  conséquent,  plus  que 
nous  autres,  est  exposé  à  se  laisser  tromper;  un  enga- 
gement qui  serait,  par  exemple,  quelque  prétention  de 
réformes  intérieures  à  proposer  au  congrès,  et  qui, 
M.  de  Cavour  le  sait  fort  bien,  rencontrera  l'opposition 
décidée  de  l'Autriche,  du  Pape  et  des  autres  États  ita- 
liens, mais  qu'il  saurait  présenter  à  l'Empereur  Napo- 
léon comme  une  bagatelle,  un  rien,  une  fiche  de  con- 
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solation,  comme  on  dit,  et  rien  de  plus.  Si  l'Empereur 
donne  dans  ce  piège,  M.  de  Gavour  pourra  se  vanter 
d'avoir  jeté  d'avance  dans  la  réunion  projetée  des  cinq 
puissances  le  germe  de  la  rupture. 

B  M.  le  comte  Walewski  m'a  assuré  qu'il  était  par- 
faitement convaincu  que  l'Empereur  saurait  se  mettre 
en  garde  contre  les  deux  dangers  dont  je  lui  parlais.  Il 
ne  pouvait  dire  autrement;  cependant,  mes  avertisse- 
ments semblent  l'avoir  frappé  et  augmenté  les  alarmes 
très  réelles  et  très  légitimes,  auxquelles  il  est  en  proie 
depuis  qu'il  a  appris  que  M.  de  Gavour  viendrait  à 
Paris... 

u  Je  ne  quitterai  pas  ce  sujet  sans  porter  à  la  con- 
naissance de  Votre  Excellence  un  détail  curieux  et  qui 
peint  la  situation.  Avant-hier,  M.  le  comte  Walewski 
avait  dit  à  lord  Gowley  que  M.  de  Gavour  viendrait 
après  avoir  sollicité  et  obtenu  de  l'Empereur  la  permis- 
sion de  venir.  L'ambassadeur  faisait  observer  à  M.  le 
comte  Walewski  que,  d'après  les  rapports  de  M.  Hud- 
son,  M.  de  Gavour  disait  tout  haut  qu  il  se  rendrait  à 
Paris,  appelé  par  l'Empereur.  M.  le  comte  W^alewski 
jurait  ses  grands  dieux,  et  lord  Gowley  ne  doute  pas 
de  sa  sincérité.  M.  le  comte  Walewski  lui  donnait  sa 
parole  d  honneur  que  rien  n'était  faux  comme  l'asser- 
tion de  M.  de  Gavour.  Le  lendemain,  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  s'est  vu  démenti  par  le  Moniteur^ 
qui  annonçait  que  c  était  sur  l'invitation  de  l'Ejnpereur 
que  M.  de  Gavour  se  rendait  à  Paris.  » 

Dimanche  27.  —  Chez  Gowley  de  grand  matin.  Les 
tiraillements  continuent.  J'e.xpédie  et  reçois  force  télé- 
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grammes.  Longue  visite  du  duc  de  Noailles.  Extrême 
déconsidération  de  TEmpereur  Napoléon.  —  Espérances 
et  craintes  des  anciens  partis.  — Dîner  chez  le  duc  Pozzo, 
entre  la  duchesse  et  Mme  de  la  Ferté.  Il  y  avait  encore 
'  le  nonce,  les  Jumilhac,  Berryer,  la  duchesse  de  Gal- 
'  liera  avec  son  mari,  Pageot,  Nerli.  Tout  le  monde  est 
bouleversé.  Cette  horreur  universelle  de  la  guerre,  qui 
se  manifeste  dans  les  hautes  sphères  de  la  société  et 
dans  les  classes  bourgeoises,  s'explique  par  les  souve- 
nirs, encore  récents,  de  la  guerre  de  Grimée.  Le  monde 
officiel,  les  hauts  fonctionnaires  qui  tremblent  pour 
leur  situation,  partagent  ce  sentiment,  mais  n'osent 
guère  l'avouer  en  public.  —  Terminé  la  soirée  chez 
M.  Troplong,  au  petit  Luxembourg.  Les  pères  conscrits, 
accompagnés  de  leurs  moitiés,  remplissent  le  magni- 
fique appartement  de  ce  bijou  d'architecture  médi- 
céenne.  On  ne  parle  que  Gavour  et  guerre,  mais  à 
demi-voix  et  en  chuchotant.  MM.  les  sénateurs  sont 
des  hommes  sérieux  et,  par  conséquent,  prudents, 
qui  savent  que  les  murs  ont  parfois  des  oreilles,  et 
qu'on  fait  bien  de  ne  pas  déplaire  au  maître,  quand 
même  il  vous  déplaît.  Sans  exagérer,  il  est  permis  de 
dire  que  ce  soir,  dans  les  salons  de  M.  le  président  du 
Sénat,  l'homme  le  plus  impopulaire  était  Gavour,  et 
après  lui...  la  prudence  et  le  respect  m'empêchent  de 
le  nommer. 

Mardi  29.  —  J'écris  au  comte  Buol  (1)  :  «  Rien  de 
positif  n'a  encore  transpiré  des  entrevues  de  l'Empereur 

(1)  Hiibner  à  Buol,  29  mars.  Lettre  particulière. 
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Napoléon  av^ec  M.  de  Cavoiir  qui  a  rendu  visite  à  lord 
Gowley,  au  comte  Kisseleff  et  au  comte  de  Pourtalès. 
Ce  dernier  me  dit  qu'il  s'est  exprimé  envers  lui  avec 
beaucoup  de  calme  et  de  modération...  Quant  au 
désarmement  du  Piémont,  il  déclare  que  c'est  impos- 
sible tant  que  l'Autricbe  garde  son  attitude  menaçante. 
En  un  mot,  c'est  1  homme  le  plus  doux,  le  plus  conci- 
liant et  le  plus  modeste  qu'il  y  ait  sous  la  calotte  des 
cieux.  Aussi,  l'Empereur  Napoléon  s'en  loue-t-il  beau- 
coup, et  le  trouve-t-il  beaucoup  plus  raisonnable  que 
son  cousin,  ce  qui  n'est  pas  difficile. 

«  P. -S.  —  Je  sors  de  chez  le  comte  Walewski.  Il  a  lon- 
guement vu  M.  de  Cavour,  le  trouve  embarrassé,  s'ef- 
forçant  de  paraître  modéré  et  calme,  presque  humble, 
mais  au  fond  aigri,  parlant  de  tout,  battant  un  peu 
la  campagne,  enfin  assez  déconcerté.  Selon  M.  Wa- 
lewski, il  serait  venu  principalement  pour  faire  admettre 
la  Sardaigne  au  congrès,  et  pour  la  question  de  désar- 
mement. Le  ministre  ne  s'est  pas  expliqué  davantage. 

«  Les  personnes  qui  ont  accès  auprès  de  Napo- 
léon III,  comme  Morny,  Fleury,  qui  ont  le  flair  bon 
comme  Heeckeren,  soutiennent  que  M.  de  Cavour  est 
découragé,  et  qu'il  aurait  dit  que  le  Piémont  ne  pouvait 
pas  compter  sur  la  France.  Ils  pensent  que  cet  homme, 
avec  sa  finesse  et  son  art  de  dissimuler,  a,  dès  le  pre- 
mier moment,  dû  comprendre  que  le  terrain  était 
devenu  mauvais,  et  que,  plutôtque  de  rompre  avec  l'Em- 
pereur Napoléon,  ce  qui  serait  arrivé,  selon  eux,  imman- 
quablement s'il  avait  été  exigeant,  il  se  montre  docile, 
modeste,  coulant,  acceptant  les  conseils  de  son  pro- 
tecteur, qui  lui  aurait  demandé,  plus  ou  moins  caté- 
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goriquement,  le  désarmement,  mais  sans  trop  savoir 
si  ses  amis  à  Turin  lui  permettront  de  suivre  les  con- 
seils pacifiques  de  l'Empereur,  ou  s'ils  le  mettront  à  la 
porte  de  suite.  De  là  son  découragement.  Mais  tout 
ceci  n'est  que  des  conjectures;  je  vous  les  donne  en 
attendant  des  informations  plus  positives,  m 

Mercredi  30.  —  On  fait  venir  d'Alg^érie  les  turcos  et 
un  bataillon  de  la  lé^jion  étrang^ère;  il  est  aussi  ques- 
tion de  former  les  quatrièmes  bataillons,  mais  sans 
augmenter  l'effectif.  En  même  temps,  l'on  invite  les 
journaux  à  être  modérés,  la  question  rentrant  dans  une 
phase  de  négociation!  Toujours  le  même  double  jeu, 
qui  perd  :  le  commerce,  l'industrie  et  surtout  le  crédit 
de  FEmpereur  Napoléon.  —  Le  soir,  chez  Walewski 
qui  me  paraît  embarrassé.  Cependant,  il  dit  à  tout  le 
monde  que  Cavour  a  lieu  d'être  mécontent.  La  vérité 
est  qu'il  ne  sait  pas  ce  qui  se  passe  aux  Tuileries  entre 
l'Empereur  et  Cavour,  quoiqu'il  ait  assisté  à  une  de 
leurs  entrevues. 

Jeudi  31.  —  Cavour  est  parti  hier,  fort  mécontent, 
d'après  ce  que  me  dit  Cowley.  C'est  possible,  mais 
l'on  ne  sait  vraiment  à  quoi  s'en  tenir.  Je  télégraphie 
à  Buol  (1)  ;  «  Je  ne  puis  donner  à  Votre  Excellence 
aucun  renseignement  positif  sur  le  résultat  du  séjour 
de  M.  de  Cavour.  Selon  les  uns,  il  partirait  fort  mé- 
content; selon  d'autres,  de  nouveaux  engagements 
auraient  été  pris.  Le  comte  Walewski  a  été,  une  fois 

(1)  Hiibner  à  Buoi,  31  mars.  Télc{j;rainme. 
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seulement,  admis  à  une  entrevue  de  l'Empereur  et  du 
comte  de  Cavour. 

.i  Le  ministre  des  affaires  étrangfères  me  semble 
embarrassé  et  peu  au  courant  de  ce  qui,  ces  jours  der- 
niers, s'est  tramé  aux  Tuileries. 

«  Les  explications  données,  avant-hier,  au  Parlement 
par  lord  Malmesbury,  d  où  il  résulte  que  la  proposition 
russe  concernant  le  congères  a  été  préparée  à  1  insu  du 
gouvernement  anglais  entre  les  deux  cabinets  de  Paris 
et  de  Pétersbourg,  a,  des  deux  côtés  de  la  Manche, 
fait  grand  tort  au  gouvernement  français. 

"  L'opinion  publique  est  plus  que  jamais  contraire  à 
la  guerre,  et  condamne  hautement  la  continuation  des 
préparatifs  militaires  que  j'ai  eu  Ihonneur  de  signaler 
par  mes  rapports  du  29. 

a  Le  langage  confidentiel  et  l'attitude  de  lord  Cowley 
ne  laissent  rien  à  désirer.  » 

J'ai  reçu  aujourd'hui,  parle  courrier  Rohmann,  des 
dépêches  importantes,  dont  je  fais  suivre  ici  la  princi- 
pale, par  laquelle  le  cabinet  de  Vienne  accepte,  en  les 
interprétant,  les  quatre  propositions  anglaises,  et  en 
se  réservant  de  proposer,  en  outre,  le  désarmement 
des  grandes  puissances. 

»  G  est  le  18  (1),  m'écrit  M.  de  Buol,  que  nous 
reçûmes,  à  la  fois  de  Paris  et  de  Londres,  la  première 
nouvelled'un  congrès  proposé,  selon  le  comte  Walewski, 
par  la  Russie  et,  selon  lord  Malmesbury,  par  l'Empe- 
reur des  Français. 

a  Lord  A.  Loftus  ayant  reçu  le  même  jour  Tordre 

(i)  Baol  à  Uûbner,  S9  mars,  a"  2. 

II.  23 
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de  nous  demander  confidentiellement,  si  nous  étions 
disposés  à  adhérera  la  proposition  d'un  cong^rès,  à  con- 
dition que  notre  état  de  possession  territoriale  restât 
en  dehors  de  toute  discussion,  et  que  celle-ci  fût  limitée 
à  l'évacuation  des  États  pontificaux,  aux  réformes,  et 
à  la  combinaison  à  substituer  éventuellement  à  nos 
traités  d'alliance  avec  les  duchés,  nous  répondîmes 
le  19,  par  l'org^ane  du  comte  Apponyi,  que  la  question 
de  l'évacuation  était  déjà  en  voie  d'arrangement  à 
Rome  où,  selon  nous,  elle  devait  continuer  à  se  traiter, 
en  y  rattachant  celle  des  conseils  amicaux  à  offrir  au 
gouvernement  pontifical  pour  l'amélioration  et  la  con- 
solidation de  son  système  administratif;  que  nous 
subordonnions,  du  reste,  aux  conditions  suivantes, 
notre  consentement  à  la  réunion  d'un  congrès  : 

«  1°  Point  de  changement  territorial; 

«  2°  Désarmement  préalable  de  la  Sardaigne; 

«  3°  Maintien  des  règles  établies  par  le  protocole 
d'Aix-la-Chapelle,  en  date  du  15  novembre  1818. 

«  Cette  réponse  donna  lieu  entre  nous  et  le  cabinet 
de  Londres  à  un  fréquent  échange  de  télégrammes, 
tendant  à  éclaircir  les  doutes  et  malentendus  qu'elle 
avait  fait  naître. 

"  Il  importe  de  tirer  une  ligne  de  démarcation 
entre  ces  communications  préalables  et  confiden- 
tielles, et  la  proposition  formelle  d'un  congrès,  qui 
nous  fut  adressée  de  la  part  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg,  en  date  du  21,  par  l'intermédiaire  de 
M.  Balabine. 

«  Votre  Excellence  connaît,  par  la  note  que  j'ai 
adressée  à  M.  Balabine,  en  date  du  23,  l'accueil  que 
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nous  avons  fait  à  la  proposition  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourgf. 

«  Le  contenu  de  cette  note  n'a,  selon  nous,  pas 
besoin  de  commentaire. 

o  Nous  nous  sommes  associé  à  la  pensée  de  l'Em- 
pereur Alexandre  de  tenter  un  effort  suprême  pour 
maintenir  la  paix  générale,  et  pour  rétablir  la  bonne 
harmonie  entre  toutes  les  puissances. 

"  Puisqu'on  nous  a  désigné  la  situation  anormale  de 
1  Italie  comme  devant  former  l'objet  des  délibérations 
du  congrès,  nous  avons,  avant  tout,  appuyé  sur  T opi- 
nion que  nous  avons  tant  de  fois  développée  aux  cabi- 
nets, savoir  que  les  difficultés  et  l'agitation  qui  sub- 
sistent dans  la  Péninsule  tirent  leur  origine  du  système 
politique  suivi  par  la  Sardaigne  dans  ses  rapports  avec 
les  autres  États  italiens,  et  de  l'oubli  de  ses  devoirs 
internationaux. 

«  Cette  situation  dangereuse  et  contraire  à  l'intérêt 
général  mérite,  selon  nous,  d'occuper  avant  tout  la 
sollicitude  des  grandes  puissances,  gardiennes  de  la 
paix  de  l'Europe. 

«Si,  toutefois, les  quatre  autres  puissances  ne  parta- 
geaient pas  à  ce  sujet  notre  point  de  vue,  et  quelles 
voulussent  saisir  le  congrès  d  autres  questions  encore, 
nous  désirons  qu'elles  soient  précisées  d'avance,  pour 
être  à  même  de  juger  si,  et  dans  quelle  mesure,  nous 
pourrions  prendre  part  à  leur  discussion. 

.1  Jusqu'à  ce  moment,  nous  n'avons  reçu  d'aucun 
côté  la  communication  officielle  du  programme  des 
matières  qu'on  voudrait  soumettre  aux  délibérations 
du  congrès.  Nous  avons  cru  devoir  insister  sur  ce  point, 
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parce  que  nous  désirons  voir  aboutir  la  conférence  à 
une  entente  générale,  et  non  pas  à  une  scission  encore 
plus  profonde. 

(i  Si  nous  avons  cru  devoir  rappeler  le  protocole 
d'Aix-la-Ghapelle,  c'est  qu'il  a  été  question  de  discuter 
au  congrès,  tant  nos  traités  spéciaux  avec  les  duchés, 
que  les  réformes  intérieures  à  introduire  dans  les  États 
italiens.  Le  protocole  susdit  établit  que  des  délibéra- 
tions en  conférence  sur  des  affaires  spécialement  liées 
aux  intérêts  de  tiers  États  ne  sauraient  avoir  lieu  qu'à 
la  suite  d'une  invitation  formelle  de  la  part  de  ces 
États,  et  sous  la  réserve  expresse  de  leur  droit  d'y 
participer. 

«  Aucune  invitation  de  ce  genre  n'a  été  adressée 
aux  puissances  de  la  part  des  gouvernements  italiens. 
Aussi,  notre  intention  n'a-t-elle  pas  été  de  provoquer  la 
participation  de  leurs  représentants  au  congrès.  Loin 
de  là,  nous  désirons  que  les  discussions  n'aient  lieu 
qu'entre  les  cinq  grandes  puissances,  et  nous  considé- 
rons cette  limitation  comme  une  chance  heureuse  qui 
facilitera  l'entente  générale.  Mais  nous  avons  cru  devoir 
nous  prémunir  contre  toute  proposition  de  discuter,  et 
de  prendre  des  décisions  sur  les  affaires  intérieures 
d'un  État  indépendant  contre  son  gré,  et  sans  qu'il  lui 
soit  réservé  le  droit  d'intervenir  dans  les  délibérations. 
Vouloir  inviter  au  congrès  de  simples  délégués  des 
États  italiens,  pour  être  entendus  si  besoin  en  était, 
nous  semblerait  peu  conforme  à  la  dignité  et  aux 
droits  souverains  d'États  indépendants.  L'exemple  des 
délégués  belges  appelés  à  Londres,  par  la  conférence 
qui  s'y  était  réunie  en  1830,  à  la  demande  du  souverain 
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légfitime  des  Pays-Bas,  n'est  pas  applicable  au  cas 
actuel.  Il  ne  serait  pas  juste,  selon  nous,  de  vouloir 
traiter  sur  un  pied  dégalité  des  gouvernements  indé- 
pendants et  séculaires,  et  un  gouvernement  de  fait, 
sorti  à  peine  d'une  insurrection,  et  non  reconnu  par 
l'Europe,  tel  qu'était  en  1830  le  pouvoir  en  Belgique. 
Il  va  sans  dire  qu'il  resterait  toujours  réservé  à  ces 
gouvernements  d'envoyer  des  agents  au  siège  du  con- 
grès, pour  fournir  aux  membres  qui  le  composent  les 
éclaircissements  opportuns,  sils  le  jugeaient  conve- 
nable. 

«  Nous  avons  enfin  posé  comme  condition  de  notre 
participation  au  congrès  le  désarmement  préalable  de 
la  Sardaigne. 

"  L'Autriche  a  fait  preuve  d'un  grand  esprit  de 
conciliation  en  donnant,  par  une  pièce  officielle,  mal- 
gré les  provocations  de  la  Sardaigne,  l'assurance  posi- 
tive de  ne  pas  vouloir  l'attaquer,  aussi  longtemps 
qu'elle  respecterait  son  territoire  et  celui  de  ses  alliés. 

"  Le  cabinet  de  Turin  a-t-il,  à  son  tour,  pris  un 
engagement  également  clair  et  précis? 

«  Bien  au  contraire,  le  Piémont  pousse  les  arme- 
ments avec  la  dernière  vigueur.  Il  appelle  à  lui  tous 
les  chefs  de  bandes  compromis  dans  les  derniers  mou- 
vements révolutionnaires  de  l'Italie.  Ces  chefs  orga- 
nisent des  corps  francs  qui  se  recrutent  surtout  parmi 
les  réfugiés  des  pays  limitrophes,  qu'on  met  tout  en 
œuvre  pour  attirer  sur  le  sol  piémontais.  On  ne  craint 
pas  de  saper  par  les  fondements  tout  principe  de  disci- 
pline militaire,  en  ouvrant  les  rangs  de  l'armée  sarde 
jusqu'aux  déserteurs  qu'on  se  refuse  à  remettre  aux 
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gouvernements  voisins,  en  violation  des  traités  d'ex- 
tradition en  vigfueur.  L'agitation  dont  le  Piémont  est 
le  foyer  gagne  ainsi  les  pays  adjacents,  et  la  propa- 
gande active  qui  part  de  la  Sardaigne  continue  à  faire 
des  prosélytes  dans  les  autres  parties  de  la  Péninsule, 
et  d'y  créer  des  dangers  réels. 

«  Gomment  délibérer,  comment  poursuivre  avec 
succès  une  négociation  paisible,  lorsque  nous  devons 
nous  attendre,  à  tout  moment,  à  voir  les  négociations 
interrompues  par  des  insurrections,  ou  des  faits  de 
guerre  suscités  par  le  Piémont? 

«  Voilà  pourquoi  nous  devons  faire  du  désarmement 
préalable  de  la  Sardaigne,  la  condition  indispensable 
de  notre  participation  au  congrès. 

c  Telles  sont  les  considérations  dont  je  prie  Votre 
Excellence  de  s'inspirer,  en  s'énonçant  sur  la  question 
du  congrès.  » 

Dans  une  autre  dépêche  (1)  du  même  jour,  le  comte 
de  Buol  examine  les  quatre  points  suivants,  exposés 
dans  une  note  présentée  la  veille  (28  mars),  par  lord 
Augustin  Loftus  : 

1°  Garantie  delà  paix  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne. 

2°  Évacuation  des  États  pontificaux  et  examen  des 
réformes  qu'il  sera  utile  d'introduire  dans  l'adminis- 
tration des  États  Italiens. 

3"  Les  traités  austro-italiens  à  être  remplacés  par 
d'autres  conventions. 

4"  Maintien  des  circonscriptions  territoriales,  et 
traités  de  1815. 

(1)  Buol  à  Hiibncr,  29  mars,  n»  3. 
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Le  comte  de  Buol,  trouvant  que  ces  points,  sauf  le 
quatrième,  qu'il  accepte  tel  quel,  sont  présentés  trop 
vaguement,  juge  nécessaire  d  en  préciser  le  sens  dans 
lequel  nous  y  adhérons,  et  il  ajoute  un  cinquième  point  : 
1  entente  sur  un  désarniement  simultané  des  grandes  puis-' 
sauces.  Voici  maintenant  son  interprétation  des  quatre 
points  de  lord  Malmesbury. 

Article  primikr.  —  Le  congrès  avisera  aux  moyens 
de  ramener  la  Sardaigne  à  l'accomplissement  de  ses 
devoirs  internationaux,  et  aux  mesures  à  prendre  pour 
éviter  le  retour  des  complications  actuelles. 

Art.  2.  —  Évacuation  des  Etats  pontificaux.  Le 
congrès  pourra  discuter  cette  question;  mais  il  appar- 
tiendra aux  trois  puissances  directement  intéressées,  de 
régler  les  détails  de  la  mise  à  exécution.  Il  pourra  dé- 
battre et  se  mettre  d  accord  sur  les  conseils  à  donner, 
mais  l'adoption  définitive  en  sera  abandonnée  aux 
puissances  directement  intéressées  (Saint-Siège,  Au- 
triche et  France) . 

Art.  3.  —  La  validité  de  nos  traités  spéciaux  avec 
des  États  italiens  ne  saurait  être  discutée.  Mais  si 
toutes  les  puissances  représentées  au  congrès  con- 
viennent entre  elles  de  produire  leurs  traités  politique.* 
avec  des  États  italiens,  TAutriche  s'y  prêtera  égale- 
ment de  son  côté.  Elle  s  entendra  avec  les  gouverne- 
ments coïntéressés  pour  pouvoir  présenter  leurs  traités, 
et  pour  examiner  en  quoi  leur  revision  pourrait  être 
reconnue  utile. 

Buol  m  ouvre  son   cœur  sur  le   futur  congrès    (1). 

(1)  Buol  à  Hiibner,  29  mars.  Lettre  particulière. 
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«  La  proposition  du  congrès  est,  comme  je  le  dis  à 
lord  Cowley,  un  tour  qu'on  nous  a  joué  à  tous  deux,  et 
qu'il  s'agit  de  déjouer.  Nous  avons  compris  qu'il  n'y 
avait  pas  moyen  de  refuser  (peut-être  n'en  aurait-on 
pas  été  fâché),  mais  ie  compte  sur  les  admirables 
efforts  de  lord  Cowley,  pour  que  cette  arme  à  deux 
tranchants  ne  tourne  pas  contre  nous.  Tant  que  nous 
maintiendrons  notre  programme,  la  position  n'est  pas 
trop  mauvaise.  Nous  devons  avant  tout  chercher  à 
sauver  l'Empereur  Napoléon,  même  contre  son  gré.  Ce 
congrès  doit,  ou  nous  assurer  la  paix,  ou  fournir  la 
preuve  de  son  incorrigibilité.  Insistez  sur  l'exclusion 
de  la  Sardaigne  de  la  salle  des  délibérations  et  sur  le 
désarmement  préalable.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
mettre  en  garde  contre  toute  insinuation  qui  tâcherait 
de  nous  assimilera  la  Sardaigne,  toute  proposition  d'une 
réduction  ou  d'une  dislocation  de  nos  forces.  Nos  arme- 
ments ont  d'autres  motifs  encore  que  l'outrecuidance 
de  la  Sardaigne.  Nous  avons  des  devoirs  vis-à-vis  de 
l'Italie,  où  nous  pouvons  voir  encore  surgir  de  graves 
complications,  et  nous  nous  trouvons  en  face  d'une 
autre  grande  puissance.  Cette  question  ne  peut  donc  se 
traiter  qu'entre  grandes  puissances,  et  le  cinquième 
point  1)   —  le  désarmement  des  grandes  puissances  — 

K  que  nous  proposons,  livre  une  nouvelle  preuve  de 
notre  bonne  foi  de  vouloir  concourir  sérieusement  à 
l'œuvre  de  la  paix.  Il  me  semble  qu'il  pourrait  aussi 
être  utilement  employé  par  l'Angleterre  pour  obtenir 
la  coopération  des  autres  puissances  pour  pousser  la 
Sardaigne  au  désarmement  qui  est,  et  restera,  la  con- 
dition irrémissible  de  notre  apparition  au  congrès. 
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a  Je  suis  tout  prêt  à  rendre  justice  aux  efforts  de 
M.  Walewski  dans  l'intérêt  de  la  paix,  je  les  crois  même 
sincères;  mais  cela  ne  l'affranchit  pas  du  reproche 
d'avoir,  par  sa  détestable  politique,  amené  les  choses 
où  elles  sont,  et  placé  son  souverain  où  il  est.  « 

Enfin,  qu'est-ce  qui  s'est  passé  entre  l'Empereur  et 
Cavour?  Nous  Fig^orons.  Walewski  lui-même  n'est  pas 
mieux  informé  que  Gowley  et  moi. 

(Nous  connaissons  maintenant  la  lettre  que  Cavour 
a  écrite  sur  cette  matière,  de  Paris,  la  veille  de  son 
départ  pour  Turin,  au  ministre  de  la  guerre,  général 
Alphonse  La  Marmora  (1)  : 

.  Paris,  29  mars  1859. 

«  Mon  cher  ami.  Je  ne  t'ai  pas  écrit...  G.  Nigra.  ») 

Dans  cette  pièce  curieuse,  le  ministre  du  roi  Victor- 
Emmanuel,  qui  a  déjà  vu  1  Empereur,  constate  que  la 
guerre  sera  ajournée  au  moins  de  deux  mois,  prévoit 
qu'elle  se  fera  aussi  sur  le  Rhin,  c  est-à-dire,  qu'elle  se 
généralisera,  et  avoue  qu'elle  est  condamnée  par  l'opi- 
nion publique  en  France.  La  dernière  phrase,  celle  où 
il  exige  que  les  soldats  italiens  se  battent  mieux  que  les 
soldats  français,  et  que  la  Sardaigne,  dans  le  cas  d'une 
guerre  générale,  mette  sous  les  armes  des  forces  supé- 
rieures à  celles  de  la  France.  Cette  phrase  semblerait 
indiquer  un  obscurcissement  des  facultés  mentales  de 
celui  qui  l'a  écrite,  ou  bien  c'est  le  langage  d'un 
désespéré  qui,  comme  il  l'a  dit  lui-même,  aime  mieux 

(1)  Lettere  di  Catnillo  Cavour,  vol.  III,  p.  53. 
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mourir  dans    une  mare   de  sang-  que  sur  un  fumier. 

Je  joins  ici  une  lettre  de  M.  Tliiers  (1)  au  prince- 
consort  (époux  de  la  reine  Victoria),  datée  de  Paris, 
22  mars  :  i^  Au  fond,  si  V Empire  n'est  pas  la  paix...  »  Il 
est  impossible,  il  me  semble,  de  mieux  juger  la  situa- 
tion du  moment,  et  indirectement,  de  mieux  justifier  les 
,  conditions  dont  M.  de  Buol  faisait  dépendre  Tadhésion 
de  r Autriche  à  la  proposition  russe,  concernant  la  réu- 
nion d'un  congrès. 

Je  termine  le  recueil  de  pièces  diplomatiques  par  un 
rapport  sur  les  conditions  morales  dans  lesquelles  se 
trouvait  Napoléon  III,  à  la  fin  de  mars  (2)  :  «  En 
comparant  à  son  point  de  départ  l'endroit  où  Louis- 
Napoléon  en  est  arrivé  aujourd'hui;  en  se  reportant 
par  l'esprit  aux  premières  années  de  la  Présidence  et 
de  l'Empire,  à  l'époque  où  ce  prince  a  défendu  l'ordre 
à  l'intérieur  et  le  respect  des  traités  au  dehors;  en  le 
voyant  arriver  à  l'apogée  de  la  g^randeur  par  la  paix  de 
Paris  et,  de  ce  moment,  descendre  graduellement, 
mais  à  pas  accélérés,  pour  devenir,  de  défenseur  de 
l'ordre  et  de  l'autorité  qu'il  était,  un  trouble-paix  et 
un  conspirateur  révolutionnaire,  l'on  se  rappelle  invo- 
lontairement les  portraits  que  Tacite  et  Suétone  font  de 
certains  empereurs  romains  qui,  disent-ils  dans  leur 
simplicité  classique,  après  avoir  été,  dans  les  premières 
années  de  leur  règne,  l'ornement  de  l'humanité,  en 
sont  devenus  soudainement  un  sujet  d'alarme  et  de 
dégoût.  Il  semble  qu'il  ne  soit  pas  donné  à  l'homme  de 
supporter  une  puissance  qui  ne  soit  pas  limitée  par  des 

(1)  V.  Lettere  di  Cavour,  vol.  III,  p.  lxxviii. 

(2)  llûbiierà  Buol,  n"  30,  H.  Secret. 
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principes  immuables,  par  la  crainte  de  Dieu,  par  le 
respect  des  droits  acquis,  et  par  de  séculaires  tradi- 
tions, L  histoire  lenseigne,  et  ^sapoléon  III  en  est  un 
exemple  vivant.  La  toute-puissance  n'appartient  qu'à 
Dieu.  Pas  plus  que  ces  empereurs  romains  qui  étaient 
les  maîtres  de  l'univers,  l'Empereur  Napoléon,  qui  croit 
létre,  n'a  su  se  maintenir,  sans  être  saisi  de  vertige,  sur 
les  hauteurs  où  il  était  arrivé  à  la  fin  de  la  guerre  de 
Grimée.  G  est  de  là  que  date  sa  décadence,  que  l'attentat 
d  Orsini  n'a  pas  contribué  à  arrêter.  Ge  n'est  plus  le 
même  homme.  A  le  voir  aujourd'hui,  sombre,  inquiet, 
taciturne,  inaccessible  à  ses  amis,  fuyant  les  bons  con- 
seils, irrité  par  les  obstacles  qu'il  a  élevés  lui-même 
sur  son  chemin;  tremblant  devant  les  indiscrétions  des 
complices,  sans  trouver  dans  son  intellig^ence  le  moven 
de  leur  imposer  silence,  ni  dans  son  cœur  la  force  de 
briser  avec  eux;  devinant  plus  qu'il  ne  se  1  avoue,  et 
comme  malgré  lui,  qu'il  travaille  sans  cesse  lui-même  à 
former  la  coalition  des  cabinets  et  des  peuples,  et  à 
s  aliéner  la  confiance  et  la  sympathie  de  la  France,  ce 
prince  offre  aujourd'hui  un  spectacle  digne  de  pitié, 
riche  d  enseignements ,  et  fait  pour  encourager  les 
grands  gouvernements  à  resserrer  leurs  rangs,  soit 
pour  le  sauver  malgré  lui,  en  sauvant  la  paix,  s  il  en  est 
temps  encore,  soit  pour  se  préparer  à  le  briser,  s'il  per- 
sistait dans  la  mauvaise  voie. 

«  Peut-être  1  Empereur  Napoléon,  par  les  angoisses 
qu'il  endure  en  ce  moment,  par  la  connaissance  des 
dangers  qui  l  entourent,  par  les  tortures  que  M.  de 
Cavour  lui  inflige  à  1  heure  où  j  écris,  expie-t-il  sa 
faute  !  Peut-être  ne  doit-on  pas  encore  renoncer  complè- 
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tement  à  le  voir  revenir  de  ses  erreurs  et,  mieux  avisé 
par  les  rudes  enseignements  de  l'expérience,  reprendre 
une  situation  toujours  grande,  quoique  bien  amoindrie, 
et  qui  soit  compatible  avec  le  repos  du  monde.  A  ce 
sujet,  je  ne  saurais  rien  affirmer,  et  tout  en  acceptant, 
comme  l'assurent  ses  amis,  qu'il  ne  cherche  qu'une 
porte  pour  revenir,  je  ne  puis  croire  à  une  conversion 
véritable.  Qu'il  désire  sincèrement  sortir  des  embarras 
de  sa  situation  actuelle,  et  qu'à  ce  prix  il  renonce  à 
ses  projets  de  remaniement  de  la  carte  d'Europe 
parce  qu'il  comprend  que  poursuivre  ce  but  davantage 
le  ferait  déchoir  en  France  et  mettre  au  ban  des  puis- 
sances, c'est  ce  quej'incHneà  penser.  Mais  cette  renon- 
ciation à  des  projets  coupables  et  insensés,  qui  lui  est 
imposée  par  la  force,  lui  est  pénible,  et  le  jour  où  la 
pression  des  puissances  cesserait,  où  l'Autriche,  l'An- 
gleterre et  l'Allemagne  se  désuniraient  ,  qui  nous 
répond  que  ce  converti  d'aujourd'hui  (si  conversion  il 
y  a)  ne  redevienne  aussitôt  relaps?  Mais  enfin,  il  est 
encore  le  maître  de  la  France;  il  dispose  encore  de 
l'armée,  des  ressources  de  ce  pays  et  de  l'adhésion  des 
masses,  que  la  désaffection  et  la  méfiance  des  couches 
supérieures  de  la  nation  ne  semblent  pas  avoir  gagnées. 
Son  grand  mérite  est  toujours  d'être  aux  Tuileries,  et 
le  grand  embarras  serait  toujours  de  le  remplacer, 
quand  il  n'y  serait  plus.  » 

[(Paris,  avril  1892.)  Ce  rapport,  écrit  au  milieu  du  siècle, 
et  destiné  à  ne  voir  le  jour  que  lon,f;temps  après  la  mort  de 
l'auteur,  exige,  pour  être  compris,  un  petit  commentaire. 

L  '.s  survivants  peu  nombreux,  qui  ont  vu  l'Europe  à  l'issue 
des  grandes  guerres  napoléoniennes,  ou  dans  les  premières 
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dizaines  d'années  suivantes,  et  je  suis  de  ces  derniers,  se  sou- 
viennent avec  délice  des  douceurs  de  l'existence  dont  on  jouis- 
sait à  cette  époque.  Elles  étaient  dues  à  la  tranquillité  pro- 
fonde qui  avait  succédé  à  un  quart  de  siècle  de  convulsions, 
et  aussi  à  un  sentiment  de  sécurité  matérielle  et  morale  qui 
en  était  le  résultat,  et  dont  les  générations  actuelles  ne  peu- 
vent guère  se  former  une  idée.  Lannée  1830,  il  est  vrai,  vint 
jeter  ses  ombres  sur  notre  continent  si  ensoleillé  alors;  mais 
dans  le  Centre  et  à  l'Est,  en  Allemagne,  en  Autriche,  les  préoc- 
cupations passèrent  vite,  et  pour  elles  cet  état  de  choses  si 
heureux,  avant  de  disparaître  avec  la  vieille  Europe,  au 
milieu  de  la  tourmente  de  1848,  se  prolongeait  encore  pen- 
dant dix-huit  ans.  Dans  les  troubles  qui  s  ensuivirent,  il  v  eut 
des  moments  où  les  rouges,  comme  l'on  disait  alors;  où  les 
anarchistes,  comme  ils  s'appellent  eux-mêmes  aujourd'hui, 
semblaient  toucher  à  la  victoire.  C'était  la  fin  du  monde  civi- 
lisé. De  là  la  réaction.  Windischgraetz  battait  l'ennemi  de  la 
chrétienté  à  Prague;  Cavaignac.  peu  après,  à  Paris;  mais  ces 
victoires  n'étaient  pas  définitives.  Ce  ne  fut  qu'en  1851, 
lorsque  Louis-Napoléon  s'était  emparé  de  la  France,  que,  à 
tort  ou  à  raison.  l'Europe,  sans  approuver  tous  les  movens 
employés  par  1  homme  du  Deux-Décembre,  crovait  devoir 
saluer  en  lui  le  sauveur  de  la  société.  C'est  l'un  des  deux  élé- 
ments de  sa  grandeur. 

Son  second  mérite,  aux  veux  du  public  européen,  est 
d'avoir,  sous  l'invocation  des  traités,  fait  la  guerre  à  la  Russie. 
Depuis  de  longues  années  la  Russie  pesait  comme  un  cau- 
chemar sur  l'Europe  centrale.  Les  libéraux  l'eurent  en  hor- 
reur, les  conservateurs  ne  l'aimaient  guère  davantage.  En 
Autriche,  en  Prusse,  dans  toute  l'Allemagne,  parlant  ici  des 
nations  et  non  des  cours,  on  supportait  mal  la  tutelle  d'une 
puissance  jugée  inférieure  en  matière  de  civilisation.  Mais  la 
longue  période  de  paix  générale  avec  ses  innombrables  bien- 
faits n'en  était  pas  moins  due,  en  grande  partie,  sinon  exclu- 
sivement, à  l'alliance  si  décriée  des  trois  puissances  du  Nord. 
Cotte  union,  la  guerre  de  Grimée  l'a  déchirée.  Cependant,  en 
1859,  il  Y  eut  encore,  dans  les  hautes  sphères  du  pouvoir. 
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beaucoup  d'hommes  d'Etat  qui  ne  désespéraient  pas  de  la  voir 
revivre,  non  comme  un  retour  à  l'absolutisme,  ni  comme  une 
menace,  ce  qu'elle  n'a  jamais  été,  contre  la  France,  mais 
comme  une  di;;iie  à  opposer  aux  rêves  bizarres,  aux  appétits 
malsains,  aux  velléités  incalculables  de  1  Empereur  Napo- 
léon III.  A  cette  heure,  ce  prince  était  déjà  connu,  apprécié 
à  sa  juste  valeur  et,  partout,  perdu  sans  retour  dans  l'opinion 
des  {jrandes  cours.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  le  rapport 
que  je  commente  ici  a  été  écrit  et  doit  être  jugé.  L'alliance 
entre  les  puissances  du  Nord  no  s'est  pas  refaite.  La  haine  que 
la  Russie  officielle  avait  vouée  à  l'Autriche,  sa  soif  de  revanclie 
semblaient  être  devenues  les  seuls  mobiles  qui,  dorénavant, 
diri{>eraient  la  politique  de  ce  grand  empire.  Le  prince  Gort- 
schakoff  la  personnifiait.  Il  a  fait  beaucoup  de  mal  à  l'Au- 
triche et,  en  ce  sens,  bien  servi,  non  la  Russie,  mais  le  senti- 
ment de  haine  qui  la  dominait  alors.  A-t-il  aussi  fait  du  bien 
à  son  pays?  Je  me  permets  d'en  douter.  Mauvaise  est,  et  sera 
toujours,  la  politique  qui  choisit  pour  point  de  départ  la  haine, 
et  pour  point  d'arrivée  la  vengeance.  Annibal,  le  prototype 
de  ceux  qui  s'y  livrent,  s'en  est  mal  trouvé  La  bonne  poli- 
tique ne  connaît  ni  haine  ni  amour;  elle  procède  sine  ira  et 
studio,  et  ne  vise  qu'à  sauvegarder,  dans  la  limite  du  droit,  les 
intérêts  confiés  à  ses  soins,] 


AVRIL 

Vendî^edi  1" . — J'écrisaujourd'hui,  au  comte  Buol  (1)  : 
«  —  M.  le  comte  Walewski  me  confie  qu'il  a  fait  vai- 
nement les  plus  {jrands  efforts  pour  obtenir  de  M.  de 
Cavour  un  engag^ement  de  désarmement  préalable,  et 
il  croit  savoir  que  son  souverain  aussi  s'est  appliqué 

(1)  Iluljner  à  Buol,  1"  avril,  n"  39.  B.  lU'servé. 
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dans  le  même  sens  auprès  du  premier  ministre  sarde 
qui  a  refusé  net.  J  ai  exprimé  à  M.  le  comte  WaleAvski 
mon  étonnement  du  peu  d'influence  que  semblait 
exercer  l'Empereur  Napoléon  sur  le  Piémont.  A  cette 
occasion,  M.  le  comte  Walewski  m'a  donné  sur  le 
séjour  à  Paris  du  comte  de  Cavour  les  détails  suivants, 
à  titre  de  confidence  purement  personnelle  :  «  —  M.  le 
comte  de  Cavour  est  venu  à  Paris,  m'a-t-il  dit,  pour 
obtenir  : 

"  l*  Ma  démission  qu'il  aurait,  à  son  retour  à  Turin, 
présentée  comme  une  satisfaction  pour  le  passé,  et 
comme  une  garantie  pour  1  avenir.  L  Empereur  a 
repoussé  cette  prétention  incroyable  qui  a  été  aban- 
donnée aussitôt.  Il  voulait,  2\  être  admis  au  congrès. 
A  ce  prix,  iloffraitle  désarmement  préalable.  LE  ape- 
reur  nous  a  fait  venir,  lui  et  moi,  et  dans  une  séance 
qui  a  duré  plusieurs  heures,  la  veille  du  départ  de 
M.  de  Cavour,  j'ai  prouvé  que  l'admission  de  la  Sar- 
daigne  dans  une  réunion  des  grandes  puissances  était 
impossible.  L'Empereur  s'est  rangé  de  mon  avis,  et  les 
convives  de  la  princesse  Mathilde,  chez  laquelle  M.  de 
Cavour  allait  diner,  en  sortant  de  chez  Sa  Majesté, 
étaient  tous  frappés  de  l'expression  de  désespoir  qui  se 
peignait  sur  son  visage.  -^Le  fait  est  vrai.]  Se  voyant 
désillusionné  sur  les  deux  grands  buts  de  son  vovage, 
M.  de  Cavour  concentra  ses  efforts  sur  un  troisième 
point  qu'il  voulait  enlever  de  vive  force  auprès  de 
lEmpereur,  et  avec  l'aide  du  prince  Napoléon  :  c'était 
1  abandon  par  la  France  du  congrès  des  cinq  grandes 
[  u -sauces  L'Empereur  s  étant  engagé,  le  ministre 
a  échoué  encore  sur  ce  point.  Il  a  alors,  4%  essayé  d'ar- 
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racher  à  l'Empereur  des  eng^ag^ements  qui  auraient  pu 
faire  échouer  les  travaux  du  congrès. 

«  Je  suis  heureux  de  pouvoir  affirmer  qu'il  n'a  rien 
obtenu  de  Sa  Majesté. 

«  —  En  êtes-vous  bien  sur?  lui  ai-je  demandé. 

o  — Oui,  parfaitement, — était  la  réponse  du  ministre 
qui  avait  l'air  plus  content  et  plus  rassuré  que  ces  jours 
derniers.  —  M.  de  Gavour  est  venu  me  voir  le  lende- 
main de  notre  audience  commune  de  l'Empereur  dans 
une  disposition  d'esprit  qu'il  ne  s'est  plus  donné  la 
peine  de  masquer.  C'étaient  le  désespoir,  la  rage,  la 
déroute  complète.  Il  s'est  laissé  aller  à  me  dire  toute 
sorte  de  choses.  Je  ne  suis  pas  homme  à  tolérer  un 
pareil  langage,  je  lui  ai  répondu  de  mon  côté,  et  M.  de 
Gavour  est  parti  sans  presque  me  dire  adieu.  Il  est 
allé  tout  droit  chez  l'Empereur,  qui  lui  a  parlé  avec 
douceur,  mais  sans  lui  donner  aucune  espérance. 
C'était  la  dernière  audience  qu'il  ait  eue,  et  M.  de 
Gavour,  je  le  sais  par  ses  amis,  est  parti  la  rage  dans 
le  cœur,  et  complètement  déconcerté  quant  à  la 
marche  à  suivre  dorénavant.  » 

Dans  une  lettre  particulière  je  résume  un  entretien 
que  j'ai  eu  ce  matin  avec  lord  Cowley  y^^;c 

«...  Les  cabinets  ont  accepté  une  réunion  des  cinq 
grandes  puissances.  Il  ne  saurait  donc  être  question 
de  l'admission  de  la  Sardaigne.  Sur  ce  point  tout 
ministère  anglais  (le  cabinet  actuel  vient  d'être  battu 
dans  la  nuit  passée)  tiendra  bon.  Lord  Cowley  vous  prie 
de  ne  pas  en  douter.  Malgré  les  insinuations  du  gou- 

(1)  Hiibner  à  Buol.  Avril.  Lettre  particulière 
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vernement  français;  malg^ré  les  instances,  les  prières 
de  M.  de  Gavour,  lord  Cowlev  a  déclaré  positivement 
qu'il  ne  saurait,  aux  yeux  de  son  g^ouvernement,  être  ^ 

question  de  l'admission  de  la  Sardaigne  comme  membre         f 
du  congrès.  %. 

«  Maintenant,  la  France  sug^gère  l'idée  de  proposer 
aux  gouvernements  italiens  d'envoyer  des  représen- 
tants à  cette  réunion.  A  ce  sujet,  lord  Cowley  fera  tout 
ce  qui  dépendra  de  lui  pour  agir  à  Londres  dans  un 
sens  conforme  à  vos  vues,  exposées  dans  votre  dépêche 
n*  2  du  29  mars,  que  je  lui  ai  communiquée.  De 
toute  manière,  il  considère  la  non-admission  de  la 
Sardaigne  comme  un  fait  acquis. 

"  En  ce  qui  concerne  le  désarmement  préalable, 
longtemps  avant  de  recevoir  votre  lettre  du  29,  je  l'ai 
mis  eu  garde  contre  toute  tentative  d'assimiler  l'Au- 
triche à  la  Sardaigne,  et  de  nous  proposer  une  disloca- 
tion de  nos  troupes,  une  réduction,  etc. 

«  Lord  Cowley  est  complètement  entré  dans  cet  ordre 
d'idées,  et  a  dit  au  comte  Walewski,  qui  lui  avait  soumis 
une  pensée  semblable,  que  ce  n'était  pas  contre  la  Sar- 
daigne, mais  contre  la  France,  qui  armait  en  secret, 
que  l'Autriche  a  concentré  en  Lombardie  des  forces 
aussi  considérables.  Comment  peut-on,  lui  a-t-il  dit, 
de  bonne  foi  conseiller  à  l'Autriche  de  réduire  ses 
troupes,  pendant  que  vous  concentrez  les  vôtres  sur  la 
frontière,  ou  dans  le  voisinage  de  la  Sardaigne?  Toute- 
fois, lord  Cowley  est  moins  sûr  de  la  fermeté  de  son 
gouvernement  à  l'égard  du  désarmement  préalable  du 
Piémont,  que  lord  Malmesbury  ne  semble  plus  disposé 
à  poser  ici,  comme  une  condition  sine  quà  non  de  1  adhé- 
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sion  au  con.'jrès,  de  la  part  de  rAnjjleterre.  Mais  il  m'a 
promis  de  vouer  tous  ses  efforts  à  ce  but. 

Il  Quant  à  moi,  je  mets  tout  en  œuvre  pour  faire  agir 
dans  cette  direction  le  comte  Walewski  et  les  hommes 
les  plus  influents  aux  Tuileries,  au  Sénat,  au  Corps 
législatif. 

»  Lord  Cowley  ne  pense  pas  que  les  dernières 
mesures  militaires  (et  qui  contiennent)  :  l'appel  de  la 
légion  étrangère,  concentration  de  troupes  près  de 
Lyon,  etc.,  soient  le  résultat  d'un  plan  arrêté.  Le 
prince  Napoléon  lui  a  dit,  hier,  que  c'est  la  réponse  à 
nos  concentrations  en  Lombardie.  Cowley  croit  que 
l'Empereur  a  perdu  la  tète,  et  marche  un  jour  dans 
tel  sens,  et  l'autre  dans  tel  autre. 

«  M.  Drouyn  de  Lhuys,  qui  sort  de  chez  moi,  le  juge 
de  la  même  manière.  Le  secret  de  son  impénétrabilité, 
dit-il,  est  dans  l'absence  de  motifs  de  ses  actions. 
On  ne  peut  pas  l'expliquer,  on  ne  peut  que  s'en  dé- 
fier. 

«  Lord  Cowley  croit  savoir  positivement  que  l'Em- 
pereur a  engagé  M.  de  Cavour  à  désarmer,  en  lui  lais- 
sant entrevoir  des  mesures  analogues  de  l'Autriche; 
mais  que  le  ministre  sarde  a  refusé  carrément.  M.  de 
Cavour  est  donc  bien  puissant  vis-à-vis  de  l'Empereur 
Napoléon,  ou  bien  Napoléon  est  bien  faible  vis-à-vis 
de  la  révolution.  » 

Samedi  2.  —  Je  mande,  aujourd'hui,  à  mon  mi- 
nistre (1)  :   «  Mon  collègue  d'Angleterre  a  vu  l'Enipe- 

(1)  Iliibnerà  BuoI,  2  avril.  Lettre  particulière. 
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reur  hier.  Le  langage  de  Sa  Majesté  était  peu  clair, 
ou  plutôt  il  n'y  a  là  de  clair  qu'une  chose,  c'est  qu'il 
n"a  pas  encore  rompu  avec  Cavour,  ni  avec  sa  cause,  ni 
avec  le  parti  de  ce  sectaire.  A  une  interpellation  de  Tam- 
bassadeur  sur  les  préparatifs  militaires  de  la  France, 
FEmjiereur  Napoléon  a  répondu  :  «  Il  se  pourrait  que 
tt  le  congères  n'aboutit  pas,  et  pour  cette  éventualité  il 
o  faut  que  je  sois  prêt.  » 

o  Gela  me  rappelle  ce  que  M.  de  Persig^ny  m'a  dit 
(le  31  janvierj  de  l'idée  de  son  maitre  de  réunir  un 
congères  européen,  et  en  même  temps  un  corps  d  armée 
français  sur  la  frontière  sarde.  J'en  ai  fait  1  observa- 
tion à  lord  Gowley,  en  disant  que,  malg^ré  toutes  les 
oscillations  et  contradictions  apparentes,  il  me  semblait 
cependant  découvrir  dans  la  conduite  de  l'Empereur 
>'apoléon  beaucoup  plus  de  suite  que  lui  (lord  Co\vley) 
ne  lui  trouvait.  Cet  ambassadeur  croit  savoir  posi- 
tivement que  M.  de  Gavour  est  parti  fort  mécontent, 
que  1  Empereur  n'a  pas  pris  de  nouveaux  eng^ag^e- 
ments,  mais  qu'il  n'a  pas  non  plus  insisté  sur  le 
désarmement  du  Piémont.  Cela  est  clair,  puisqu'il 
arme  lui-même. 

«  Mon  collègue  a  aussi  remarqué,  dans  sa  conversation 
d'hier,  que  1  Empereur  serait  enchanté  de  trouver  un 
prétexte  pour  faire  échouer  la  réunion  du  congi^rès,  et 
il  en  conclut  que,  nous  et  l'Angleterre,  nous  avons  un 
grand  intérêt  à  y  arriver. 

«  P. -S.  —  Ce  que  vous  m'écrivez  au  sujet  du  comte 
Walewski  est  parfaitement  juste.  Il  a  de  grands  repro- 
ches à  se  faire  et  de  grands  torts  à  réparer.  Il  se  con- 
duit bien  en   ce    moment-ci,   et   nous  devons  lui   en 
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savoir  gré  ;  mais,  notez  bien,  je  ne  me  porte  en  aucune 
façon  garant  de  sa  conduite  future.  » 

Mardi  5.  —  Cowley  me  dit  que  lord  Derby  s'est 
décidé  à  dissoudre  le  parlement. 

GhezWalewski.  Il  me  dit  que  la  France  refuse  même 
de  faire  une  démarche  officielle  à  Turin,  pour  deman- 
der le  désarmement.  Les  choses  sont  tout  bonnement 
à  la  diable. 

Je  rends  compte  de  cet  entretien  dans  le  rapport 
suivant  (I)  : 

«  Dans  un  entretien  que  j'ai  eu  avec  M.  le  comte 
Walewski  le  5,  ce  ministre  m'a  dit  que  le  gouvernement 
français  avait  fait  auprès  du  gouvernement  sarde  les 
plus  grands  efforts  pour  l'engager  à  renvoyer  ses  con- 
tingents, mais  qu'il  avait  rencontré  une  résistance  caté- 
gorique, et  acquis  la  conviction  que  le  gouvernement 
piémontais  ne  céderait  qu'à  la  force;  or,  comme  il  ne 
peut  entrer  dans  les  intentions  de  la  France  d'employer 
la  force,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  ne  veut  faire  aucune 
démarche  qui,  comme  il  en  est  convaincu,  ne  serait 
suivie  d'aucun  effet,  il  ne  compte  pas  adresser  au  gou- 
vernement piémontais  une  invitation  officielle  à  désar- 
mer, ni  s'associer  à  une  démarche  que  d'autres  puis- 
sances lui  feraient  à  cet  effet. 

"J'ai  fait  observer  à  mon  interlocuteur  que,  si  le  gou- 
vernement français  jugeait  opportun  de  donner  au  Pié- 
mont, franchement  et  sérieusement,  le  conseil  de  désar- 
mer et  de  licencier  ses  corps  francs,  il  me  paraissait 

(1)  Hiibner  à  Buol,  7  avril,  n"  41.  A. 
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impossible  que  ce  petit  État  ne  se  conformât  pas,  sur-le- 
champ,  au  conseil  de  son  puissant  allié.  Mais  quand 
même  le  gouvernement  sarde  pousserait  l'aveuglement 
au  point  de  résister,  une  demande  faite  dans  ce  sens, 
par  la  France,  constaterait  au  monde  les  dispositions 
pacifiques  de  l'Empereur  Napoléon,  calmerait  l'efferves- 
cence en  Italie,  et  contribuerait  puissamment  à  assurer 
le  maintien  de  la  paix. 

"  Le  ministre  m'a  parlé  d'un  projet  mis  en  avant  par 
le  cabinet  prussien,  et  qui  consisterait  à  inviter  l'Au- 
triche et  la  Sardaigne  à  retirer  leurs  troupes  à  dix 
lieues  delà  frontière,  afin  d'éviter  au  moins  des  conflits 
fortuits  pendant  la  durée  du  congrès.  '> 

Si  1  Angleterre  et  la  Russie  acceptent  l'idée  prus- 
sienne, la  France  est  prête  à  s'associer  à  une  semblable 
démarche. 

"  J'ai  répondu  qu'une  insinuation  de  cette  nature 
serait,  je  n'en  doutais  pas,  repoussée  par  mon  gouver- 
nement de  la  manière  la  plus  catégorique.  L'Autriche 
a  déclaré  au  gouvernement  anglais  qu'elle  n'attaquerait 
pas  la  Sardaigne,  aussi  longtemps  que  ses  troupes  res- 
teraient sur  le  territoire  sarde,  et  ne  commettraient 
aucune  agression  contre  elle  et  ses  alliés.  Sa  parole 
doit  suffire.  Si  M.  de  Gavour  ne  peut  répondre  de  l'ar- 
deur des  troupes  sardes,  et  surtout  de  la  discipline  des 
hordes  enrôlées  sous  le  nom  de  corps  francs,  et  com- 
mandées par  des  forbans,  tel  n'est  pas  le  cas  de  l'Au- 
triche. L'armée  impériale  obéit  aux  ordres  de  l'Empe- 
reur, et  l'Empereur  a  déclaré  qu'il  n'attaquerait  pas. 
Les  canons  de  l'Autriche  ne  partent  pas  tout  seuls. 
D'ailleurs  la  Sardaigne  est  l'agresseur,  l'Autriche    se 
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renferme  dans  une  attitude  purement  défensive,  défen- 
sive contre  le  Piémont,  contre  la  révolution,  contre 
ceux  qui  pourraient  prendre  fait  et  cause  pour  l'un  et 
pour  l'autre.  L'Autriche,  essentiellement  conservatrice 
et  profondément  intéressée  au  maintien  du  repos  de 
l'Italie,  est  un  grand  et  puissant  État  qui  arme  pour  la 
défense  des  traités;  le  Piémont  arme  pour  les  déchirer, 
et  déclare  lui-même,  et  cela  avec  raison,  qu'il  pourrait 
bien  ne  pas  être  assez  fort  pour  contenir  les  éléments 
révolutionnaires  et  indisciplinés  qu'il  a  enrôlés  sous  sa 
bannière.  On  ne  saurait  donc  assimiler  l'Autriche  et  le 
Piémont. 

«  Quantaulicenciement  des  corps  francs  du  Piémont, 
le  ministre  pense  qu'il  ne  serait  point  prudent  de  lâcher 
sur  la  péninsule  le  ramassis  de  gfens  sans  aveu  dont  ils 
se  composent. . .  » 

Dans  un  autre  rapport  (1),  je  porte  à  la  connaissance 
du  comte  Buol  la  partie  intime  et  confidentielle  de  «et 
entretien  avec  M.  Walewski  :  a  En  causant  tout  à  fait 
confidentiellement  avec  M.  le  comte  Walewski,  je  ne 
lui  ai  pas  caché  que  la  marche  suivie  par  son  maître  ne 
pourrait  qu'inspirer  de  la  défiance.  Voilà,  lui  ai-je  dit, 
la  question  en  deux  mots  :  «  L'Empereur  déclare,  dans 
((  son  discours  du  7  février,  que  l'occupation  de  l'Italie 
«  centrale  était  un  état  anormal.  C'est  ainsi  qu'il  a  for- 
"  mule  la  soi-disant  question  italienne.  Elle  est  vidée 
«  en  principe,  sur  l'initiative  du  Pape,  et  par  l'empres- 
«  sèment  de  l'Autriche  et  de  la  France  de  se  conformer 
«  au  vœu  de  Sa  Sainteté. 

(1)  Hiibner  à  Buol,  7  avril,  n"  41.  C.  Kcservé. 
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o  On  invente  alors  une  nouvelle  question  italienne, 

n  C'est  nos  conventions   particulières  avec  Parme  et 

1.  Modène.  Pour  nous  rendre  plus  difficile  toute  con- 

li  cession  que  notre  augfuste  maitre  pouvait  être  dis- 

<•  posé  à  faire,  afin  de  conserver  au  monde  les  bienfaits 

"  de  la  paix,  c'est  par  l'org^ane  de  M.  de  Gavour  que 

•>  1  on  proclame  cette  nouvelle  édition  de  la  question 

-  italienne.  Néanmoins,    par    suite   de    l'intervention 

■  amicale  de  1  Angleterre,  l'Autriche,  dont  le  droit  est 

i-  incontestable,  se  déclare  prête  à  les  examiner.  Avant 

.•  même  larrivée  de  lord  Cowley  à  Vienne,  1  Autriche 

(.  s'engage  à  ne  point  attaquer  le  Piémont.  Cependant, 

<i  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  à  1  insu  de  l'étroite 

(i  alliée  de  la  France,  lance  sa  proposition  concernant 

B  un  congrès. 

"  La  conduite  du  gouvernement  russe  à  l'égard  de 

«  l'Autriche  n'a  pas  été,  dans  les   dernières   années, 

u  fort    amicale,    et    une    proposition   émanée   de   lui 

«  n'était  pas  faite  pour  rencontrer  à  Vienne  un  accueil 

empressé.  ^Néanmoins  1  Autriche  l'accepte  dans  les 

0  limites  posées  par  l'Angleterre,  et  en  y  attachant  une 

!  seule  condition  préalable,  celle  du  désarmement  du 

i.  Piémont.  Dans  nos  conversations  particulières  avec 

0  moi,  vous  trouviez  cela  très  naturel.  2se  craignez  pas 

0  que  je  vous  compromette,  car  je  n'ai  fait  usage  de  vos 

«  paroles  que  dans  ma  correspondance  réservée.  D  ail- 

0  leurs   vous  n'étiez   pas    seul   à  trouver  juste,    bon, 

a  nécessaire  que    le    Piémont    désarme    avant    tout. 

u  L  Empereur  était  du  même  avis  ;  il  a  promis  à  lord 

..  Cowley,  dans  sa  première  entrevue  avec  cet  ambas- 

i.  sadeur,  après  son  retour  de  Vienne,  qu'il  engagerait 
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o  le  Piémont  à  désarmer.  Peu  de  jours  après,  il  revient 
«  sur  cette  promesse,  fait  venir  M.  de  Cavour  à  Paris, 
a  on  ignore  pour  quel  motif,  et  le  laisse  partir  sans 
«  avoir  obtenu  le  désarmement,  et  vous  me  dites  que  la 
«  France  ne  fera  aucune  démarche  officielle  pour 
«  engager  le  Piémont  à  réduire  son  armée.  En  même 
«  temps  les  préparatifs  militaires  de  la  France  conti- 
«  nuent.  Ou  bien  tout  Paris  est  pris  d'une  sorte  d'hal- 
0  lucination  ;  ou  bien  il  est  vrai  que  le  gouvernement 
«  français,  autant  que  le  budget  de  paix  le  lui  permet, 
«  en  attendant  qu'il  fasse  voter  un  budget  de  guerre, 
«  ce  qu'il  peut  faire  à  chaque  instant,  fait  les  prépara- 
a  ratifs  qu'un  gouvernement  fait  quand  il  se  prépare 
«  à  entrer  en  campagne.  Tous  ces  préparatifs  non  seu- 
le lement  continuent,  mais  ils  sont  poussés  avec  une 
«  vigueur  redoublée,  depuis  le  séjour  de  M.  de  Cavour 
a  et  la  proposition  d'un  congrès.  Gomment  voulez-vous 
«  qu'on  ne  se  dise  pas  à  Paris  comme  à  Vienne,  à 
a  Londres  comme  à  Turin,  que  le  congrès  n'a  été 
«  proposé  que  pour  ménager  à  la  France  le  temps  qu'il 
«  lui  faut  pour  terminer  ses  armements,  et  tout  cela,  au 
«  moment  où  l'A  i triche  demande  le  désarmement  du 
«  Piémont,  et  annonce  son  intention  de  proposer  au 
«  congrès  un  désarmement  général  des  grandes  puis- 
«  sances? 

(I  Le  ministre  admet,  qu'en  effet,  il  y  a  de  fausses 
«  apparences  ;  mais  il  m'assure  qu'on  exagère  beaucoup 
"  les  préparatifs  militaires  de  la  France,  et  qu'il  faut 
«  bien  faire  quelque  chose  en  présence  des  armements 
«  immenses  de  l'Autriche.  Il  a  aussi  affirmé,  en  me 
«  donnant  sa  parole  d'honneur,  qu'il  était  convaincu 
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o  que  1  Empereur  avait  ardemment  et  sincèrement 
«  le  désir  de  conserver  la  paix,  etc.  Si,  au  congères, 
«  l'Autriche  entre  franchement  en  pourparlers  sur  la 
a  formation  d'une  confédération  italienne,  telle  que 
«  la  propose  lord  Malmesbury  dans  sa  note  au  duc 
0  de  Malakoff;  si  cette  confédération,  formée  sur 
0  le  modèle  de  la  confédération  germanique,  sort 
0  du  congrès  par  suite  du  concours  franc  et  loyal 
0  de  l'Autriche  et  de  la  France,  non  seulement  la 
n  paix  sera  conservée,  mais  elle  sera  consolidée,  et 
«  la  sourde  mésintelligence  qui  règne  aujourd  hui, 
0  entre  Vienne  et  Paris,  fera  désormais  place,  si 
n  l'Autriche  le  veut,  à  une  entente  intime  et  cor- 
«  diale.  » 

"  Voici  comment  je  traduis  ces  phrases  mielleuses  du 
ministre,  qui  certes  n'est  pas  né  diplomate,  car  il  manque 
rarement  une  occasion  de  trahir,  sans  s'en  douter,  la 
pensée  intime,  quand  il  la  connaît,  ce  que  j'appelle  le 
secret  de  son  Empereur. 

(i  Voici  le  programme.  Personne  ne  désarme.  La 
France  concentre  une  armée  sur  la  frontière  du  Pié- 
mont. Ceci  fait,  le  congrès  se  réunit.  On  ne  demande  à 
l'Autriche  qu'une  chose  :  abdiquer  sa  situation  de  puis- 
sance italienne  ;  violer  ses  traités  avec  les  princes  ita- 
liens de  sa  maison,  avec  Parme  et  Naples;  livrer  le 
Pape  et  tous  les  souverains  de  la  Péninsule  au  roi  Vic- 
tor-Emmanuel et  à  Cavour,  indirectement  à  l'Empereur 
Napoléon.  A  ce  prix,  Tamitié  entre  elle  et  la  France  sera 
aisément  rétablie.  Rien  ne  la  troublera  plus,  et  si,  par 
exemple,  en  Orient  se  présentaient  quelques  difficultés, 
on  les  aplanirait  de  la  même  façon.  Voilà  ce  que  veut 
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Louis-Napoléon,  et  voilà  ce  que  son  ministre  a  la  naïveté 
de  me  dire.  » 

Mercredi  6.  —  Travaillé  toute  la  journée.  Le  soir, 
concert  aux  Tuileries  avec  Tamberlik  et  son  fameux  ut 
de  poitrine,  et  avec  Mme  Alboni.  L'Empereur  ne  parle 
qu'à  Kisselefi'  et  évite  Cowley  et  moi.  Walewski  est 
consterné.  Pour  le  quart  d'heure,  le  Palais-Iloyal  a  le 
haut  du  pavé.  L'air  sent  la  poudre. 

Jeudi  7.  —  Conférence  au  ministère  des  affaires 
étran(}ères  pour  les  Principautés.  Hiibner,  Walewski, 
Cowley,  Pourtalès,  Kisseleff,  Villamarina,  Moussourous. 
Ce  dernier  déclare  la  double  élection  de  Couza  illégale, 
demande  l'exécution  de  la  convention  du  19  août,  et 
l'emploi  de  l'article  27  du  traité  de  Paris  concernant 
l'intervention  militaire.  La  conférence  s'ajourne  à 
mardi. 

J'écris  à  mon  ministre  (1)  :  «  La  tâche  que  je  ne  cesse 
de  remplir  ici  est,  d'un  côté,  de  maintenir  vis-à-vis  du 
comte  Walewski  et  de  lord  Cowley  la  résolution  de 
l'Autriche  de  ne  point  entrer  en  conférence  avant  que 
le  Piémont  n'ait  désarmé,  et,  de  l'autre  côté,  de  con- 
vaincre mon  collèg^ue  d'Anjjleterre  de  la  nécessité  qu'il 
y  a  pour  son  gouvernement  de  montrer  de  l'énergie,  et 
de  déclarer  nettement  à  l'Empereur  Napoléon  qu'il  doit 
peser  sur  le  Piémont,  l'obliger  à  désarmer,  et  rompre 
avec  la  révolution  italienne,  l'alliance  anglaise  étant  à 
ce  prix.  Lord  Cowley  est  dans  les  meilleures  disposi- 

(1)  liûbnei'  à  Buol,  7  avril.  Lettre  particulière. 
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lions,  et  fait  l'impossible  pour  inspirer  de  l'énerg^ie  au 
ministère  anglais,  mais  il  ne  peut  pas  être  plus  fort 
que  son  ^gouvernement,  et  hélas!  son  g^ouvernemeiit 
est  faible.  Ce  que  le  comte  Apponyi  vous  écrit  à  ce 
sujet,  par  notre  courrier  d'aujourd  hui,  confirme  les 
confidences  que  me  fait  lord  Gowley. 

"  Aux  Tuileries  le  temps  est  au  variable.  On  y  est 
tantôt  à  la  paix,  tantôt  à  la  guerre.  Non  que  les  velléités 
ne  soient  pas  constamment  mauvaises;  mais  s  il  v  a 
constance  dans  les  mauvais  penchants,  il  n'v  en  a  pas 
dans  les  résolutions.  Tantôt  ce  sont  les  Walewski,  les 
Fleury,  les  Persigny,  tantôt  le  Palais-Royal  et  les  mes- 
sages de  Turin,  qui  ont  le  dessus.  M.  Drouyn  de  Lhuys 
qui  connaît  son  homme  dit  :  «  —  On  parle  toujours 
«  de  profondeurs  impénétrables:  c'est  une  erreur;  il  n'y 
«  a  pas  de  profondeurs,  il  n'y  a  qu'une  surface  qui  varie 
(i  sans  cesse.  »  Hier,  au  concert  de  la  cour,  comme  au 
dernier,  dont  étaient  les  ambassadeurs,  TEmpereur  n'a 
parlé  qu'au  comte  Kisseleff,  et  cela  pendant  toute  lar- 
rière-soirée. 

«  J'en  suis  charmé.  Plus  l'intimité  avec  la  Russie  est 
affichée,  plus  les  amis  de  l'Empereur,  qui  croient  que 
son  salut  dépend  de  l'alliance  anglaise,  s'inquiètent,  et 
plus  ils  travaillent  à  le  ramener  au  bercail.  Je  ne  crois 
pas  non  plus  que  les  tendresses  pour  l'ambassadeur  de 
Russie,  qui  se  complaît  à  en  être  publiquement  l'objet, 
soient  fort  goûtées  en  Angleterre.  Le  nouveau  ministre 
de  Prusse  et  les  Prussiens,  en  général,  sont  aussi  extrê- 
mement cajolés,  et  c'est  de  cette  liaison  illégitime 
qu'est  issue,  si  je  ne  me  trompe,  la  proposition  que  le 
comte  Walewski  appelle  prussienne,  et  que  lord  Mal- 
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mesbury  attribue  à  l'Empereur  Napoléon,  d'inviter 
l'Autriche  et  la  Sardaigne  à  éloig^ner  leurs  troupes  de 
la  frontière.  Ah!  s'il  y  avait  un  Pitt  en  Angfleterre! 

(1  Le  plus  beau  jour  de  ma  vie  serait  celui  où  j'aurais 
à  demander  mes  passeports!  Nous,  l'Autriche  et  l'An- 
gleterre, nous  mettrions  fin  à  tout  ce  mauvais  jeu,  en 
un  clin  d'œil,  et  probablement  sans  brûler  une  amorce.  » 

Vendredi  8.  —  Le  nonce  et  Heeckeren  chez  moi, 
l'un  et  l'autre  tout  à  fait  démoralisés.  L'Empereur 
avoue  ses  armements  qui  sont,  maintenant,  poussés 
avec  une  grande  vigueur.  Il  s'agit  de  composer  l'armée 
des  Alpes.  La  ville  est  tout  à  la  guerre.  Chez  la  duchesse 
de  Sagan,  le  soir  chez  la  duchesse  de  Noailles,  et  chez 
le  comte  Duchatel.  Partout  de  la  consternation. 

Samedi  9.  —  Je  télégraphie  à  Buol  (1)  :  «  L'ambassa- 
deur d'Angleterre  a  fait  hier,  auprès  de  l'Empereur,  les 
plus  grands  efforts  pour  faire  accepter  notre  proposi- 
tion d'un  désarmement  général.  L'Empereur  objecte 
que  l'Autriche  appelle  en  même  temps  ses  réserves  de 
guerre.  Il  parait  peu  disposé  à  accepter  notre  propo- 
sition, mais  il  a  dit  qu'il  réfléchirait.  Lord  Gowley  a 
fait  savoir  au  comte  Walewski,  que  son  gouvernement 
trouve  la  proposition  de  l'Autriche  juste  et  raisonnable, 
et  qu'il  fait  retomber  les  conséquences  d'un  refus  sur 
celui  qui  l'énoncerait.  Lord  Cowley  pense  que,  par 
suite  de  l'appel  de  nos  réserves,  l'Empereur  Napoléon 
appellera   les    contingents    de    l'armée    française.   La 

(1)  Hiibner  à  Buol,  9  avril.  Télégramme. 
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Russie  semble  travailler  contre  l'acceptation  du  désar- 
mement. » 

Gowley  est  très  noir.  —  Diner,  chez  M.  Delangle, 
ministère  de  l'intérieur.  J  y  rencontre  mon  collègue 
d  Angleterre  qui  est  plus  rassuré.  En  attendant 
nous  déclarons  à  Londres  que  nous  n'insisterons 
pas  sur  le  désarmement  préalable  du  Piémont,  et 
entrerons  sans  condition  au  congrès,  si  l'Angleterre 
nous  garantit  d'une  attaque  de  la  France.  Cette 
proposition  n'a,  selon  CoAvley,  aucune  chance  d'être 
accueillie.  Buol,  qui  connaît  l'Angleterre,  aurait  du 
prévoir  cela. 

Dimanche  10.  —  Le  Moniteur  contient  un  article 
destiné  à  rassurer  l'Allemagne,  disant  que  l'Empereur 
veut  que  les  nationalités  reconnues  par  les  traités,  en 
Allemagne  comme  en  Italie,  puissent  se  maintenir  et 
se  fortifier;  le  tout,  un  galimatias  impossible  à  rendre 
en  extrait.  Triste  et  tourmenté  toute  la  matinée.  Chez 
Cowley.  Il  se  flatte  d'avoir  obtenu  un  grand  résultat. 
L'Empereur  accepte  dès  à  présent,  en  principe,  le  désar- 
mement général,  ce  qui  impliquerait  le  désarmement 
du  Piémont.  Il  propose  qu'on  se  réunisse  tout  de  suite 
en  congrès  ;  le  désarmement  y  serait  réglé  en  détail. 
Cela  formerait  les  premières  occupations  du  congrès. 
Si  la  nouvelle  se  confirme  que  l'Autriche  a  appelé  sous 
les  drapeaux  ses  réserves  de  guerre,  l'Empereur  appel- 
lerait ses  contingents,  mais  cette  mesure  ne  changera 
rien  à  la  question  du  désarmement.  Reste  à  savoir  si,  à 
"Vienne,  on  renoncera  au  désarmement  préalable  du 
Piémont. 
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Lundi  11.  —  Des  bruits  confus  ag^itent  la  ville  et  la 
Bourse.  On  apprend  que  l'Autriche  propose  un  désar- 
mement {jénéral.  Les  fonds  haussent  et  baissent.  Pour 
inoi,  une  journée  de  grande  tension.  Mais  le  soir,  vient 
la  réaction,  et  je  dîne  fort  gaiement  chez  la  princesse 
de  Ligne.  En  rentrant  je  trouve  un  télégramme  de 
Buol,  que  je  déchiffre  moi-même.  Nous  demandons  tou- 
jours le  désarmement  préalable  de  la  Sardaigne  et 
l'adoption  parles  cinq  puissances  du  principe  du  désar- 
mement général,  qui  devra  former  la  première  question 
à  résoudre  pour  le  congrès,  ou  bien,  s'il  est  impossible 
d'obtenir  le  désarmement  préalable  de  la  Sardaigne, 
nous  proposons  une  entente  sur  la  mise  à  exécution 
du  désarmement  général,  préalablement  à  la  réunion 
du  congrès. 

Mardi  12.  —  Chez  Cowley.  Il  est  très  content  de  la 
grande  nouvelle  de  Vienne.  Mais  après  avoir  vu  Wa- 
lewski,  avec  lequel  il  s'est  querellé  sérieusement,  il 
vient  chez  moi  tout  abattu.  Walewski  maintient  l'ac- 
ceptation par  la  France  du  principe  du  désarmement 
général  à  discuter  au  congrès  comme  première  ques- 
tion, mais  refuse  l'entente  préalable  que  demande 
r Autriche,  et  refuse  aussi  d'engager  le  Piémont  à 
désarmer,  ou  à  accepter  le  principe  du  désarmement. 
Je  vais  chez  WaleM^ski,  pour  lui  faire  notre  communica- 
tion; il  répond  dans  le  même  sens.  La  Bourse  hausse; 
tout  est  en  jubilation,  excepté  nous  autres  qui  cormais- 
sons  le  dessous  des  cartes.  Gowley  est  furieux,  et  va 

(1)  Buol  à  lliihner,  11  avril.  Ttlégramme  5  heures  soir,  le  même  à 
Szechenyi,  Saint-Pétersbourg. 
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sii^g^érer  à  Derby  l'idée  d'une  entente  préalable  sur  le 
désarmement  à  Londres.  Le  rapport  suivant  rend 
compte  d  un  entretien  que  j'ai  eu  aujourd'hui,  avec 
M.  Walewski  (1)  :  «  M.  le  comte  Walewski  m'a  dit 
que  le  cabinet  français  avait  accepté,  dimanche  dernier, 
une  proposition  du  cabinet  angolais  ainsi  conçue  :  Ac- 
ceptation immédiate  du  principe  d'un  désarmement 
général  des  puissances,  qui  serait  la  première  question 
à  discuter  au  congères.  — J'ai  fait  observer  au  ministre 
que  l'adoption  immédiate  du  principe  de  désarmement 
g^énéral  n'avait  de  valeur  aux  yeux  de  mon  g^ouverne- 
ment  que  lorsque  le  Piémont  y  serait  compris,  et 
qu  elle  serait  suivie  d'une  entente  sur  la  mise  à  exécu- 
tion qui  devra  précéder  la  réunion  du  congrès.  —  Le 
ministre  s'en  tenait  à  1  acceptation  par  la  France  de  la 
proposition  anglaise,  disant  que  vouloir  faire  précéder 
le  congrès  d'une  entente  sur  le  désarmement  serait 
faire  dépendre  la  réunion  du  congrès  du  bon  plaisir  du 
Piémont,  qui  ne  voudra  pas  consentir  maintenant  au 
désarmement,  et  ne  cédera  que  lorsque  les  grandes 
puissances,  réunies  en  congrès,  lui  auront  fait  connaitre 
collectivement  leur  résolution  d'amener  un  désarme- 
ment général.  Les  conseils  de  la  France  et  des  autres 
grandes  puissances,  tant  qu'elles  ne  seraient  pas  réunies 
en  congrès,  ne  seraient  pas  écoutés  à  Turin.  Le  congrès 
seul  aura  assez  d'autorité  pour  déterminer  le  désarme- 
ment du  Piémont. — J'ai  avoué  à  mon  interlocuteur  que 
je  ne  comprenais  pas  trop  ce  raisonnement.  Si  le  Pié- 
mont, ou  plutôt  le  parti  qui  est  aujourd  hui  au  pouvoir, 

(1)  Hiibner  à  BuoI,  13  avril,  n"  44. 
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ose  résister  à  la  volonté  unanime  que  les  cinq  g^randes 
puissances  lui  auraient  fait  connaître  officiellement, 
dans  les  voies  diplomatiques  ordinaires,  je  ne  vois  pas 
trop  pourquoi  il  serait  plus  docile  en  présence  d'un 
protocole,  où  le  congrès  aurait  consigné  cette  même 
volonté  des  cinq  puissances.  Ce  qu'il  faut,  ai-je  ajouté, 
c'est  que  le  Piémont  soit  bien  convaincu  de  la  sincérité 
des  dispositions  pacifiques  de  toutes  les  grandes  puis- 
sances. Le  jour  où  cette  conviction  sera  acquise  à 
Turin,  on  aura  hâte  de  se  conformer  aux  conseils  de 
paix  de  l'Europe. 

i  J'ai  aussi  insisté  pour  que  la  France,  ayant  accepté 
le  principe  du  désarmement  général,  pesât  dès  à  pré- 
sent de  tout  son  poids,  et  dans  des  voies  officielles,  sur  le 
gouvernement  piémontais,  pour  qu'il  acceptât  ce  même 
principe.  Le  ministre  m'a  dit  que,  officieusement,  le 
gouvernement  français  avait  épuisé  tous  les  moyens 
pour  obtenir  le  désarmement  du  Piémont,  que  tous 
ses  efforts  étaient  restés  sans  effet,  et  que,  par  consé- 
quent, il  devait  s'en  rapporter  aux  conseils  que  les 
autres  puissances  jugeraient  utile  de  faire  parvenir  à 
Turin,  et  surtout  à  l'injonction  que  le  congrès  ferait  à 
ce  gouvernement  dans  le  même  but.  C'est  dans  ce  sens 
qu'il  vient  de  répondre  à  la  note  que  lord  Gov^^ley  lui 
avait  adressée  il  y  a  plusieurs  jours,  lorsqu'il  s'agissait 
d'inviter  le  gouvernement  piémontais  à  désarmer  seul. 

«  J'ai  maintenu  notre  proposition. 

n  La  nouvelle  s'est  répandue,  ces  jours  derniers,  que 
toute  l'armée  autrichienne  serait  mise  incessamment 
sur  pied  de  guerre.  Le  gouvernement  français  tâche  de 
vérifier  cette  information.  J'apprends  que,  si  elle  se 
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confirme,  on  appellera  sous  les  drapeaux  les  hommes 
en  congé  renouvelable,  ce  qui  augmenterait  l'effectif 
de  65,000  hommes.  Dans  un  article  déjà  rédigé  du 
Moniteur,  cette  mesure  sera  annoncée  au  public.  La 
feuille  officielle  donnera  comme  motif  les  armements 
de  l'Autriche;  mais  elle  ajoutera  que  la  France  désar- 
mera si  1  Autriche  désarme.  » 

Mercredi  13.  —  La  grande  crise  que  nous  traversons 
en  ce  moment  ou,  pour  mieux  dire,  que  nous  venons  de 
traverser,  peut  se  résumer  en  deux  mots  :  la  France 
invitera-t-elle,  oui  ou  non,  le  Piémont  officiellement  à 
désarmer?  Si  Napoléon  III  s'y  refuse  décidément, 
comme  il  le  fait  d'ailleurs,  c'est  qu'il  veut  la  guerre.  Il 
l'aura. 

Jeudi  14.  —  Ce  matin,  longue  et  émouvante  entrevue 
avec  M.  Walewski.  Dans  la  soirée,  le  prince  de  Reuss, 
attaché  à  la  légation  de  Prusse,  vient  chez  nous.  Il  a  diné 
chez  M.  Thiers,  avec  les  Walewski.  La  comtesse  était 
découragée,  mais  espérait  que  la  journée  de  demain 
pourrait  encore  être  employée  à  arracher  à  l'Empereur 
une  décision  dans  le  sens  de  la  paix.  Tous  ses  amis  ont 
le  pressentiment  qu'il  court  au-devant  de  sa  perte. 
Mais  d'autres  peuvent  périr  aussi  ! 

Vendredi  15.  —  De  neuf  heures  à  midi,  chez  Ottenfels. 
Je  lui  dicte  le  rapport  suivant  (1)  :  "  Métant  rendu  hier 
matin,  sur  une  invitation  urgente  qu'il  m  avait  adressée 

(1)  Hiibner  à  Buol,  15  avril,  n»  45.  A. 

u.  25 
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à  cet  effet,  chez  M.  le  comte  Walewski,  ce  ministre 
m'a  dit  qu'il  m'avait  pné  de  passer  chez  lui  pour  cau- 
ser avec  moi  amicalement  de  la  situation  qui,  selon 
lui,  touchait  à  une  crise  définitive.  Appelé  à  donner  à 
son  souverain  un  conseil  dans  ce  moment  critique,  il 
désire  connaître  la  pensée  intime  de  l'Autriche.  L'Em- 
pereur des  Français  a  accepté,  pour  sa  part,  le  principe 
du  désarmement  général;  mais  il  refuse  décidément 
d'inviter  le  Piémont  à  en  faire  autant.  Néanmoins,  si 
lui,  M.  le  comte  Walewski,  acquérait  la  conviction  que 
rAutriche  entrerait  en  cong^rès  après  que  l'Empereur 
eût  officiellement  invité  le  Piémont  à  désarmer  —  et 
ici,  il  doit  être  bien  entendu  que  la  Sardaigne  reste 
libre  d'obtempérer,  oui  ou  non,  à  cette  invitation, 
attendu  que  la  France  est  bien  décidée  à  ne  pas  em- 
ployer des  moyens  coërcitifs  vis-à-vis  de  son  alliée  — 
en  un  mot,  si  l'Autriche  se  contentait,  pour  entrer  en 
congrès,  du  fait  de  l'invitation  en  question  que  la 
France  aurait  adressée  à  la  Sardaigne,  en  ce  cas-ci,  il 
est  décidé  ;\  faire  un  suprême  effort  auprès  de  son 
maître  pour  l'obtenir.  Si,  au  contraire,  cette  invitation 
ne  suffit  pas  à  l'Autriche,  M.  le  comte  Walewski  ne 
veut  pas  faire  auprès  de  son  souverain  une  démarche 
inutile,  quand  même  il  réussirait  auprès  de  Sa  Majesté, 
ce  qui  est  fort  douteux.  Il  ne  lui  resterait  alors  qu'à 
recommander  à  Sa  Majesté  de  renoncer  à  l'idée  du 
congrès,  et  à  reprendre  l'attitude  que  la  France  avait 
gardée  avant  le  voyage  de  lord  Gowley  à  Vienne.  Cette 
attitude  peut  se  résumer  ainsi  :  Si  la  Sardaigne  attaque 
l'Autriche,  elle  le  fera  à  ses  risques  et  périls;  si  elle  est 
attaquée   par   l'Autriche,    elle    sera    couverte    par  la 
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France.  C'est  de  ma  réponse,  m"a-t-il  dit,  qu'il  compte 
faire  dépendre  la  résolution  sur  la  marche  à  suivre  vis- 
à-vis  de  son  souverain  en  ce  moment  suprême,  car 
dans  son  opinion,  la  journée  d'aujourd'hui,  ou  demain, 
sera  décisive.  La  paix  ou  la  guerre  doit  en  sortir. 

o  Je  n'ai  pas  besoin,  monsieur  le  Comte,  d  affirmer 
que  je  n'ai  pas  hésité  un  instant.  J'ai  dit  à  mon  inter- 
locuteur qu  il  connaissait  la  résolution  inébranlable  de 
ma  cour,  et  que  je  devais  maintenir  ce  que  je  lui  avais 
dit  à  ce  sujet.  Ma  cour  non  seulement  ne  se  contentera 
pas  de  la  simple  invitation  à  désarmer  que  la  France 
aurait  adressée  au  Piémont;  elle  maintient  aussi,  comme 
condition  de  son  entrée  au  congrès,  le  désarmement 
préalable,  ou  du  Piémont,  ou  de  toutes  les  puissances, 
y  compris  le  Piémont.  Pour  atteindre  ce  but,  il  est 
nécessaire  d  abord  que  1  Empereur  des  Français,  qui  a 
accepté  le  principe  du  désarmement  général,  invite  offi- 
ciellement le  Piémont  à  désarmer;  en  second  lieu,  qu'il 
obtienne  l'adhésion  de  cet  État,  en  lui  faisant  savoir 
péremptoirement  qu'il  l'abandonnerait  à  son  sort,  s'il 
refusait  d'acquiescer  à  sa  demande;  en  troisième  lieu 
il  sera  nécessaire,  ainsi  que  je  le  lui  avais  dit,  que  préa- 
lablement à  la  réunion  du  congrès,  une  entente  soit 
établie  sur  la  mise  en  exécution  du  désarmement  géné- 
ral. Plus  il  me  témoignait  de  la  confiance  en  ce  moment- 
ci,  et  plus  je  me  sentais  engagé  d'honneur  à  ne  lui 
laisser  aucun  doute  sur  la  résolution  de  ma  cour. 

«  J'ai  ensuite  examiné,  cette  fois-ci,  parlant  en  mon 
nom  personnel,  la  seconde  alternative  dont  il  m'avait 
parlé,  à  savoir  la  reprise  par  la  France  de  son  attitude 
avant  le  voyage  de  lord  Cowley  à  Vienne. 
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1  J'ig^nore  les  intentions  de  ma  cour,  lui  ai-je  dit. 
Elle  a  donné  sa  parole  de  ne  pas  attaquer  le  Piémont 
pendant  la  durée  de  l'intervention  amicale  et  média- 
trice de  l'Angleterre.  Le  jour  où  elle  aura  acquis  la 
conviction  que  les  efforts  de  l'Angleterre  ne  peuvent 
aboutir,  l'Autriche  aura  recouvré  son  entière  liberté 
d'action,  et  pouvez-vous  douter  un  instant  de  l'usage 
qu'elle  en  fera?  Mettons  un  instant  que  la  Belgique, 
que  vous  avez  menacée  en  plein  congrès,  à  cause  de 
quelques  articles  de  journaux;  mettons  que  pendant 
dix  ans  elle  aurait  injurié,  jour  par  jour,  par  les  mille 
organes  de  la  presse,  le  chef  de  la  France;  qu'elle 
aurait  fomenté  la  révolte  de  ses  sujets  dans  des  docu- 
ments et  discours  officiels;  préparé  ouvertement  la 
guerre  civile,  planté  sur  vos  frontières  le  drapeau  de  la 
révolution,  encouragé  la  désertion  et  avoué  hautement, 
par  des  insinuations  de  son  premier  ministre,  que  tout 
cela  se  faisait  avec  l'intention  de  priver  la  France  de 
l'une  de  ses  provinces  ;  enfin,  qu'elle  vous  aurait  fourni^ 
non  pas  une,  mais  plusieurs  causes  de  guerre;  met- 
tons que  par  une  longanimité  et  un  désir  de  paix  sans 
exemple  dans  l'histoire  la  France,  l'arme  au  bras,  et  en 
mesure  d'écraser,  de  détruire  cet  État  prévaricateur  en 
peu  de  jours,  et  avant  qu'aucun  secours  étranger  pût 
lui  être  prêté,  aitnéanmoins  ajourné  le  juste  châtiment, 
que  feriez-vous,  je  vous  le  demande  en  conscience,  le 
jour  où  vous,  où  l'Europe  auraient  acquis  la  certitude 
que  ce  petit  État,  comptant  sur  l'appui  d'une  grande 
puissance,  est  décidé  à  ne  point  quitter  son  attitude 
provocatrice?  Vous  lui  marcheriez  sur  le  corps,  et  vous 
iriez  au-devant  de  celle  des  grandes  puissances  qui  l'au- 
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rait  encouragé,  en  lui  faisant  espérer  son  appui,  à  s  en- 
gager dans  cette  folle  et  funeste  politique. 

—  «  C'est  vrai  » ,  disait  le  comte  Walewski. 

«  C'est  du  moins  là  le  vote  que  j'émettrais,  si  j'avais 
l'honneur  de  siéger  dans  les  conseils  de  mon  Empe- 
reur. 1) 

«  —  Ce  qu'il  nous  faut,  c'est  le  désarmement  du  Pié- 
mont seul,  ou  le  désarmement  général  avant  le  congrès. 
Si  nous  entrions  en  congrès,  armés  jusqu'aux  dents, 
nous  et  le  Piémont,  non  seulement  nous  vous  laisse- 
rions le  temps  d'achever  vos  armements,  car,  notez 
bien,  nous  sommes  prêts  et  vous  ne  l'êtes  pas,  non 
seulement  nous  supporterions  la  dépense  de  l'armement 
sans  profit,  aussi  longtemps  que  cela  vous  plairait,  mais 
nous  vous  abandonnerions,  à  vous  France,  le  choix  du 
moment  pour  poser  le  cas  de  guerre.  Cela  vous  explique 
pourquoi,  au  moment  même  d'accepter  le  congrès, 
M.  le  comte  de  Buol  y  a  attaché  la  condition  préalable 
du  désarmement  du  Piémont.  Vous  me  dites  que  vous 
avez  à  choisir  entre  deux  conseils  à  soumettre  à  votre 
souverain;  permettez-moi  d'en  douter,  vous  n'en  avez 
pas  le  choix.  En  fidèle  serviteur  de  votre  maître,  en 
homme  d'État  éclairé,  en  avocat  zélé  et  convaincu  de  la 
cause  de  la  paix,  vous  ne  pouvez  donner  qu'un  conseil, 
celui  d'inviter  officiellement  le  Piémont  à  désarmer,  et 
d'obtenir  le  désarmement  en  lui  déclarant  que,  s'il 
n'obtempère  pas  au  vœu  de  la  France,  il  sera  aban- 
donné à  son  sort.  Demain  soir,  on  dira  au  parlement 
anglais  :  Par  suite  de  l'entremise  amicale  de  l'Angle- 
terre, l'Autriche  s'est  empressée  d'écouter  les  conseils 
de  lord   Cowley.   Elle  a  aussi  accepté  la  proposition 
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d'un  conjurés,  en  y  mettant  seulement,  par  des  motifs 
qui  seront  appréciés  à  leur  juste  valeur,  la  condition 
du  désarmement  préalable  du  Piémont,  et  en  se  réser- 
vant de  proposer  elle-même  au  congères  un  désarme- 
ment des  grandes  puissances.  Sur  le  refus  du  Piémont 
de  désarmer  seul,  l'Autriche  a  proposé  un  désarme- 
ment général  et  immédiat.  Toutes  les  grandes  puis- 
sances ont  accepté  cette  proposition  qui  fournit  une 
preuve  irrécusable  de  la  sincérité  des  dispositions  paci- 
fiques de  l'Autriche.  Le  Piémont  seul  s'y  refuse.  Là- 
dessus  l'Angleterre ,  la  Prusse ,  et  probablement  la 
Russie  aussi,  font  une  démarche  à  Turin,  pour  vaincre 
une  résistance  inexplicable,  car  comment  un  État  de 
troisième  ordre  oserait-il  braver  seul  la  volonté  de 
l'Europe,  s'il  ne  croyait  pouvoir  compter  sur  l'appui 
de  la  France,  et  comment  pourrait-il  compter  sur  ap- 
pui de  la  France,  puisque  l'Empereur  des  Français  a 
adhéré  au  principe  du  désarmement?  Quelle  situation 
se  ferait  l'Empereur  Napoléon,  s'il  refusait  de  joindre  ses 
efforts  à  ceux  de  l'Angleterre  et  des  autres  puissances 
pour  déterminer  le  désarmement  du  Piémont?  Non, 
vous  le  voyez  bien,  vous  n'avez  pas  le  choix  des  conseils 
à  soumettre  à  l'Empereur,  etl'Empereur  n'a  pas  le  choix 
des  résolutions  à  prendre.  Ayant  accepté,  pour  sa  part, 
le  principe  du  désarmement  général,  il  est  engagé 
d'honneur  à  le  faire  accepter  aussi  par  le  Piémont. 

«  Encore  un  mot  sur  la  situation,  et  je  parle  ici,  non 
pas  comme  ambassadeur,  ni  au  ministre  de  France,  qui 
ne  pourrait  écouter  ce  langage.  Je  vous  parle  en  ami,  et 
désirant  vous  fournir  des  arguments  qui  puissent  vous 
être  de  quelque  utilité  dans  l'entretien  décisif  que  vous 


UNE   r,UERRE   MALHEUREUSE  391 

allez  avoir  avec  votre  aug^uste  maître.  Sa  situation  est 
différente  de  celle  des  souverains  d'ancienne  race  ;  son 
trône  et  sa  dynastie  n'ont  pas  encore  acquis  la  consé- 
cration des  siècles  et  la  solidité  que  le  temps  seul  peut 
donner.  Il  y  a  une  chose  qui  est  permise  aux  anciens 
rois,  et  qui  ne  l'est  pas  aux  nouveaux.  Cette  chose,  c'est 
une  guerre  malheureuse.  L  empereur  François  a  pu, 
après  la  campagne  de  1809,  rentrer  triomphalement 
dans  sa  capitale.  Jamais  il  n'a  été  plus  entouré  de 
preuves  d'affection  et  de  lovante  de  ses  peuples  que 
dans  l'adversité.  L'Empereur  Alexandre  II  a  pu  signer 
à  Paris,  au  mois  de  mars,  une  triste  paix,  et  recevoir  au 
mois  de  septembre,  dans  l'antique  capitale  de  son 
empire,  les  hommages  enthousiastes  de  ses  sujets.  La 
reine  Victoria,  après  avoir  vu  détruire  ses  armées  par 
les  hordes  barbares  de  l'Afghanistan,  a  pu  renoncer  à 
cette  conqéte  sans  déchoir  dans  l'opinion  et  dans  laf- 
fection  de  ses  sujets.  Louis  XIY  est  toujours  resté  le 
Grand  Roi:  il  a  pu,  à  Versailles,  con'.nuer  tranquille- 
ment de  déployer  les  fastes  de  sa  co^r,  pendant  qu'à 
la  fin  de  son  règne  les  armées  victorieuses  de  l'Empe- 
reur et  de  l'Angleterre  avaient  pénétré  jusqu'à  peu  de 
marches  de  sa  capitale.  L  Empereur  Napoléon  ne  saurait 
résistera  une  campagne  malheureuse.  Un  échec  sérieux 
lui  fermerait  le  retour  dans  sa  capitale  (I;.  La  France, 
quand  même  elle  tombe,  tombe  sur  ses  pieds;  mais 
lélu  du  peuple  ne  se  relèverait  plus.  Il  en  résulte  que 
le  premier  coup  de  canon  tiré  entre  l'Autriche  et  la 
France  est,  pour  mon  auguste  maitre,  le  signal  d  une 

(1)  L'année  terrible  de  1870  l'a  prouvé. 
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guerre  ordinaire  qui,  en  mettant  les  choses  au  pis,  peut 
entraîner  pour  nous  la  perte  d'une  province,  sauf  à  la 
reprendre  plus  tard  ;  mais  pour  l'Empereur  Napoléon, 
c'est  une  guerre  à  outrance  où  l'existence  de  son  trône 
et  de  sa  dynastie  est  enjeu.  Il  doit  vaincre  ou  périr.  A 
ce  point  de  vue  la  partie  n'est  pas  égale. 

«  Mais  il  y  a  encore  un  autre  ordre  d'idées  dans 
lequel  je  me  permettrai  d'entrer.  Je  n'examinerai  pas 
ici  les  chances  militaires  d'une  guerre  contre  nous.  Je 
crois  que  l'Autriche  vaut  la  France  et  la  France  l'Au- 
triche. Mettons  que  vous  réussissiez  pendant  la  pre- 
mière campagne  à  localiser  la  guerre,  sans  que  les 
autres  grandes  puissances  y  prennent  part,  sauf  la 
Russie,  qui  peut-être  verrait  avec  plaisir  la  France  et 
l'Autriche,  par  une  guerre  sanglante  et  coûteuse,  se 
réduire  mutuellement  à  l'état  d'épuisement  où  elle  se 
trouve  elle-même,  par  suite  de  la  guerre  de  Grimée, 
vous  ne  pouvez  pas  sérieusement  espérer  que  l'Angle- 
terre, l'Allemagne  et  la  Prusse  seront  des  spectatrices 
bienveillantes  pour  vous.  Mettons  que  vous  soyez  vain- 
queur et  par  conséquent  les  maîtres  de  l'Italie,  de  la 
Méditerranée  et  de  l'Adriatique.  La  main  sur  la  cons- 
cience, l'attitude  de  l'Angleterre  qui  se  dessine  de  plus 
en  plus;  de  la  Prusse  qui,  tout  en  remplissant  aujour- 
d'hui ses  devoirs  de  grande  puissance  européenne,  se 
prépare  déjà  à  remplir  aussi  ses  devoirs  de  membre  de 
la  Confédération  germanique,  quand  ses  bons  offices 
auraient  échoué  —  des  États  secondaires  allemands, 
dont  l'esprit  antibonapartiste  n'est  contenu  qu'avec 
peine  —  cette  attitude  vous  autorise-t-elle  à  espérer 
que  l'Angleterre,  l'Allçmagne  et  la  Prusse  resteront  des 
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spectatrices  impassibles,  si  rAutriche  essuyait  des 
revers  sérieux?  Gela  est  impossible.  Et  la  Russie! 
Croyez-vous  à  la  sincérité  de  toutes  ces  démonstrations 
de  tendresse?  Est-il  naturel,  probable,  possible  que 
cette  puissance  saignée  à  blanc  par  vous  prenne  part 
à  la  guerre  comme  votre  alliée?  Qu'elle  sacrifie  les 
relations  de  famille  qui  l'unissent  à  la  Prusse  et  à  un 
grand  nombre  de  cours  allemandes,  qu'elle  vous  aide 
à  établir  votre  suprématie  dans  le  centre  et  dans  le 
midi  de  l'Europe,  et  tout  cela,  pour  plaire  à  la  puissance 
qui  vient  de  1  humilier,  de  réduire  son  ascendant,  d'ef- 
facer son  prestige,  délimiter  sa  puissance  en  Orient,  et 
de  lui  infliger  des  plaies  dont  elle  saigne  encore?  Les 
paroles  mielleuses  de  la  diplomatie  russe  sont-elles  de 
bon  aloi  ? 

«  Vous  devez  donc  être  préparé,  si  la  guerre  éclate 
avec  l'Autriche,  à  se  voir  former,  d'abord,  une  triple 
alliance  formidable  contre  vous,  et  vous  avez  à  craindre 
que,  tôt  ou  tard,  la  Russie  ne  s'y  joigne.  En  un  mot, 
vaincu,  l'Empereur  risque,  que  dis-je?  risque,  il  perd  sa 
couronne  ;  vainqueur,  il  fait  la  coalition  et,  l'histoire  le 
démontre,  les  coalitions  sont  toujours  victorieuses. 
Ainsi,  quelque  tournure  que  prennent  les  affaires,  la 
guerre  avec  l'Autriche  est  nécessairement,  fatalement, 
la  pertedela  dynastie  napoléonienne  (1) .  Aujourd  hui,  la 
formule  de  cette  grave  question  est  le  désarmement  du 
Piémont.  Si  le  Piémont  désarme  et  que  l'Europe,  après 
avoir  rengainé  l'épée,  se  réunisse  autour  d'une  table 
yerte,  la  consolidation  de  la  paix  peut  sortir  de  ses 

(1)  La  guerre  de   1859  n'a  pas  été  la  perte  de  la  dynastie  napoléo- 
nienne, mais  elle  a  été  le  premier  pas  sur  la  route  de  Sedan. 


394  NEUF    ANS   DE  SOUVENIRS 

délibérations.  Si  le  Piémont  ne  désarme  pas,  c'est  que 
l'Empereur  Napoléon  est  décidé  à  faire  la  guerre,  et  je 
viens  de  vous  exposer  quelles  seront  les  conséquences 
de  la  guerre.  Or,  comme  vous  voulez  la  paix,  vous 
n'avez  pas,  je  le  répète,  à  choisir  entre  différents  conseils 
à  donner  à  votre  maître. 

«  Le  ministre  paraissait  profondément  convaincu. 
«  Sans  accepter,  »  m'a-t-il  dit,  «  tous  les  arguments 
«  que  vous  avez  produits,  j'en  accepte  une  grande  partie, 
«  et  il  y  en  a  encore  beaucoup  d'autres  que  vous  n'avez 
Il  pas  produits.  » 

«  Il  avait  l'air  ému,  mais  décidé.  En  sortant  de  chez 
lui,  j'ai  rencontré  lord  Gowley  qui  entrait  chez  le  comte 
Walewski,  et  qui  a,  je  crois  le  savoir,  tenu  un  langage 
analogue,  en  appuyant  surtout  sur  les  conséquences 
que  les  résolutions  de  l'Empereur  pourraient  entraîner, 
par  rapport  à  la  nature  de  ses  relations  avec  l'Angle- 
terre. 

«  J'ai  appris,  dans  la  soirée,  que  M.  le  comte 
Walewski,  après  une  audience  qui  a  duré  trois  heures, 
était  rentré  à  son  hôtel  pâle  et  défait,  sans  toutefois 
désespérer  complètement.  Ce  qui  semblait  surtout  le 
décourager,  c'est  qu'après  lui  le  prince  Napoléon  a  été 
reçu  par  l'Empereur. 

«  Sa  Majesté  a  dit  à  son  ministre  qu'EUe  réfléchirait, 
et  qu'Elle  lui  ferait  connaître  sa  résolution  aujour- 
d'hui. 

«J'ai  revu  le  comte  Walewski  aujourd'hui.  Il  me  confie 
que  l'Empereur  est  décidé  à  recommander  et  à  obtenir 
le  désarmement  du  Piémont,  à  la  condition  que  tous  les 
États  italiens  prissent  part  au  congrès.  Une  proposition 
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dans  ce  sens  est  faite  à  l'Angleterre.  Je  suis  censé  l'igno- 
rer. C'est  un  nouveau  piège.  » 

Samedi  16.  —  Le  matin,  chez  Cowley.  Dans  un  mo- 
ment d'abandon,  il  lui  échappe  ce  mot  :  «  Vous  devriez 
sommer  les  Piémontais  à  désarmer,  entrer,  les  dé- 
truire, et  puis  déclarer  que  vous  êtes  prêts  à  négocier 
au  congrès,  où  et  comme  on  voudra.  »  Dans  mon  opi- 
nion c'est  ce  que  nous  devons  faire,  et  que  nous  ferons. 

Le  mariage  de  Mélanie  se  décidera  peut-être  le  jour 
même  où  je  demanderai  mes  passeports.  Quelle  com- 
plication ! 

Dimanche  17.  —  Le  courrier  Heidl  m'apporte  des 
dépêches  de  Buol,  voie  de  Londres.  Nous  uinmerons 
le  Piémont  de  désarmer,  la  sommation  sera  à  courte 
échéance,  et  si  la  réponse  n'est  pas  satisfaisante,  nous 
l'attaquerons.  C'est  la  guerre  avec  la  France  sans  l'ap- 
pui de  l'Angleterre  et,  probablement  aussi,  sans  l'appui 
effectif  de  la  Prusse  et  de  l'Allemagne.  Toutefois,  nous 
ne  pouvons  agir  autrement  et,  dans  les  circonstances 
données,  c'est  le  meilleur  parti  è  prendre.  Seulement 
c'est  un  parti  désespéré.  Je  joins  ici  deux  dépêches 
importantes  du  comte  Buol,  adressées  à  notre  ambassa- 
deur à  Londres,  en  date  des  12  et  14  avril. 

«  Dès  (1)  que  la  proposition  d'un  congrès  des  grandes 
puissances  nous  fut  adressée  par  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg,  nous  nous  empressâmes  de  l'accepter, 
tout  en  appuyant  sur  l'impérieuse  nécessité  du  désar- 

(i)  Buol  à  Apponyi,  12  avril,  n'  2. 
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mement  préalable  de  la  Sardaigne.  Nous  avons  posé 
cette  condition,  parce  qu'il  nous  semblait  impossible 
d'entamer  des  délibérations  pacifiques,  au  risque  de 
les  voir  interrompues  à  tout  mojnent  par  une  expédi- 
tion des  corps  francs  organisés  en  Piémont,  ou  par  une 
invasion  de  l'armée  sarde  prête  à  entrer  en  campagne. 

«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  jugea 
cette  condition  si  fondée  en  raison  et  en  justice  que, 
par  la  note  de  lord  A,  Loftus,  en  date  du  28  mars,  il 
s'en  appropria  lui-même  l'idée,  en  nous  promettant, 
pour  le  cas  où  nous  accéderions  aux  propositions  con- 
tenues dans  cette  note,  d'engager  le  gouvernement 
français  à  insister,  en  commun  avec  lui,  sur  le  désarme- 
ment immédiat  de  la  Sardaigne,  en  lui  offrant  en 
même  temps  une  garantie  collective  que  l'Autriche  ne 
l'attaquerait  pas,  ainsi  que  nous  en  avions  spontané- 
ment donné  l'assurance. 

(1  Dans  les  rapports  que  Votre  Excellence  m'a  fait 
l'honneur  de  m'adresser  jusqu'à  la  date  du  7  du  courant, 
j'ai  puisé  la  conviction  que  le  gouvernement  français 
s'est  refusé  à  unir  ses  efforts  à  ceux  de  la  Grande-Bre- 
tagne pour  obtenir  le  désarmement  de  la  Sardaigne,  et 
que  les  démarches  isolées  du  gouvernement  anglais 
n'ont  eu  pour  suite  qu'un  refus  catégorique  de  la  part 
de  la  Sardaigne. 

«  Ce  refus  nous  paraît  aussi  grave  qu'éminemment 
^regrettable  à  tous  égards.  C'est  là  pour  nous,  lord 
Malmesbury  le  comprendra,  un  motif  qu'il  faudrait 
s'attendre  à  voir  un  congrès,  convoqué  sous  de  pareils 
auspices,  aboutir  à  la  guerre  plutôt  qu'à  la  consolida- 
tion de  la  paix,  qui  formait  l'objet  de  nos  espérances 
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en  acquiesçant  au  projet  du  gouvernement  impérial  de 
Russie. 

(i  S'il  pouvait  y  avoir  à  l'égard  des  intentions  dont 
le  cabinet  de  Turin  est  animé  des  doutes  quelconques, 
ils  auraient  été  dissipés  par  la  dépêche  adressée  par  le 
comte  Gavour  au  marquis  d'Azeglio,  en  date  du  17  mars 
dernier,  et  livrée  depuis  à  la  publicité.  Dans  cette  pièce 
le  ministre  sarde  déclare  qu'il  serait  impossible  au  Pié- 
mont de  ne  pas  rester  armé,  tant  que  l'Autriche  gar- 
dera la  forteresse  de  Plaisance  comme  une  menace 
continuelle,  dit-il,  sur  la  frontière  du  Piémont. 

«  Rien  n'est  plus  clair  que  cette  déclaration  par 
laquelle  le  gouvernement  piémontais  se  constitue  en 
état  d'agression  permanente  contre  l'Autriche,  aussi 
longtemps  que  ne  seront  pas  déchirés  les  traités  euro- 
péens qui  ont  accordé  à  l'Autriche  le  droit  de  garnison 
à  Plaisance,  dans  l'intérêt  du  système  de  défense  de 
l'Italie. 

«  Que  faut-il  davantage  pour  démontrer  jusqu'à 
l'évidence,  que  la  Sardaigne  ne  compte  pas  déposer 
les  armes,  et  qu'elle  ne  se  réserve  que  le  choix  du 
moment  le  plus  opportun,  pour  les  tourner  effective- 
ment contre  nous. 

«  Cette  attitude  si  essentiellement  agressive  nous 
impose  de  graves  et  d  impérieux  devoirs. 

a  L'Empereur,  notre  auguste  Maître,  doit  à  sa  dignité 
et  à  la  sécurité  de  son  Empire,  de  mettre  un  terme  à 
une  situation  aussi  intolérable,  en  prenant  lui-même 
en  main  la  question  du  désarmement  du  Piémont,  que 
les  bons  offices  du  gouvernement  britannique  n'ont 
malheureusement  pas  réussi  à  résoudre. 
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«  Dans  ce  but  nous  allons  adresser  directement  au 
cabinet  de  Turin  une  sommation  de  réduire  son  armée 
au  pied  de  paix,  de  licencier  les  corps  francs  ou  volon- 
taires italiens,  et  si  cette  démarche  demeurait  sans 
effet,  il  ne  nous  resterait  qu'à  renvoyer  au  cabinet  Hé 
Turin  toute  la  responsabilité  des  conséquences  que  son 
refus  entraînera,  et  à  déclarer  que  sa  persistance  dans 
une  attitude  ouvertement  agressive  nous  rend  notre 
entière  liberté  d'action,  en  nous  dégag^eant  des  pro- 
messes pacifiques  que  nous  avions  antérieurement 
offertes  au  gouvernement  britannique,  dans  l'attente 
d'une  juste  réciprocité  de  la  part  de  la  Sardaigne. 

«  Dans  l'espoir  que  le  cabinet  anglais,  qui  voue  une 
si  juste  sollicitude  au  maintien  de  la  paix  générale, 
appréciera  les  motifs  qui  nous  tracent  cette  ligne  de 
conduite  et  jugera,  peut-être  même,  à  propos  de  l'ap- 
puyer de  toute  son  autorité,  j'ai  l'honneur  de  prier 
Votre  Excellence  de  donner  lecture  de  cette  dépêche 
au  comte  Malmesbury  et  de  lui  en  laisser  copie,  s'il  lui 
en  témoigne  le  désir.  « 

Dans  une  seconde  dépêche  (1)  mon  ministre  des 
affaires  étrangères  entre  dans  des  explications  confi- 
dentielles de  la  résolution  prise  par  l'Empereur  François- 
Joseph  d'envoyer  un  ultimatum  au  roi  Victor-Emma- 
nuel. 

«  La  franche  confiance  qui  caractérise  nos  rapports 
avec  le  gouvernement  britannique  nous  impose  le 
devoir  de  lui  offrir  quelques  explications  ultérieures, 
d'une  nature  plus  confidentielle,  sur  la  portée  des  décla- 

(1)  Buol  à  Apponyi,  14  avril.  Réservée. 
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rations  consig^nées  dans  ma  dépêche  du  12  du  courant. 

«  Le  gouvernement  britannique,  je  l'espère,  nous 
rendra  la  justice  que  nous  avons  fourni  des  preuves 
surabondantes  de  nos  sentiments  pacifiques. 

«  En  dépit  de  tout  ce  que  la  soi-disant  question  ita- 
lienne —  de  l'aveu  du  gouvernement  français  lui-même 
—  présente  de  vague  et  d'indéfini,  nous  n'avons  pas 
décliné  la  proposition  d'un  congrès,  sortie  si  inopiné- 
ment des  pourparlers  intimes  entre  les  cabinets  de 
Paris  et  de  Saint-Pétersbourg,  et  tendant  à  placer  le 
débat  sur  un  terrain  bien  différent  de  celui  où  avait 
été  circonscrit  l'échange  d'idées  qui  a  eu  lieu  entre 
lord  Gowley  et  moi-même. 

«  Nous  ne  nous  sommes  pas  refusé  à  la  proposition 
russe,  dans  l'espoir  que  c'était  à  un  congrès  de  paix 
qu'on  nous  conviait.  Ne  voulant  pas  assister  à  une  réu- 
nion où  il  serait  permis  à  la  partie  adverse  de  nous 
poser  en  cas  de  guerre,  dès  que  ses  armements  seraient 
achevés,  nous  avons  mis  comme  condition  préalable 
le  désarmement  de  la  Sardaigne.  C'était  là  pour  nous 
la  pierre  de  touche  des  intentions  de  l'Empereur  des 
Français. 

«  L'épreuve  a  mal  réussi.  L'Empereur  Napoléon, 
tout  en  continuant  sur  une  grande  échelle  ses  propres 
armements,  décline  de  concourir  à  une  démarche 
ayant  pour  but  la  mise  sur  pied  de  paix  de  l'armée 
sarde.  Ce  refus  nous  donne  la  mesure  des  arrière- 
pensées  de  la  politique  française. 

«  Sur  ces  entrefaites  la  propagande  active  dont  le 
Piémont  est  le  foyer  s'est  mise  à  l'œuvre  dans  le  reste 
de  l'Italie.  Les  assassinats  politiques   ont   frappé   les 
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esprits  de  terreur,  les  proclamations  incendiaires,  les 
appels  à  la  révolte  et  à  la  désertion  ont  égraré  plus 
d'une  conscience.  Le  sol  a  été  miné  partout,  il  ne  faut 
qu'une  étincelle  pour  produire  une  explosion. 

«  Cet  état  de  choses  nous  impose,  de  fait,  les  cala- 
mités de  la  guerre,  sans  nous  assurer  aucune  issue. 

«  Le  sentiment  unanime  que  cette  situation  a  fait 
naître  en  Autriche,  c'est  qu'il  faut  en  finir.  Aussi,  la 
sommation  que  nous  allons  adresser  au  cabinet  de 
Turin,  dans  le  but  d'obtenir  la  réduction  de  son  armée 
au  pied  de  paix,  sera-t-elle  à  courte  échéance?  Le 
terme  expiré  sans  que  nous  recevions  une  réponse 
satisfaisante,  nous  aurons  recours  à  la  force  des  armes, 
pour  contraindre  un  voisin,  prêta  fondre  sur  nous,  de 
rétablir  la  paix  qu'il  a  été  le  premier  à  troubler. 

a  Ce  qu'il  importe  surtout  de  constater,  c'est  qu'en 
prévenant  l'attaque  d'un  ennemi  qui  nous  a  implicite- 
ment fait  une  déclaration  de  guerre  permanente,  nous 
ne  faisons  qu'user  des  droits  de  légitime  défense. 

o  Le  cabinet  britannique,  nous  n'en  doutons  pas, 
ne  se  méprendra  pas  plus  sur  cette  situation  que  sur 
les  dernières  fins  que  poursuit  la  politique  piémontaise, 
soutenue  par  la  France. 

(i  A  l'époque  de  la  chute  du  premier  Empire,  l'idée 
dominante  dont  s'est  inspirée  la  prévoyance  des  puis- 
sances alliées  à  l'égard  de  l'Italie  tendait  à  y  établir  un 
système  de  défense  contre  le  retour  de  la  suprématie 
française  qui  avait,  si  durement  et  si  longuement,  pesé 
sur  le  continent. 

«  C'est  dans  ce  but  que  l'Europe  confia  à  l'Autriche 
la  garde  des  forteresses  de  Ferrara,  de  Comacchio  et 


L'HISTORIQUE   DE   LA   JODR:îiEE  401 

de  Plaisance.  La  même  pensée  a  présidé  à  la  conclu- 
sion de  nos  traités  d'alliance  défensive  avec  quelques 
États  italiens. 

«  N'est-il  pas  dans  la  nature  des  choses,  qu'au 
moment  où  les  idées  napoléoniennes  cherchent  à  re- 
prendre corps,  où  les  tendances  ambitieuses  du  pre- 
mier Empire  menacent  de  nouveau  l'Europe,  les  pre- 
miers coups  de  la  France  soient  dirigés  contre  le 
système  établi  en  Italie  lors  de  sa  restauration? 

o  La  cause  que  nous  défendons  dans  la  Péninsule  se 
confond  avec  un  intérêt  européen  de  premier  ordre. 
C'est  à  ce  titre  qu'elle  semble  mériter  les  sympathies, 
disons  mieux,  le  concours  empressé  de  la  Grande-Bre- 
tagne. » 

Lundi  18.  —  Le  poscript  suivant  de  mon  rapport 
donne  l'historique  de  la  journée  (1).- 

«  La  journée  s'est  passée  en  pourparlers  entre  M.  le 
comte  Walewski,  lord  Gowley  et  l'Empereur.  Sa  Ma- 
jesté, à  ce  qu'on  m'assure,  a  été  extrêmement  émue 
par  les  nouvelles  qui  lui  étaient  parvenues,  hier  au  soir, 
de  Turin  et  des  bords  du  Tessin.  Dans  la  capitale  de  la 
Sardaigne,  ses  représentations  tendant  à  obtenir  le 
désarmement  de  la  Sardaigne  avaient  rencontré  un 
refus  net  et  insolent.  L'Empereur  a  dû  comprendre 
qu'il  est  plus  difficile  qu  il  n  avait  pensé  de  maîtriser 
l'esprit  révolutionnaire,  une  fois  qu'on  l'a  déchaîné. 
Des  bords  du  Tessin  on  mandait  que  des  troupes  autri- 
chiennes se  massaient  sur  l'extrême  frontière,  ce  qui 

(1)  Hubner  à  BuoI,  P.  S.  au  rapport  du  18  avril,  n"  48.  A. 
Il  20 
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ne  laissait  guère  subsister  de  doute  sur  Tintention  de 
l'Autriche,  d'attaquer  le  Piémont,  et  de  l'attaquer  d'un 
moment  à  l'autre.  A  cette  nouvelle,  l'Empereur  Napo- 
léon, qui  comprend  aujourd'hui  que  l'on  n'intimide  pas 
l'Autriche,  a  fait  expédier  la  nuit  dernière,  et  en  toute 
hâte,  l'ordre  de  diriger  sur  Lyon  tout  ce  qu'on  pouvait 
ramasser  de  troupes.  M.  le  comte  Walewski,  en  don- 
nant cette  information  à  un  de  mes  collègues,  a  parlé 
de  plusieurs  divisions  qui  auraient  été  envoyées  à 
Lyon;  mais  on  ne  se  flatte  pas,  ici,  que  l'on  puisse 
arriver  sur  les  lieux  en  temps  utile,  pour  venir  au 
secours  du  Piémont,  dans  le  cas  où  l'armée  impériale 
attaquerait  incessamment.  Je  sais  positivement  que 
M.  le  comte  Walewski  s'est  exprimé  dans  ce  sens 
envers  M.  d'Azeglio,  qu'il  a  conjuré  de  conseiller  à  son 
gouvernement  de  désarmer  au  plus  tôt.  «  Si  vous  ne 
désarmez  pas  »  ,  lui  a-t-il  dit,  «  l'Autriche  vous  atta- 
quera et  vous  écrasera  sans  faute.  Sans  doute,  nous 
viendrons  à  votre  secours,  mais  nous  arriverons  trop 
tard.  L'armée  piémontaise  aura  cessé  d'exister,  et  le 
Piémont  servira  de  champ  de  bataille  à  l'Autriche  et  à 
la  France.  » 

«  Votre  Excellence  aura  vu  par  mon  rapport  précé- 
dent que  ce  matin,  j'ai  de  nouveau,  de  la  manière  la 
plus  catégorique,  déclaré  à  M,  le  comte  Walewski  que 
l'Autriche  n'entrerait  en  congrès  que  lorsque  le  désar- 
mement du  Piémont  seul,  ou  de  toutes  les  puissances, 
aurait  effectivement  eu  lieu.  J'en  ai  dit  autant  à  lord 
Cowley,  qui  s'est  empressé  de  se  rendre  aussi  chez  le 
comte  Walewski,  pour  le  pénétrer  de  la  conviction  qu'il 
partageait  lui-même,  qu'à  moins  d'obtenir  le  désarme- 
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ment  immédiat  et  effectif  du  Piémont,  ou  un  désar- 
mement général,  l'Autriche  attaquerait  le  Piémont, 
sans  s'inquiéter  de  la  guerre  avec  la  France,  qui  en 
serait  la  conséquence.  Ce  langage  des  ambassadeurs 
d'Autriche  et  d'Angleterre,  joint  aux  nouvelles  de  Turin 
et  du  Tessin,  dont  je  parlais  plus  haut,  semble  avoir 
opéré  un  revirement  aux  Tuileries.  Vers  six  heures  du 
soir,  lord  Gowley  est  venu  chez  moi,  pour  m'informer 
que  l'Empereur  admettait  le  désarmement  immédiat 
et  complet  de  toutes  les  puissances,  y  compris  le  Pié- 
mont, si  nous  consentions  à  inviter  les  gouvernements 
d'Italie  à  se  faire  représenter  au  congrès.  Voici  la  nou- 
velle proposition  du  gouvernement  français,  telle  que 
lord  Gowley  l'a  écrite  sous  la  dictée  du  comte  Wa- 
lewski,  et  que  je  me  suis  empressé  de  transmettre  à 
Votre  Excellence,  par  télégraphe  : 

«  1°  La  France  consent  à  engager  fortement,  par  le 
télégraphe,  la  Sardaigne  à  adhérer  au  principe  du  dé- 
sarmement, si  l'Angleterre  consent  à  insister  avec  la 
France  pour  que  les  États  italiens  soient  invités  à  faire 
partie  du  congrès; 

«  2°  La  France  consent  à  régler  l'exécution  du 
désarmement  simultané  immédiatement,  et  à  Londres, 
par  voie  diplomatique.   » 

«  Lord  Gowley  ne  m'eût  pas  plus  tôt  quitté  que  le 
comte  Walewski  me  fit  prier  de  passer  chez  lui,  pour 
me  communiquer  cette  même  proposition.  Elle  vous 
parviendra,  monsieur  le  Gomte,  officiellement  par 
l'entremise  de  l'Angleterre  ;  mais  M.  le  comte  Wa- 
lewski m'a  prié  de  vous  la  faire  connaître,  confiden- 
tiellement. Il  m'a  demandé  si  je  pensais  que  la  propo- 
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sition  concernant  la  représentation  au  congrès  de  tous 
les  Ét^ts  italiens,  dont  il  fait  la  condition  de  l'obtention 
par  le  Piémont  du  désarmement  immédiat  et  effectif, 
conjointement  avec  les  autres  puissances,  serait  agréée 
à  Vienne,  le  lui  ai  répondu  que  je  ne  le  pensais  pas. 
Il  m'a  confié  la  surprise  et  l'embarras  qu'on  éprouvait 
ici,  à  rencontrer  la  résistance  opiniâtre  de  M.  de  Ga- 
vour  d'obtempérer  aux  conseils  pressants  de  l'Empe- 
reur de  désarmer.  Je  lui  ai  dit  qu'il  y  avait  un  seul 
moyen  pour  obtenir  ce  résultat,  mais  que  c'était  un 
moyen  infaillible.  L'Empeiaur  des  Français  n'a  qu'à 
faire  savoir  à  M.  de  Gavour  que,  s'il  ne  se  soumet  pas 
sans  délai  à  la  volonté  des  grandes  puissances,  la  France 
l'abandonnera  à  son  sort...  Je  télégraphie  à  Buol  (1)  : 

"  J'apprends  que  le  gouvernement,  informé  du  mou- 
vement en  avant  de  notre  armée,  a  dirigé  dans  la  nuit 
quelques  divisions  sur  Lyon.  Le  comte  Walewski  a 
dit  à  M.  Azeglio  :  «  Si  vous  ne  désarmez  pas,  l'Autriche 
«  vous  attaquera  et  vous  écrasera,  avant  que  nous  puis- 
a  sions  venir  à  votre  secours.  " 

«  Si  seulement  nous  ne  tardions  pas  à  faire  notre  som- 
mation au  gouvernement  sarde  et  à  entrer  !  Mais  hélas  ! 
nous  hésitons.  —  Quoique  brisé  de  fatigue,  je  passe 
une  partie  de  la  nuit  à  mon  bureau.  A  minuit,  part  mon 
courrier  pour  Vienne,  voie  de  Londres.  » 

Mardi  19.  —  Le  Moniteur  donne  un  résumé  inexact 
des  négociations,  et  communique  la  proposition  fran- 
çaise de  la  veille.  —  Walewski  me  montre  un  télé- 

(1)  Hiibner  à  Buol,  18  avril.  Télégramme. 
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gramme  de  Gavour  à  Azeglio  à  Londres,  disant  que  la 
Sardaigne  est  prête  à  subir  le  désarmement.  Malmes- 
bury  propose,  comme  ultimatum  anglais,  le  désarme- 
ment immédiat  et  effectif  des  trois  puissances,  à  régler 
à  Londres. 

Réunion  du  congrès  des  cinq  puissances  et  invita- 
tion à  adresser  aux  Etats  italiens  de  s'y  faire  représenter 
sur  le  même  pied  qu'ils  l'ont  été  à  Laibach,  en  1821. 

A  six  heures  du  soir,  je  reçois  un  télégramme  de 
Buol.  portant  que  la  proposition  française  est  inadmis- 
sible, comme  le  serait  toute  combinaison  qui  ferait 
entrer  la  Sardaigne  au  congrès.  —  La  proposition  de 
Malmesbury  est  malheureuse.  Il  nous  sera  également 
difficile  de  l'accepter,  comme  de  la  refuser.  Je  considère 
la  guerre  comme  absolument  inévitable.  — Reçu  dans 
la  journée  une  foule  de  visites. 

Mercredi  20.  —  Une  journée  d'angoisse.  M.  de  Mau- 
passant  revient  à  la  charge ,  et  cette  négociation  de 
mariage,  que  j'avais  rompue,  à  cause  de  Timminence 
de  la  guerre,  est  reprise  au  moment  où  je  me  prépare 
à  faire  mes  malles.  Reçu  beaucoup  de  visites,  entre 
autres  celles  de  Thouvenel,  du  duc  de  Noailles,  de 
Lichterweldt,  etc.  Le  soir  chez  moi.  Point  de  nouvelles 
devienne. 

Jeudi  21.  —  Chez  Cowley.  Il  reçoit  un  télégramme 
de  Loftus.  L'Autriche  a  envoyé  une  lettre  de  somma- 
tion à  Turin,  donne  trois  jours  de  réflexion,  refuse 
toute  participation  de  la  Sardaigne  au  congrès.  La 
crise  est  faite.  Je  respire  librement.   Maintenant  à  la 
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garde  de  Dieu!  Mais  c'est  une  mauvaise  solution  diplo- 
matique. Walewski  m'a  prié  de  passer  chez  lui.  Il  ne 
fait  aucune  observation  sur  notre  sommation,  mais  me 
prévient  que  le  Piémont  a,  sur  l'invitation  de  la  France 
et  de  l'Angfleterre,  accepté  avant-hier  le  désarmement 
préalable,  et  que  la  France  s'approprie  les  dernières 
malheureuses  propositions  de  Malmesbury ,  que  la 
Russie,  suivant  l'exemple  de  la  France,  a  naturelle- 
ment et  logiquement  et  que  la  Prusse  a  inconsidéré- 
ment acceptées.  Beaucoup  de  monde  chez  moi.  Le 
soir  à  la  retraite  du  Père  Félix,  à  Notre-Dame,  et  chez 
moi.  Au  fond  très  calme.  C'est  grave,  c'est  pour  moi 
personnellement  pénible,  mais  il  faut  passer  par  là. 
Au  moins  j'ai  la  conscience  nette.  Dans  la  mesure  de 
mes  moyens  j'ai  tout  fait,  tout  ce  qu'il  m'était  humai- 
nement possible  de  faire,  pour  sauver  la  paix. 

Vendi^edi  saint  22.  —  Charles  Vilain  XIV  vient 
déjeuner.  Notre  refus  des  malheureuses  propositions 
anglaises  nous  donne  les  apparences  de  l'agresseur. 

Un  mouvement  soudain  s'opère  dans  l'opinion,  ici 
et  en  Angleterre,  je  crains  aussi,  en  Allemagne.  La 
Prusse  continue  à  être  médiatrice.  La  Russie  et  l'An- 
gleterre protestent  contre  notre  sommation.  Reste  à 
savoir  comment  nous  expliquerons  la  chose  dans  notre 
manifeste.  Je  tâche  de  suggérer  à  mon  ministre  quel- 
cç'aes  arguments  à  l'appui  de  notre  sommation  au  Pié- 
mont. C'est  dans  ce  but  que  je  lui  écris  (1)   : 

«  J'ai  appris  par  un  télégramme  de  lord  Loftus  à 

(1)  Hubner  à  Buol,  22  avril,  n"  5*. 
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lord  Cowley,  que  ce  dernier  a  bien  voulu  me  commu- 
niquer, la  nouvelle  de  la  sommation  que  notre  auguste 
maitre  a  fait  adresser  au  Piémont.  L'ambassadeur 
d'Angleterre  en  a  été  tout  bouleversé,  et  voit  les  choses 
fort  en  noir.  Il  a  la  ferme  conviction  que  si,  en  pré- 
sence des  dernières  propositions  anglaises,  l'Autriche 
attaquait  le  Piémont  et  persistait  à  l'exclure  du  con- 
grès, l'Angleterre  serait  forcée  de  prendre  fait  et  cause 
pour  la  Sardaigne  et,  s'il  y  avait  lieu,  même  pour  la 
France.  Il  connaît  mieux  que  personne,  a-t-il  dit,  les 
dispositions  des  différents  partis  en  Angleterre,  et  c  est 
sur  cette  connaissance  qu  il  base  ses  appréhensions.  Il 
m'a  conjuré,  monsieur  le  Comte,  de  vous  transmettre 
ce  qui  précède  par  télégraphe.  Voyant  son  insistance 
j'ai  dit  que  je  ferai  sa  commission,  ainsi  que  Votre 
Excellence  l'aura  vu  par  mon  télégramme  d  hier,  mais 
je  ne  lui  ai  pas  dissimulé  ma  conviction  que  cette 
information  ne  produirait,  et  ne  pourrait  produire 
aucune  influence  sur  la  marche  de  mon  auguste  maitre. 
Ces  appréhensions,  ai-je  ajouté,  me  paraissent  peu  fon- 
dées. J'ai  une  trop  haute  opinion  de  la  sagesse  tradi- 
tionnelle des  chefs  des  partis  anglais,  pour  croire  qu'ils 
puissent  se  laisser  donner  le  change  sur  la  véritable 
situation  des  choses,  faussée,  j'ai  le  grand  regret  de 
le  dire,  par  les  dernières  propositions  si  impolitiques 
et  si  inexplicables  de  lord  Malmesbury,  inexplicables, 
parce  que  ce  ministre  sait  parfaitement,  et  par  le 
comte  Apponyi  et  par  les  rapports  de  lord  Loftus,  et 
par  vous,  a  qui  j'ai  montré  une  quantité  de  dépêches  et 
télégrammes,  et  même  des  lettres  particulières  de  M.  le 
comte   de  Buol,  il  devait  savoir  que  l'Autriche  était 
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décidée  à  n'adhérer  à  aucune  combinaison  qui  donne- 
rait au  Piémont  accès  au  congrès.  Il  était  à  prévoir 
que  ces  propositions  ne  seraient  pas  acceptées  par  le 
cabinet  impérial.  Notre  refus  nous  fera  passer  aux 
yeux  du  public  pour  être  les  ag^resseurs  ;  il  nous  sépa- 
rera, peut-être  momentanément,  de  l'Ang^leterre,  mais 
je  ne  puis  croire  que  l'esprit  si  sain  et  si  politique  de 
ce  pays  puisse  se  tromper  à  la  longue  sur  le  A^éritable 
état  des  choses,  et  encore  moins,  que  l'Angleterre  puisse 
prendre  fait  et  cause  pour  celui  qui  tend  à  détruire 
les  traités  et  à  fonder  sa  prépondérance,  d'abord  en 
Italie,  et  puis  en  Europe.  L'opinion  publique  com- 
prendra, partout  et  bientôt,  que  même  si  nous  atta- 
quons le  Piémont,  nous  ne  sommes  pas  les  agresseurs  ; 
que  si  nous  agissons  ainsi  nous  ne  ferons  qu'un  acte 
de  défense  légitime,  comparable  à  quelqu'un  qui,  ou- 
tragé mortellement  et  provoqué  en  duel,  arrivé  sur 
le  terrain,  en  croisant  l'épée  avec  son  adversaire  qui 
est  le  provocateur,  porte  le  premier  coup.  On  tâchera 
de  fausser  l'opinion  publique,  mais  la  vérité  ne  tar- 
dera pas  à  se  faire  jour,  et  notre  cause,  qui  est  celle 
de  la  religion,  du  droit,  de  l'ordre  social,  de  tous  les 
trônes  et  de  tous  les  États,  avec  l'aide  de  Dieu,  de 
notre  Empereur  et  de  notre  armée,  notre  cause  sera 
victorieuse.  » 

J'ai  annoncé  à  mes  filles,  à  Mlle  Tardiveau  et  à  mes 
gens  notre  prochain  départ. 

Samedi  saint  23.  —  Le  Moniteur  contient  la  réparti- 
tion des  commandements.  Magnan,  Paris;  Pelissier, 
Nancy,  armée  d'observation;    Gastellàne,  Lyon.  L'ar- 
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mée  des  Alpes  divisée  en  quatre  corps  :  Canrobert, 
Niel,  Baraguay-d  Milliers ,  Mac-Mahon.  Le  prince 
Napoléon  commande  un  corps  séparé  ;  Randon,  major- 
général  de  l'armée  des  Alpes.  Dans  les  rues  on  voit 
beaucoup  de  soldats  ivres;  mais,  malgré  tous  les  efforts 
du  gouvernement  d'exciter  la  foule,  le  chauvinisme  ne 
prend  pas.  Le  dernier  courrier  de  Vienne  m'a  apporté 
l'approbation  de  la  conduite  que  j'avais  tenue  dans  ces 
jours  critiques,  et  une  série  de  correspondances  rela- 
tives aux  pourparlers  récents  entre  Vienne  et  Londres. 
Je  les  donne  ici,  soit  en  entier,  soit  en  extraits. 

Le  rapport,  m'écrit  M.  de  Buol  (1),  que  Votre 
Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  en  date 
du  15  du  courant,  et  sous  le  n"  45  A,  m'a  offert  le  plus 
grand  intérêt. 

"  L'Empereur,  notre  auguste  maitre,  a  daigné  accor- 
der son  suffrage  au  langage  que  vous  avez  tenu  à 
M.  le  comte  Walewski,  pour  exercer  par  son  organe,  à 
la  onzième  heure,  une  influence  salutaire  sur  les  résolu- 
tions de  1  Empereur  des  Français.  Pour  ma  part,  je 
n'hésite  pas  à  m'approprier  tous  les  développements 
dans  lesquels  vous  êtes  entré  vis-à-vis  du  ministre 
avec  une  franchise  entièrement  justifiée  par  la  gravité 
de  la  situation  et  les  dangers  qui  menacent  la  paix  de 
l'Europe    » 

Lord  Malmesbury  a,  enfin,  trouvé  bon  de  répondre 
par  une  sorte  de  fin  de  non-recevoir  à  l'interprétation 
de  ses  quatre  points  (28  mars),  formulée  par  le  comte 
de  Buol  dans  sa  note  à  lord  Augustus  Loftus.  Notre 

(1)  Buol  à  H-ibner,  20  avril,  n"  1. 
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ministre  ayant  demandé  une  réponse  à  sa  Note,  le  prin- 
cipal secrétaire  d'État  écrit  à  l'ambassadeur  d'Ang^le- 
terre  à  Vienne  (1)   : 

«  Cette  réponse  est  simple.  Le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  ne  peut,  dans  la  phase  actuelle  de  l'affaire, 
accepter  l'interprétation  donnée  par  le  comte  Buol  aux 
«  quatre  points  » .  Il  développe  ensuite  les  raisons  de 
ce  refus.  » 

Le  comte  Buol  réplique  (2)  : 

«  Lord  A.  Loftus  m'a  donné  lecture  et  copie  de  la 
dépêche  de  lord  Malmesbury  du  12,  dont  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  transmettre  ci-après  le  texte.  Cette 
pièce  a  pour  objet  de  répondre  à  l'une  des  notes  que 
j'ai  été  dans  le  cas  d'adresser  à  lord  A.  Loftus,  en  date 
du  31  mars. 

«  Le  comte  de  Malmesbury  déclare  ne  pouvoir 
accepter  l'interprétation  donnée  par  moi  aux  quatre 
bases  de  discussion  proposées  pari' Angleterre  ou,  plutôt, 
ne  pouvoir  prendre  à  tâche  de  circonscrire  la  discussion 
sur  ces  quatre  points  dans  les  limites  par  nous  tracées. 

«  Dans  son  opinion,  une  pareille  restriction  appor- 
terait des  entraves  insolites  à  la  liberté  d'appréciation 
des  plénipotentiaires,  et  préjugerait  leurs  décisions. 

«  Cette  tendance  nous  a  été  étrangère.  Nous  n'avons 
visé  qu'à  préparer  les  voies  à  l'entente  finale,  en  nous 
attachant  à  préciser  davantage  ce  qu'il  y  avait  de 
vague  et  d'indéfini  dans  les  quatre  points,  tels  qu'ils 
étaient  formulés.  Chercher  d'avance  à  tomber  d'accord 
sur  les  points  de  départ  d'une  discussion,  c'est  ménager 

(1)  Malmesbury  à  Loftus,  12  ayril. 

(2)  Buol  à  Apponyi,  20  avril,  n"  3. 
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une  chance  de  plus  à  l'accord  définitif  entre  les  parties 
délibérantes.  Nous  voyons  à  reg^ret  que  cette  chance 
nous  échappe;  mais  nous  n'en  croyons  pas  moins  avoir 
fait  acte  de  loyauté  et  de  franchise,  en  ne  laissant  pas 
subsister  de  doute  sur  les  limites,  que  le  gouverne- 
ment impérial,  pour  sa  part,  ne  saurait  dépasser  dans 
des  délibérations  dont  1  initiative  ne  lui  appartient  pas, 
et  auxquelles  il  n'a  consenti  que  sous  certaines  réserves. 

«  Quant  au  cinquième  point  de  discussion,  proposé 
par  nous,  et  concernant  le  désarmement  des  grandes 
puissances,  lord  Malmesbury  est  prêt  à  concourir  avec 
toutes  les  autres  puissances  à  son  acceptation  et  à  sa 
solution  satisfaisante.  Cette  question  est  du  reste  entrée 
dans  une  nouvelle  phase,  par  des  communications  télé- 
graphiques d  une  plus  fraîche  date 

u  Pour  ce  qui  concerne  la  suite  donnée  à  l'offre  de 
la  Grande-Bretagne  d'insister,  conjointement  avec  la 
France,  sur  le  désarmement  de  la  Sardaigne,  lord  Mal- 
mesbury établit  que  dans  l'intention  du  gouvernement 
britannique  1  exhortation  à  adresser  au  cabinet  de 
Turin,  pour  obtenir  le  désarmement,  devait  être  accom- 
pagnée d'une  garantie  collective  qui  lui  eût  été  donnée 
par  l'Angleterre  et  la  France  contre  une  attaque  de  là 
part  de  l'Autriche.  Le  gouvernement  français  ayant 
décliné  de  se  joindre  à  cette  garantie,  et  la  proposition 
britannique  étant,  par  conséquent,  demeurée  sans  exé- 
cution, lord  Malmesbury  n'est  pas  d'accord  avec  nous 
sur  la  justice  d'une  sommation  que  nous  adresserions 
directement  à  la  Sardaigne,  pour  l'amener  au  rétablis- 
sement immédiat  du  pied  de  paix.  Ma  dépêche  du  12  du 
courant,  que  Votre  Excellence  a  communiquée  à  lord 
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Malmesbury,  s'étant  croisée  avec  celle  du  cabinet  bri- 
tannique qui  fait  objet  de  notre  analyse,  nous  espérons 
que  dans  les  développements  contenus  dans  cette 
pièce  Sa  Seigneurie  aura  puisé  la  conviction  que  c'est 
le  droit  de  légitime  défense  qui  nous  autorise  pleine- 
ment à  obtenir,  par  tous  les  moyens  en  notre  pouvoir, 
le  désarmement  d'un  état  limitrophe  qui  s'est  constitué 
contre  nous  en  état  d'agression  ouverte  et  perma- 
nente. 

«  Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  Comte,  donner 
lecture  de  cette  dépêche  à  lord  Malmesbury,  et  lui  en 
laisser  copie,  s'il  en  témoigne  le  désir.  » 

Une  autre  dépêche  du  même  au  même  (1)  traite  une 
autre  phase  de  nos  pourparlers  avec  le  cabinet  de 
Londres. 

«  A  côté  des  rapports  que  Votre  Excellence  m'a  fait 
l'honneur  de  m'adresser,  en  date  du  13  du  courant, 
sous  le  n°  37  D,  j'ai  reçu  la  lettre  que  le  comte  de  Mal- 
mesbury lui  a  écrite  le  9,  en  répondant  officiellement 
à  l'insinuation  verbale  qu'Elle  avait  faite  à  Sa  Sei- 
gneurie, le  même  jour. 

«  Par  cette  pièce  le  principal  secrétaire  d'État  déclare 
que  le  gouvernement  britannique  ne  saurait  donner  au 
gouvernement  impérial  la  garantie  formelle  demandée 
par  lui  contre  une  attaque  de  la  part  de  la  France, 
garantie  en  échange  de  laquelle  l'Autriche  promettait 
de  suspendre  ses  armements,  de  ne  pas  attaquer  la 
Sardaigne,  de  ne  lui  imposer  aucune  condition,  et 
d'aller  au  congrès  sur  la  base  des  quatre   points  tels 

'1)  Huol  à  Apponyi,  20  avril,  n"  4. 
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que  nous  avions  compris,  et  en  y  ajoutant  un  cinquième 
point  à  l'ég^ard  du  désarmement  général. 

"  Cette  communication  de  lord  Malmesbury  nous  a 
inspiré  quelques  observations,  tant  pour  la  forme  que 
pour  le  fond  de  la  question  dont  elle  traite. 

"  Nous  n'avons  pas  revêtu  du  caractère  d'une  propo- 
sition formelle  1  idée  d'une  g^arantie  que  Votre  Excel- 
lence a  verbalement  soumise  à  1  appréciation  de  lord 
Malmesbury.  Le  cabinet  britannique  nous  ayant  fait 
savoir  qu'il  était  impossible  d'obtenir  le  désarmement 
préalable  de  la  Sardaig^ne,  nous  désirions  lui  offrir  une 
nouvelle  preuve  de  nos  sentiments  conciliants,  en  nous 
déclarant  prêts  à  nous  désister  de  cette  condition,  si 
nous  obtenions  une  sûreté  suffisante  contre  des  actes 
agressifs  de  la  France.  L  armée  piémontaise,  Votre 
Excellence  le  sait,  n'est,  à  nos  yeux,  redoutable  qu'en 
tant  qu  elle  forme  lavant-garde  de  la  France.  Du 
moment  que  le  danger  d'une  attaque  de  cette  dernière 
puissance  eût  été  écarté,  les  armements  du  Piémont,  à 
eux  seuls,  ne  nous  auraient  plus  inspiré  de  sérieuses 
alarmes. 

«  Gomme  toutefois  le  cabinet  britannique  ne  se 
trouve  pas  à  même  de  nous  donner  la  garantie  à  la- 
quelle nous  aurions  attaché  une  haute  importance, 
nous  devrons  le  prier  de  vouloir  bien  regarder  l'idée 
émise  par  nous,  comme  non  avenue. 

«  Nous  insistons  en  conséquence  invariablement 
sur  la  réduction  de  l'armée  sarde  au  pied  de  paix, 
préalablement  à  toute  conférence,  soit  que  le  désar- 
mement du  Piémont  ait  lieu  isolément,  soit  qu  il 
s  opère    simultanément    avec    le    désarmement    des 
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grandes  puissances  qui  ont  fait  des  préparatifs  de 
guerre. 

«  J'autorise  Votre  Excellence,  à  donner  lecture  et 
copie  de  cette  dépêche  à  lord  Malmesbury.  » 

Le  comte  Buol  communique  au  cabinet  de  Saint- 
James  l'ultimatum  adressé  à  la  Sardaigne,  par  la 
dépêche  suivante,  au  comte  Apponyi  (1)  : 

((Par  ma  dépêche  du  12  du  courant,  dont  Votre  Excel- 
lence a  donné  communication  à  lord  Malmesbury,  le 
gouvernement  britannique  a  été  informé  des  motifs 
qui  avaient  inspiré  à  l'Empereur,  notre  auguste  Maître, 
la  résolution  de  tenter  un  suprême  effort  pour  obtenir 
au  moyen  d'une  sommation  directe  la  mise  sur  pied  de 
paix  de  l'armée  sarde. 

u  Pour  donner  suite  à  cette  décision  j'ai  adressé  au 
comte  Cavour  la  lettre  que  j'ai  l'honneur  de  transmettre 
à  Votre  Excellence,  ci-après  en  copie. 

«  En  insistant  sur  le  désarmement  immédiat  du  gou- 
vernement sarde  qui  s'est  mis  ouvertement,  à  notre 
égard,  en  étatd'agression  permanente,  nous  n'entendons 
du  reste  pas  rétracter  notre  proposition  de  procéder  en 
même  temps,  d'un  commun  accord  et  préalablement 
à  la  réunion  du  congrès,  au  rétablissement  du  pied  de 
paix  de  la  part  de  toutes  les  puissances  qui  ont  fait  des 
armements  extraordinaires. 

«  Il  doit  être  bien  entendu,  au  reste,  que  les  pour- 
parlers pour  amener  ce  dernier  résultat  ne  pourront  ni 
arrêter,  ni  modifier  la  marche  que  nous  nous  sommes 
tracée  vis-à-vis  de  la  Sardaigne. 

(1)  Buol  à  Apponyi,  20  avril,  n*  5. 
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«  Le  consentement  à  l'exécution  du  désarmement 
général  et  immédiat  n'aurait  toutefois,  à  nos  yeux,  la 
valeur  d'un  gage  effectif  des  sentiments  pacifiques  de 
toutes  les  puissances,  qu'en  tant  qu'il  ne  se  rattacherait 
pas  à  des  conditions  dont  on  saurait  d'avance,  par  nos 
déclarations  antérieures  et  réitérées,  que  nous  ne  pou- 
vons les  admettre. 

«  De  ce  nombre  serait  l'admission  de  la  Sardaigne 
aux  délibérations  du  congrès,  quel  que  soit  le  titre  sur 
lequel  elle  s'appuierait. 

"  Ce  que  nous  avons  accepté,  c'est  l'invitation  à  un 
congrès  des  cinq  puissances.  A  ce  propos  nous  avons 
invoqué  le  protocole  d'Aix-la-Chapelle,  pour  faire 
ressortir  que  les  gouvernements  italiens,  n'ayant 
aucunement  réclamé  Tintervention  des  grandes  puis- 
sances, ne  seraient  point  autorisés  à  prendre,  à  ce 
sujet,  des  décisions  obligatoires  pour  des  États  indé- 
pendants, non  représentés  au  congrès,  et  ne  devant 
pas  l'être. 

«  Vouloir  inviter  ces  États  au  congrès,  ce  serait 
altérer  essentiellement  la  nature  de  la  proposition  qui 
nous  a  été  adressée  parla  cour  de  Saint-Pétersbourg,  et  à 
laquelle  nous  n'avons  acquiescé  que  dans  la  conviction 
que  la  base  n'en  serait  pas  modifiée.  Le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique  a  dès  l'abord  partagé  notre 
point  de  vue  en  ce  sens,  qu'il  ne  voulait  point  accorder 
aux  États  italiens  de  siéger  dans  le  congrès,  tout  en  opi- 
nant pour  qu  ils  fussent  invités  à  y  envoyer  des  délégués 
à  titre  consultatif.  Tout  ce  que  nous  avons  admis,  pour 
notre  part,  et  ce  que  nous  maintenons,  c'est  que  les 
gouvernements  italiens,  s'ils  le  jugent  convenable,  pour- 
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ront  envoyer  des  agents  à  titre  officieux,  au  siège  du 
congrès. 

Cl  A  plus  forte  raison  nous  ne  pourrions  que  rejeter 
toute  combinaison  destinée  à  ouvrir  au  cabinet  de  Turin 
l'accès  au  congrès,  puisqu'il  est  notoire  que  ce  cabinet 
a,  dans  ses  dernières  manifestations  publiques,  élevé 
avec  une  audace  sans  pareille  des  prétentions  entière- 
ment incompatibles  soit  avec  la  dignité  et  les  droits 
souverains  de  l'Empereur,  notre  auguste  Maître,  soit 
avec  ceux  que  Sa  Majesté  exerce  en  vertu  des  traités 
européens. 

«  J'invite  Votre  Excellence,  de  donner  lecture  et  copie 
de  cette  dépêche  à  lord  Malmesbury.  » 

Voici  la  lettre  du  comte  Buol  au  comte  de  Gavour  (1) 
annexée  à  la  dépêche  précédente  : 

«  Le  gouvernement  impérial.  Votre  Excellence  le 
sait,  s'est  empressé  d'accéder  à  la  proposition  du  cabi- 
net de  Saint-Pétersbourg;  de  réunir  un  congrès  des  cinq 
puissances,  pour  chercher  à  aplanir  les  complications 
survenues  en  Italie.  Convaincus  toutefois  de  l'impossi- 
bilité d'entamer  avec  des  chances  de  succès  des  déli- 
bérations pacifiques  en  présence  du  bruit  des  armes  et 
préparatifs  de  guerre  poursuivis  dans  un  pays  limi- 
trophe, nous  avons  demandé  la  mise  sur  pied  de  paix 
de  l'armée  safde,  et  le  licenciement  des  corps  francs, 
ou  volontaires  italiens,  préalablement  à  la  réunion  du 
congrès.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique 
trouva  cette  condition  si  juste  et  si  conforme  aux  exi- 
gences de  la  situation,  qu'il  n'hésita  pas  à  se  l'approprier, 

(1)  Buol  à  C;:vjiir,  19  avril. 
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en  se  déclarant  prêt  à  insister,  conjointement  avec  la 
France,  sur  le  désarmement  immédiat  de  la  Sardaigne, 
et  à  lui  offrir  en  retour  contre  toute  attaque  de  notre 
part  une  garantie  collective  à  laquelle  —  cela  s'entend 
—  l'Autriche  aurait  fait  honneur. 

"  Le  cabinet  de  Turin  parait  n'avoir  répondu  que  par 
un  refus  catégorique  à  l'invitation  de  mettre  son  armée 
sur  pied  de  paix,  et  d'accepter  la  garantie  collective  qui 
lui  était  offerte.  Ce  refus  nous  inspire  des  regrets 
d'autant  plus  profonds  que,  si  le  gouvernement  sarde 
avait  consenti  au  témoignage  de  sentiments  pacifiques 
qui  lui  était  demandé,  nous  l'aurions  accueilli  comme 
un  premier  symptôme  de  son  intention  de  concourir, 
de  son  côté,  à  l'amélioration  des  rapports  malheureuse- 
ment si  tendus  entre  les  deux  pays,  depuis  quelques 
années.  En  ce  cas,  il  nous  aurait  été  permis  de  fournir, 
par  la  dislocation  des  troupes  impériales  stationnées 
dans  le  rovaume  lombardo-vénitien,  une  preuve  de 
plus,  qu  elles  n'y  ont  pas  été  rassemblées  dans  un  but 
agressif  contre  la  Sardaigne. 

«  î^otre  espoir  ayant  été  déçu  jusqu'ici,  l'Empereur, 
mon  auguste  maître,  a  daigné  m'ordonner  de  tenter 
directement  un  effort  suprême,  pour  faire  revenir  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  sarde  sur  la  décision  à 
laquelle  il  parait  s'être  arrêté. 

«  Tel  est,  monsieur  le  Comte,  le  but  de  cette  lettre. 
J'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Excellence,  de  vouloir  bien 
prendre  son  contenu  en  la  plus  sérieuse  considération, 
et  de  me  faire  savoir  si  le  gouvernement  royal  consent, 
oui  ou  non,  à  mettre  sans  délai  son  armée  sur  pied  de 
paix,  et  à  licencier  les  volontaires  italiens. 

lU  27 
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«  Le  porteur  de  la  présente,  auquel  vous  voudrez 
bien,  monsieur  le  Comte,  faire  remettre  votre  réponse, 
a  l'ordre  de  se  tenir,  à  cet  effet,  à  votre  disposition  pen- 
dant trois  jours. 

«  Si  à  l'expiration  de  ce  terme  il  ne  recevait  pas  de 
réponse,  ou  que  celle-ci  ne  fût  pas  complètement  satis- 
faisante, la  responsabilité  des  graves  conséquences 
qu'entraînerait  ce  refus  retomberait  tout  entière  sur 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  sarde.  Après  avoir 
épuisé  en  vain  tous  les  moyens  conciliants  pour  procurer 
à  ses  peuples  la  garantie  de  la  paix,  sur  laquelle 
l'Empereur  est  en  droit  d'insister.  Sa  Majesté  devra,  à 
son  grand  regret,  recourir  à  la  force  des  armes,  pour 
l'obtenir. 

«.  Dans  l'espoir  que  la  réponse  que  je  sollicite  de 
Votre  Excellence  sera  conforme  à  nos  vœux,  tendant 
au  maintien  de  la  paix,  je  saisis  etc.,  etc.,  etc.  » 

Dimanche  de  Pâques  24.  — Le  Moniteur  annonce  que 
la  Prusse,  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  proteste  contre  la 
conduite  de  l'Autriche.  Lord  Malmesbury,  certaine- 
ment sans  s'en  douter,  nous  a  joué  un  bien  mauvais 
tour. 

L'acceptation  de  ses  propositions  nous  placerait  dans 
une  situation  terrible.  Des  commissaires,  réunis  à 
Londres,  débattraient  sur  le  désarmement  préalable, 
selon  toute  probabilité  longuement  et  sans  résultat. 
La  France  dirait  qu'elle  n'a  pas  armé,  le  Piémont  qu'il 
ne  peut  licencier  soudainement  ses  corps  francs.  En 
attendant,  on  presserait  la  réunion  du  congrès,  et 
cricM'ait  à  la  trahison,  si  nous  insistons  sur  l'accomplis- 
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sèment  préalable  du  désarmement.  Si  nous  entrions  en 
congères,  avant  que  le  désarmement  ne  fût  réellement 
effectué,  non  seulement  nous  aurions  donné  à  la  France 
le  temps  d'achever  ses  armements,  non  seulement  nous 
aurions  consumé  une  partie  de  nos  forces  dans  une 
vaine  et  dispendieuse  attente,  l'arme  au  bras,  mais 
nous  aurions  fourni,  de  plus,  à  M.  deCavourle  moyen  de 
planter,  au  sein  même  des  délibérations  de  l'Europe, 
le  drapeau  de  la  révolution,  et  à  l'Empereur  Napoléon  la 
faculté  de  rompre  les  nég^ociations  et  de  commencer 
la  gfuerre  à  l'heure  de  son  choix. 

Mais  quand  même,  par  impossible,  le  congères  abouti- 
rait, grâce  à  un  compromis  entre  les  principes  conser- 
vateurs et  la  révolution,  le  résultat  ne  tournerait-il  pas 
tout  entier  en  faveur  des  projets  de  l'Empereur  Napo- 
léon? Un  état  de  choses  semblable  pourrait-il  durer  plus 
que  six  mois,  un  an,  au  bout  duquel  nous  serions  obligées 
d'armer  de  nouveau?  Ce  serait  un  ajournement  de  la 
guerre,  et  rien  de  plus,  car  lentente  avec  la  France 
est  seulement  possible  dans  la  supposition  que  Napo- 
léon III  aurait  franchement  rompu  avec  la  révolution. 
Or  rien  ne  prouve  qu'il  ait  rompu  avec  elle. 

"  Voilà  le  langage  que  j'ai  tenu  confidentiellement 
à  quelques-uns  des  diplomates  allemands  qui,  quoique 
dans  des  dispositions  excellentes,  sont  un  peu  ébranlés 
et  se  ressentent  de  l  atmosphère  où  nous  vivons  (1).  » 

Quelle  sera  l'attitude  de  la  Prusse,  et  quelle  influence 
exercera-t-elle  sur  les  résolutions  de  la  Confédération 
germanique  dans  le  cas,  plus   que  probable,  que  la 

(1)  Hiibner  à  Buol,  du  24  avril.  Lettre  particulière. 
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guerre  ait  lieu  entre  l'Autriche  et  la  France?  Afin  de 
pénétrer,  à  ce  sujet,  les  intentions  du  prince  régent 
(plus  tard  roi  de  Prusse  et  premier  empereur  d'Alle- 
magne) ,  l'archiduc  Albert  reçut  l'ordre  de  l'Empereur 
François-Joseph  de  se  rendre  à  Berlin  (1),  porteur  des 
propositions  suivantes  :  Le  gouvernement  prussien  est 
invité  à  appuyer  la  sommation  (l'Ultimatum)  que  nous 
comptons  adresser  au  roi  Victor-Emmanuel,  et  à  faire 
connaître  à  Paris  sa  participation  éventuelle  à  la  guerre, 
dans  le  cas  où  une  armée  française  pénétrerait  en  Pié- 
mont. Si  dans  ces  moments  critiques  la  Prusse,  en  sa 
qualité  de  grande  puissance,  hésite  à  renoncer  à  la 
liberté  de  son  action  [Politik  der  freien  Hand) ,  l'archi- 
duc rappellera  au  prince  régent,  que  l'Autriche  se  croit 
obligée  de  porter  à  la  connaissance  de  la  Confédération 
le  fait  que  ses  armements  en  Italie  sont  presque  achevés. 
Le  gouvernement  impérial  n'a  pas  l'intention  de  for- 
muler, dès  à  présent,  des  propositions  à  la  Diète  de 
Francfort,  mais  il  déclarera  que,  dans  son  opinion,  une 
invasion  française  en  Italie  menacerait  non  seulement 
les  intérêts  les  plus  essentiels,  mais  même  l'intégrité  du 
territoire  de  la  Confédération  germanique.  Il  ajoutera 
que,  si  cette  ouverture  donne  lieu  à  des  résolutions  con- 
formes à  l'article  47  de  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne, 
l'Autriche  mettra  dès  lors  son  contingent  de  l'armée 
fédérale,  parfaitement  prêt  à  entrer  en  campagne 
[Kriegsfertig] ,   à  la    disposition  de  la   Confédération. 


(1)  Buol  à  Hartig,  Munich;  Metternich,  Dresde;  In{;elheiin,  Hanno- 
vre  ;  Handel,  Stoutgart;  Schonbourg,  Carhruhe  ;  Karnicki,  Cassel  ; 
Lutzon,  Darmstadt  et  Wiesbade.  11  avril.  Secret.  —  Buol  à  Kechberg, 
Francfort.  12  avril.  Secret. 
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L'archiduc  Albert,  accueilli  à  la  cour  de  Prusse  de  la 
manière  la  plus  aimable,  a  pu  se  convaincre,  d'après 
ce  que  le  comte  Buol  écrit  (1)  aux  missions  de  l'Empe- 
reur auprès  des  cours  d'Allemag^ne,  que  le  prince  régnent 
et  son  gouvernement  étaient  animés  des  meilleurs  sen- 
timents envers  l'Autriche. 

Cependant,  le  régnent  demande  que  l'initiative  des 
propositions  à  faire  à  Francfort,  sur  la  base  de  l'ar- 
ticle 47  de  Tacte  final  à  Vienne  (mentionné  plus  haut), 
soit  réservée  à  la  Prusse,  et  que  la  Diète  ne  soit  saisie 
de  ces  propositions  qu'après  que  l'Empereur  des  Fran- 
çais aurait  fait  connaître  officiellement  son  intention 
de  prendre  les  armes  pour  la  défense  de  la  cause  du 
Piémont.  A  ce  sujet  l'Empereur  François-Joseph,  dans 
la  supposition  que  les  préparatifs  de  g^uerre,  en  ce  qui 
concerne  l'armée  fédérale,  ne  subissent  aucune  inter- 
ruption, est  tout  disposé  à  se  rendre  aux  désirs  du 
prince  régnent.  Pour  le  cas  d'une  mobilisation  de  larmée 
fédérale,  on  a  insinué  à  l'archiduc  Albert  l'idée  de 
diviser  cette  armée  en  deux  grands  groupes.  A  Vienne, 
on  ne  dit  ni  oui  ni  non,  mais  l'on  fait  observer  qu'une 
semblable  innovation  ne  pourra  se  faire  qu'avec  l'in- 
tervention de  tous  les  membres  de  la  Confédération. 
Le  fait  est  que,  d'après  le  Bundes  Acte,  le  commande- 
ment de  l'armée  fédérale  appartient  à  l'Autriche,  et  la 
cour  de  Berlin,  profitant  de  nos  embarras,  veut  s'ou- 
vrir une  porte  de  derrière  pour  en  arriver  au  partage 
^u  commandement  de  cette  armée  entre  l'Autriche  et 
la  Prusse.  Ces  pourparlers  me  confirment  dans  l'opi- 

(1)  Baol  aux  missions  de  l'Ëmpereor  en  avril,  21  avril. 
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nion  que  cette  dernière  puissance  ne  se  déclarera  en 
notre  faveur  qu'à  la  suite  d'un  succès  notable  remporté 
par  nos  armes  au  début  de  la  campagne,  mais  que,  vu 
les  sympathies  autrichiennes  revivées  par  la  conduite 
de  l'Empereur  Napoléon  dans  le  sud,  l'ouest  et  le  nord- 
ouest  du  Vaterland,  elle  ne  prendra  en  aucun  cas,  vis- 
à-vis  de  nous,  une  attitude  décidément  hostile. 

Lundi  25.  —  Les  Français  ont  pénétré  en  Savoie  en 
passant  le  mont  Genève.  Des  troupes  d'Algérie  ont  paru 
devant  Gênes.  Chez  Gowley,  et  Gowley  chez  moi.  Fort 
tard  dans  la  nuit,  il  m'écrit  que  lord  Malmesbury  offre 
à  l'Autriche  et  à  la  France,  officiellement,  la  médiation 
de  l'Angleterre  pour  une  entente  directe  entre  les  deux 
puissances,  mais  il  exige  que  l'Autriche  ajourne  d'at- 
taquer le  Piémont,  quelle  que  soit  la  réponse  du  roi  à 
notre  ultimatum  (1). 

Mardi  26.  —  Banneville  déclare  à  BuoI,  que  le  pas- 
sage du  Tessin  par  les  Autrichiens  sera  considéré 
comme  une  déclaration  de  guerre  contre  la  France. 
Nous  admettons  la  médiation  anglaise,  mais  en  main- 
tenant notre  résolution  de  franchir  la  frontière,  si  la 
réponse  sarde  à  notre  ultimatum  n'est  pas  satisfai- 
sante (2) .  Ici,  on  ne  veut  plus  de  médiation.  Le  gouver- 
nement demande  au  Corps  législatif  quarante  mille 
hommes  et  un  emprunt  de  500  millions.  Exposé  habile 
de  Walewski.  En  vue  de  la  guerre  le  projet  de  mariage 
de  ma  fille  Mélanie,  avec  M.  Léon  de  Maupassant,  est 

(1)  Hiibner  a  Buol,  26  avril  matin.  Télégramme. 
(S)  Buol  à  Hiibner,  26  avril.  Télé{;ramme. 
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définitivement  abandonné.  Reçu  beaucoup  de  visites, 
entre  autres  celles  de  la  duchesse  Decazes,  la  comtesse 
de  Saint-Aulaire,  la  comtesse  de  Charles  de  Mérode. 
Le  soir,  chez  le  duc  de  Noailles. 

Mercredi  27.  —  Chez  Gowley.  Chez  M.  Lig^htenveldt, 
ministre  des  Pays-Bas,  pour  le  prier  de  se  charger  de 
la  protection  des  sujets  autrichiens  pendant  la  g^uerre. 
Chez  Walewski,  qui  me  dit  que  l'offre  de  médiation  du 
cabinet  anglais  lui  parait  inacceptable.  Plusieurs  visites. 
Diner  chez  Mou,  ambassadeur  d  Espagne,  avec  M.  et 
Mme  Thiers.  Préparatifs  de  départ. 

Jeudi  28.  —  Hier,  une  conspiration  militaire  a  forcé 
le  grand-duc  de  Toscane  de  quitter  ses  états.  Arrivé  à 
Bologne,  il  sest  placé  sous  la  protection  de  notre  armée. 

Clloa,  condottiere  de  son  métier,  ami  et  protégé  de 
Napoléon  III,  a  été  envoyé  d'ici  en  Italie,  il  y  a  déjà 
quinze  jours,  pour  prendre  le  commandement  des 
troupes  toscanes  dès  qu'elles  se  seraient  révoltées. 

Le  bruit  d  un  traité  franco-russe  agite  l'Angleterre, 
et  Y  produit  un  revirement  en  notre  faveur.  Cowley 
travaille  encore  à  la  médiation  du  gouvernement 
anglais  que  Walewski  avait  déclinée  hier.  Je  télégra- 
phie (1)  à  ce  sujet  au  comte  Buol.  Le  véritable  but  de 
ce  message  est  un  cri  de  douleur,  d  impatience  et  de 
rage  que  m'arrachent  les  hésitations  du  général  comte 
Gyulai. 

Pardi,  il  n'a  qu'à  franchir  le  Tessin,  à  attaquer,  à 

(1)  Hilbner  à  Buol,  S8  avril.. Télégramme. 
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culbuter,  à  écraser  les  Piémontais;  et  il  reste  immo- 
bile, l'arme  au  bras,  parce  qu'il  pleut!  !  J'écris  au  comte 
Buol  (1)  : 

«  M.  le  comte  Walewski  m'a  dit  hier,  que  le  cabinet 
français  ne  considérait  pas  comme  pratique  l'offre  de 
médiation  faite  par  l'Angleterre  à  l'Autriche  et  à  la 
France,  et  il  ne  pense  pas  qu'une  entente  directe  entre 
ces  deux  dernières  puissances  sur  la  question  italienne 
puisse  être  établie  dans  l'état  actuel  des  choses.  Si 
l'Autriche  s'abstenait  d'entrer  en  Piémont,  on  pourrait 
revenir  à  l'idée  d'un  congrès  avec  admission  des  États 
italiens. 

«  J'ai  répondu  que  l'Autriche  acceptait  la  médiation 
de  l'Angleterre,  et  que  nos  opérations  militaires  dépen- 
draient de  la  réponse  que  le  Piémont  aurait  faite  à 
notre  sommation,  et  des  mouvements  de  l'armée  fran- 
çaise. J'ai  ajouté  que,  si  les  efforts  que  le  ministère 
anglais  fait  à  ce  moment  dans  l'intérêt  du  maintien  de 
la  paix  n'amenaient  aucun  résultat,  ce  n'est  pas  l'Au- 
triche, qui  accepte  la  médiation,  qu'on  pourrait  accuser 
de  les  avoir  fait  échouer. 

«  La  question  de  paix  et  de  guerre  n'étant  plus 
l'objet  de  communications  directes  entre  les  cabinets 
de  Vienne  et  de  Paris,  mon  entretien  avec  le  comte 
Walewski  n'était  qu'une  causerie.  Je  crois,  néanmoins, 
devoir  en  rendre  compte  à  Votre  Excellence,  parce  que 
les  paroles  du  ministre  confirment  le  fait  que  le  cabinet 
français  rejette  la  médiation  de  l'Angleterre  que  l'Au- 
triche a  acceptée.  « 

(1)  Hûbner  à  Biiol,  28  avril,  n°57.  A. 
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Journée  de  visites  faites  et  reçues. 

Je  trouve  que  je  compte  beaucoup  d'amis  ici,  sur- 
tout dans  la  vieille  société  française,  légitimistes  et 
orléanistes  indistinctement.  Cette  découverte  augmente 
et  mitigé  l'amertume  du  départ. 

Vendredi  29.  —  Lord  Cowley  a  vu  l'Empereur;  il  Ta 
trouvé  triste,  abattu  et  irrésolu,  ne  sachant  guère  ce 
qu'il  allait  faire,  mais  considérant  la  guerre  comme 
inévitable.  On  a  reçu  la  nouvelle  que,  ce  matin,  l'ordre 
a  été,  ou  allait  être  expédié  à  notre  armée  de  passer  le 
Tessin.  Vers  sept  heures  le  passage  s'effectuait.  Dans  la 
soirée  M.  de  Maupassant  se  présente  de  nouveau,  pour 
demander  ma  fille  Mélanie  en  mariage. 

Chez  M.  Thiers. 

Samedi  30.  —  Visites  chez  la  duchesse  Decazes  et 
d'autres  personnes.  Pris  congé  au  cercle  de  l'Union. 
Grands  et  nombreux  témoignages  de  sympathie  pour 
moi;  aucune  trace  d'animosité  contre  l'Autriche. 
Aujourd'hui,  ma  fille  Mélanie  s'est  fiancée  avec  M.  de 
Maupassant.  Je  suis  à  la  fois  charmé  et  attristé.  La 
duchesse  Decazes  et  le  nonce  viennent  passer  la  soirée 
chez  nous. 


MAI 

Dimanche  i*"".  —  Passé  toute  la  journée  en  visites 
d'adieu.  Chez  la  duchesse  de  Sagan,  la  comtesse 
Alexandre  de  Girardin,  Mme  de  Saint-Génie,  les  Flavi- 
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gny  et  Mme  de  la  Grang^e.  Chez  M.  et  Mme  Walewski. 
Dernière  entrevue  avec  le  ministre.  «  Nous  n'avons  pas 
réussi,  m'a-t-il  dit,  à  empêcher  la  guerre,  tâchons  de  la 
couper  promptement.  » 

C'est  facile  à  dire.  Il  y  a  de  la  peur  et  de  l'insolence 
dans  ces  paroles  très  sincères,  pourtant.  Je  lui  dis  : 
«  J'ignore  qui  sera  le  vainqueur,  de  l'Autriche  ou  de 
la  France,  mais  je  crois  que,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  son  souverain  y  perdra  énormément.  »  C'est 
sur  ce  mot  que  nous  nous  séparons. 

Lundi  2.  —  Beaucoup  de  visites  d'adieux  faites  et 
reçues.  Des  félicitations  pour  le  mariage  de  ma  fille 
Mélanie  !  Assisté  à  la  légation  de  Prusse  au  mariage  de 
la  princesse  Marie  de  Groy,  avec  le  prince  Charles 
Lichnowski.  Reçu,  à  six  heures,  une  dépêche  télégra- 
phique du  comte  de  Buol  qui  me  prévient  que  Banne- 
ville  a  demandé  ses  passeports,  et  m'invite  à  en  faire 
autant.  Dîner,  chez  James  Rothschild,  avec  Élise,  Laure, 
Ottenfeis,  Revertera  et  Hoyos. 

Mardis.  —  Mon  dernier  jour  à  Paris.  Pris  congé  de 
Cowley  et  de  lady  Helena  Robinson,  et  de  la  duchesse 
Decazes,  ma  plus  chère  et  ma  plus  vieille  amie  en  France. 
Le  soir  signature  du  contrat  de  mariage  de  Mélanie. 

Je  joins  ici  ma  dernière  correspondance  avec  le 
comte  Walewski,  et  le  manifeste  de  l'Empereur  Napo- 
léon III  (1).  J'ai  écrit  hier,  au  ministre  des  affaires 
étrangères  : 

(1)  Hùbner  à  Walewski,  2  mai. 
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o  M.  le  chargé  d  affaires  à  Vienne,  ayant  demandé 
ses  passeports  par  une  note  qu'il  a  remise  ce  matin  à 
M.  le  comte  Buol,  j'ai  reçu  l'ordre  de  mon  gouverne- 
ment de  quitter  la  France  avec  le  personnel  de  1  am- 
bassade. Par  conséquent  j  ai  1  honneur  de  prier  Votre 
Excellence  de  vouloir  bien  me  faire  remettre  mes  passe- 
ports. 

«  Agréez,  monsieur  le  Comte,  l'assurance  de  la  très 
haute  considération,  etc.  " 

M.  Walewski  m'a  répondu  : 

«  Conformément  au  désir  que  Votre  Excellence  m'a 
exprimé  dans  sa  lettre  en  date  d  hier,  j'ai  l'honneur 
de  vous  adresser  ci-joints  vos  passeports. 

«Agréez,  monsieur  l'Ambassadeur,  l'assurance  de  la 
très  haute  considérât! ^y a,  etc.  " 

Voici  la  proclamation  de  l'Empereur  Napoléon  III  : 

«  L'Autriche,  en  faisant  entrer  son  armée  sur  le  ter- 
ritoire du  roi  de  Sardaigne,  notre  allié,  nous  déclare 
la  guerre.  Elle  viole  ainsi  les  traités,  la  justice  et 
menace  nos  frontières.  Toutes  les  grandes  puissances 
ont  protesté  contre  cette  agression.  Le  Piémont  ayant 
accepté  les  conditions  qui  devaient  assurer  la  paix,  on 
se  demande  quelle  peut  être  la  raison  de  cette  invasion 
soudaine  :  c'est  que  l'Autriche  a  amené  les  choses  à 
cette  extrémité,  qu'il  faut  qu'elle  domine  jusqu'aux 
Alpes,  ou  que  l'Italie  soit  libre  jusqu'à  l'Adriatique,  car 
dans  ce  pays  tout  coin  de  terre  demeuré  indépendant 
est  un  danger  pour  son  pouvoir.  Jusqu'ici,  la  modéra- 
tion a  été  la  règle  de  ma  conduite;  maintenant,  l'éner- 

(1)  Walewski  à  Hiibner,  ">  mai. 

^2j  Proclamation  de  Kapolton  III.  3  mai. 
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^ie  devient  mon  premier  devoir.  Que  la  France  s'arme 
et  dise  résolument  à  l'Europe  :  Je  ne  veux  pas  de  con- 
quête, mais  je  veux  maintenir  sans  faiblesse'  ma  poli- 
tique nationale  et  traditionnelle. 

«  Le  but  de  cette  g^uerre  est  donc  de  rendre  l'Italie  à 
«Ile-même,  et  non  de  la  faire  changer  de  maître,  et 
nous  aurons  à  nos  frontières  un  peuple  ami  qui  nous 
devra  son  indépendance.  » 

Mercredi  4.  —  A  huit  heures  du  matin,  départ  de 
Paris,  avec  le  colonel  de  Lowenthal.  Les  secrétaires 
et  attachés  de  l'ambassade  m'ont  précédé.  Le  baron 
d'Ottenfelds  me  suivra  après  avoir  terminé  les  derniers 
arrang^ements,  et  remis  les  archives  au  ministre  des 
Pays-Bas.  Le  comte  et  la  comtesse  de  Flavig^ny  me 
remplaceront  au  mariag^e  de  ma  fille  que  le  nonce 
bénira.  Ses  sœurs  Elise  et  Lory  trouveront  provisoire- 
ment un  asile  en  Belgique,  gracieusement  offert  par  la 
comtesse  Charles  de  Mérode-Arenberg.  Le  marquis  de 
Pimodan,  ancien  colonel  dans  notre  armée,  vient  à  la 
gare  pour  nous  dire  adieu.  Il  porte  carrément  l'uni- 
forme blanc  autrichien,  et  personne  n'y  trouve  à  redire. 
Tout  le  monde  me  salue  respectueusement  et  avec  une 
expression  de  tristesse  ;  j'aperçois  des  femmes  qui 
pleurent.  C'est  qu'on  n'a  pas  encore  oublié  les  larmes 
€t  le  sang  que  la  guerre  de  Crimée  a  fait  verser,  et  l'on 
se  demande,  sans  rien  y  comprendre,  pour  quelle  raison 
la  France  a  cherché  querelle  à  l'Autriche. 
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